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mMMTmm^  «•  juillet  ««ors. 

FAILLITE.   —   CRÉANCE.   —   ADMISSION.   —   CONTRAT  JUDl- 
CUIRE.  —  ï:RREUR,  —  RECTIFICATION- 

L'admission  régulière  d'une  créance  au  passif  d'une  faillite 
ne  produit  entre  les  parties  l'effet  d'un  contrat  judiciaire  qui 
met  la  créance  à  l'abri  de  toute  contestation^  qu'autant  que 
l'admission  n'est  pas  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  qui 
doit  toujours  être  rectifiée  (1). 

Spécialement,  un  créancier  y  admis  par  erreur  et  par  suite  d'une 
similitude  de  noM  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui 

(1)  V.  co  (ec  1873.  2, 130,  uoû  décisioa  analogue  daiis  une  eapèco 
où  le  contrat  jadiciairo  fut  annulé  pour  fraude,  et  la  note. 


PHEMIÈRK  PARTIE.  ' 

e  peut  invoquer  son  admission  pour  toucher  un 
iur  Is  montant  de  la  créance  qui  a  été  admise  par 


lÈHK  contre  syndic  po.  gooin  pôrb  et  fils. 

JUGEMENT. 

que  G.  Boissière  appelle  devant  ce  IribnDal  loux, 
de  syndic  liquidateur  de  la  faillite  Ed.  Gouio  père 
s'eutondre  condamner  k  lui  payer  la  somme  de 
c,  montant  da  ^atrième  dividende  qui  lui  est 

I  que  loux,  au  nom  el  qualité  qu'il  agit,  repousse  la 
G.  Boissière  ;  qu'il  prétend  que  le  16  janvier  1864, 
é  crédité  à  tort  d'une  somme  de  450  fr.,  \ersée  par 
itre  Boissière  en  à-compte  d'an  billet  protesté; 
I,  par  suite,  de  déduire  de  sa  créance  ces  450  fr. 
érêls  jusqu'au  97  février  1867,  date  de  l'arrêté  de 
soit  613  (r.  83c,  ;qu'il  demande,  en  cooséquence, 
iJendes  indûment  payés  sur  cette  somme  soient 
avec  le  quatrième  dividende  ft  revenir  à  Boissière, 
e  de  lui  payer  la  dilTérence,  soit  100  fr.  08  c.  ; 
1  que,  sans  discuter  sérieusement  les  faits  exposés 
lie,  G.  Boissière  objecte  que  l'on  ne  peut  venir 
réduire  une  créance  conforme  aux  con)ples>cou- 
■emis  par  Gonin,  créance  admise  par  le  syndic,  ap~ 
r  le  jugQ'COmmissaire  et  affirmée  par  lai  sincère  el 

u  qne  les  pièces  aa  dossier  établissent  clairement 
nt  le  syodic  demande  le  redressement;  qu'il  existe 
un  reçu  détacbé  du  carnet  à  souche  de  la  maison 
i  conçu  h  ia  date  du  16  janvier  1864  : 
I.  —  Reçu  de  M.  Pierre  Boissière  la  soiDioe  ds 


f 
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»  450  fr.,  dont  nous  le  créditoos  ^our  à-compte  sur  un  billet 
9  protesté.  » 
9  Attendu  fue,  si  la  similitude  du  nom  explique  rerreur  laite 

chez  Gouia^  il  est  moins  facile  de  comprendre  que  G.  Boissière 

» 

lie  Tait  pas  immédiatement  signalée  ;  que  si  elle  lui  a  échappé 
à  cette  époque,  il  devrait  aujourd'hui,  au  lieu  de  se  retrancher 
derrière  une  exception  spéciale,  examiner  et  réfuter,  ce  qu'il 
ne  veut  pas  faire,  les  pièces  qui  lui  sont  opposées  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'en  droit  comme  en  équité,  toute 
erreur  matérielie  peut  et  doit  être  rectifiée  ;  que  Tadmission  et 
f  affirmation  d'une  créance  erronnée  ne  sauraient  empêcher  un 
redressement  dont  la  nécessité  domine  toutes  autres  considéra- 
tions, ni  être  subordonnée  aux  formalités  qui  complètent,  sans 
l'ontraver,  l'action  de  la  justice; 

«  Par  f^es  ittotifs, 

»  Dit  et  juge  que  le  compte  de  G.  Boissière  sera  réduit,  de 
513  fr.  82  c,  moutaj|;it  .çn  ^jrinq^^l,  .et  jwtéréis  do  la  somme  de 
4S0  fr.  indûment  portée  à  son  crédit  ; 

«  Condamne  Boissière  à  restituer  à  la  faillite  les  40  V«  du 
idividente  iqui  Im  ont  élé  comptés  à  mi  6ur  513  fr.  >2S  c.  ; 

9   fiéeeme  ade  «n    syndie    d^élre  prêt  à  lui    payer  le 
quatrième  dividende  de  10  0/0  sur  sa  créance  réduite  è  8056  fr. 
18c. -, 
•■  9  GoRdanme  G.  Bm^ièM  en  imie  tes  frais  et  dépens.  » 

Tribuml  4c,Gmfnme^  A  Nmf^» —  M  i6  juiJtet  1873,  ~ 
grésidem  :  ,M.  Boilard ,  jugp.  .—  Piai^sK^ts  «  B«  Sibille  pour 
3o^sière  ;  r-  $«  Boiiamy  po^r  te  syndic  GQuin. 


'''     '  'I  '  n   ;  '  )      Mil  I 


8  PHEMlbHIC   PAHTIK. 

■ADir-HjUAIME,  ■  mmrm  IS*S. 

ABOBDAGE.  —  POBT  DE  SAlNT-NAZAlBE.  —  QONTRAVESTIOS 
AUX  RÈGLEMENTS.  —  FAUTE  COMMUNE.   —  RESPONSABI- 
LITÉ. 
Le$  navires  ne  doivent  pas  pénétrer  pendant  la  nuit  dam  («s 
qui  protègent  l'entrée  du  battin  âmt  le  port  de 
izaire. 

le  est  applicable  aux  navires  à  vapeur  qui  arrivent 
i  moins  que,  par  un  signal  convenu,  ils  ne  reçoivent 
ition  d'entrer. 

ux  capitaines  de  navire  ont  contrevenu  aux  règh- 
tblis  par  l'Administration  d'un  port,  et  que  l'afMtr- 
venu  est  le  résultat  de  cet  contraventions,  il  y  a  faute 
\,  et  les  conséquences  de  l'abordage  doivent  être  sup- 
^alement  par  les  deux  navires. 

SHiTH  contre  lerat. 


In  qae  le  rtglemeDt  du  port  de  St-Nasaire  mterdit 
)  de  pét)i!lrer  pendant  la  nuil  dans  les  eslacades  qui 
'enliée  du  basun  ; 

li  l'admiDislratioD  du  port  n'applique  pas  rigoureoae- 
ipositions  de  ce  r^leinent  «ox  Davirw  à  vapeur  qui 
I  Duit,  peu  de  temps  STaut  l'ouTerture  des  portes  du 
te  tolérance  a'eiiste  qae  moyennant  l'accomplisse- 
■rtaiues  formalités,  et  quand  un  signal  convenu  a  fait 
lux  capitaines  que  l'entrée  des  estacades  est  entière- 
,  et  que  les  portes  da  bassin  leur  seront  ouvertes  ; 
lu  qu'il  téaulle  des  constatations  des  experts  que,  le 
e  1873,  A  quatre  heures  du  matin,  c'est-à-dire  pon- 
it,  le  vapeur  Zénmde  s'est  engagé  dans  les  estacades, 
reçu  du  maître  do  port,  alors  de  service,  l'autorisa- 
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tioD  au  moyen  de  laquelle  TadminisUralioii  attéDue  la  rigueur 
du  règlement; 

»  Qu'en  eSet,  le  ea|iitaine  Lerty  et  le  pilote  Simon  ont  re- 
connu devant  les  experts  qu'ils  n*aT8ient  pas  entendu  le  signal 
destiné  à  leur  apprendre  que  rentrée  des  estacades  et  du  bassin 
était  libre;  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  contiaué  leur  mouvement, 
et  que  c'est  en  manœuvrant  pour  prendre  position  dans  l'inté- 
rieur des  estacades  que  là  Zénaîde  a  été  jetée  par  le  courant 
sur  le  navire  anglais  Stanningtton; 

»  Attendu  qu'en  évoluant  pendant  une  nuit  obscure  dans  un 
lieu  où  les  navires  n'ont  le  droit  de  pénétrer  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
service  du  port,  le  capitaine  Leray  a  manifestement  contrevenu 
au  règlement  et  commis  une  faute  dont  il  doit  subir  les  consé- 
quences ; 

9  Attendu  que  sa  responsabilité  serait  entière  si  le  capitaine 
du  navire  abordé  n'avait  pas  de  son  côté  commis  une  infraction 
aux  règles  de  la  navigation  ; 

»  Que  sur  ce  point  les  experts  sont  divisés  ; 

«  Attendu,  tout  d*abord,  que  deux  d'entr'eux  reprochent  au 
capitaine  Smith  de  n'avoir  pas  muni  son  navire  du  feu  blanc  qui, 
placé  à  une  hauteur  n'excédant  pas  six  mètres  au-dessus  du 
plat  bord,  projette  une  lumière  uniforme  tout  autour  de  l'horizon, 
à  une  distance  d'au  moins  uu  mille,  et  qui  doit  signaler  les 
bfttimentâ  mouilles  sur  une  rade,  conformément  à  l'article  7  du 
décret  du  25  octobre  1862  ; 

»  Attendu  que  le  reproche  ne  parait  pa^  fondé  et  qu'il  con- 
vient d'adopter  sur  ce  point  l'avis  du  troisième  expert; 

»  Attendu  que  la  majorité  des  experts  n'appuie  son  opinion 
que  sur  la  déclaration  du  capitaine  Leray  et  de  son  second  ; 
mais  que  ces  déclarations,  outre  qu'elles  émanent  d'une  partie 
intéressée,  doivent  être  considérées  comme  particulièrement 
suspectes  dans  les  conditions  où  elles  se  sont  produites  ; 
»  Qu'en  effets  le  capitaine  Smith  a  formellement  énoncé,  dans 
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son  rapport  de  mer,  dans  la  protestation  d'avaries  qu'il  a  fait 
notifier  à  son  adversaire  le  i  novembre  1872,  et  dans  les  con- 
clusions qu'il  afHTises  à  la  barre  in  Tribunal  lors  des  premières 
plaidoieries,  que  son  navire,  an  moment  de  Tabordage,  était 
mouillé,  affoarché  et  muni  de  apu  feu  réglementaire;  — 
attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Leray  ne  contient 
aucune  allégatioa  contraire,  et  que,  dans  ses  conclusions  anté- 
rieures, celui-ci  n'a  jamais  dénié  le  fait  arliculé  d'une  manière 
précise  par  le  demandeur  ; 

«  QuMl  est  donc  étrange  que,  pour  la  première  fois  seulement, 
il  ait  signalé,  à  la  date  du  6  janvier  1873,  un  fait  qui,  au  point 
de  vue  de  sa  défense,  avait  une  importance  considérable,  et 
que.  dans  des  circonstances  analogues,  les  capitaines  de  navire 

ne  manquent  pas  de  consigner  sur  leur  rapport  de  mer  ; 

» 

»  Mais  attendu  qu'un  autre  reproche  peut  être  adre^é  avec 
plus  de  fondement  au  capitaine  Smith  ; 

»  Qu'en  effet,  le  rapport  des  eiperts  et  les  expUcations  ver- 
balement données  par  eux  $u  Xribimal,  démaatreat  qu'w  mo- 
menl  où  il  a  été  abordé  par  la  Zénaîde^  le  vapeur  anglais  SUin- 
ningtton  était  mouillé  h  150  ou  200mètre^  des  estacades^  dan^ 
un  endroit  de  la  petite  rade  qui,  aux  termes  de  Tarticle  1*', 
chapitre  X  du  règlement  du  port,  doit  rester  libre  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  navires,  et  où  les  officiers  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  rade  autorisent  seulement  le  mouillée  des  navires 
qui  doivent  entrer  dans  le  bassin  ; 

»  Que,  si  l'on  se  réfère  à  la  déclaration  du  msdtre  de  port 
Broussard,  le  Stanningtton  gênait  notablement  le  passage  des 
navires;  que,  d'après  celle>du  pilote  Pruneau,  ce  mouillage  au- 
rait été  choisi  par  le  capitaine  Smith,  malgré  ses  observations 
réitérées  et  contre  sou  gré; 

»  Attendu  que  de  ces  constatations  et  dëclaralions  il  ressort 
que  le  capitaine  Smith  a,  comme  le  défendeur,  contrevenu ifor- 
mèllemeut  à  un  article  du  règlement  du  port  de  St^Nazaire,  en 
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mouillant  sans  autorisation  dans  un  endroit  de  la  petite  rade 
qui  doit  rester  libre  ; 

»  Attendu  que  Fabordage  a  été  le  résultat  des  fautes  com- 
mises par  les  deux  capitaines;  que  ces  fautes  ayant  la  même  §ra- 
Tité,  il  y  a  lieu  de  faire^masse  de  tous  les  dommages,  en  y  com- 
prenant le  chômage  du  StanningHon  pendant  le  temps  néces- 
saire h  ses  réparations^  et  d^ordonner  que  le  préjudice  sera 
supporté  par  chacune  des  parties  et  par  égales  portions; 


9  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort  ; 

»  Le  Tribunal, 

9  Dit  que;  les  avaries  occasionnées  au  vapeur  Stanningtton 
par  suite  de  Tabordage  du  vapeur  Zénaîde  sont  le  résultat  d*une 
faute  également  grave^commise  par  chacun  des  capitaines  de 
ces  deux  navires,  et  que  tous  les  dommages  qui  ont  été  la  con- 
séquence de  Tabordage^seront  supportés  par  les  deux  capitaines 
par  égale  portion.  » 

Tribunal  de  St-Nazaire,  —  [du  6  mars  1873.  —  Président, 
H.  Torquart.  —'Plaidants  :  H**  Jubineau  et  Guillet. 


RElWESi,  99  Juillet  ftsys. 

NAVIRE.  —  CAPITAINE.   —  DÉBARQUEMENT. 

Vn  capitaine  au  cabotage^  même  naviguant  à  la  part^  ne  peut 
exiger  son  débarquement  lorsque  le  navire  est  arrêté  par  In 
force  des  choses  ou  la  volonté  de  l'armateur  pour  être  mis  en 
réparation,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  expressément  réservé 
par  la  convention  et  surtout  s'il  résulte  des  circonst^mces  de 
la  cause  que  V arrêt  du  navire  a  été  déterminé  tout  autant 
par  la  faute  4u  eaj^taim  que  par  4>elle  de  l'ormat^tr. 
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NicoLAzo  contre  layeg 

Ainsi  jugé  par  suite  de  réforraalion  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Nantes  du  22  frévrier  1873  (ce  rec.  1873.  1.  176.) 

▲RBÈT. 

«  Attendu  que  le  capiiaioe  Layec  et  que  son  armateur  Nico- 
lazo  ont  émis  de  part  et  d'autre  des  prétentions  insoutenables 
et  qu'en  y  conformant  leur  condui:te  ils  sont  tombés  récipro- 
quement en  faute; 

»  Que  le  devoir  constant  d'un  capitaine  de  navire  est  de  re- 
chercher  les  intérêts  de  l'armement  dont  il  est  le  mandataire  ; 
qu'une  stipulation  qui  l'alTraDchirait  de  cette  obligation  étroite 
serait  aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  loi  et  rendrait  impos- 
sible tout  commerce  maritime;  que  l'intimé,  après  sou  arrivée 
à  la  Basse-Indre,  le  16  novembre  1872,  son  chargement  mis  à 
terre,  devait  s'empresser  de  conduire  à  Port-Navalo  ou  à 
Vannes,  selon  les  ordres  que  lui  envoyait  Nicolazo,  la  Fictorine 
pour  y  recevoir  les  réparations  dont  elle  avait  besoin  ;  qu'il 
n'ignorait  pas  que  dans  la  navigation  du  petit  cabotage,  où  les 
profits  sont  si  minimes,  c'est  une  ruine  pour  l'armement  que  de 
soumettre  un  bâtiment  à  des  réparations  générales  hors  de 
son  port  d'attache  ;  que,  dans  la  circonstance,  il  lui  suffisait 
d'un  jour  ou  deux  pour  s'y  rendre,  en  naviguant^  partie  dans 
jes  eaux  de  la  Loire,  partie  dans  la  petite  mer  fermée  du  Mor- 
bihan ; 

»  Que  pour -se  justifier  d'avoir  résisté  aux  injonctions  qu'il 
recevait  à  cet  égard  de  Nicolazo,  il  a  d'abord  prétendu 
que  la  Victorine  ne  pouvait  pas  faire  ce  trajet  par  suite  de  ses 
avaries,  mais  qu'il  a  bientôt  renoncé  à  invoquer  ce  cas  soi- 
disani  de  force  majeure,  dont  il  était  facile  de  prouver  l'ina- 
nité; qu'il  en  a  ensuite  allégué  un  autre,  tiré  de  ce  que  son  équi- 
page s'était  fait  débarquer  ;  maïs  que  tout  porte  à  croire  que  ce 
débarquement  a  eu  lieu  à  son  iQstîgatio&  et  que  les  matelots, 
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originaires  du  Morbihan,  n^auraieat  pas  mieux  demandé  que  de 
revenir  chez  eni,  même  sur  lest  ;  que,  d*ailleiirs,  pour  se 
pourvoir  d^autres  marins,  il  avait  en  mains  le  prix  du  fret  de 
Cardif  à  la  Basse-Indre;  qu'il  a  enfin  soutenu  atoir  le  droit 
de  quitter  son  navire  à  volonté  dans  un  port  quelconque  de 
France,  droit  résultant  pour  lui,  comme  pour  les  autres  hommes 
du  bord,  de  son  rôle  d'équipage,  mais  que  c'est  là  une  faculté 
dont  il  ne  justifie  pas  par  la  production  de  ce  r41e^  et  si  exorbi- 
tante en  elle-même,  si  contraire  aux  usages,  au  vœu  de  la  loi 
et  aux  prescriptions  du  bon  sens,  qu'il  la  faudrait  écrite  en 
termes  sans  équivoques  pour  imposer  à  la  ju  stice  la  nécessité 
de  la  consacrer  ; 

»  Qu'à  quelque  point  de  vue  donc  qu'on  envisage  la  conduite 
du  capitaine  Layec,  dès  son  arrivée  à  la  Basse-Indre,  on  le  trouve 
reprochable  de  no  s'être  empressé  de  conduire  le]  navire  à 
Port-Navalo,  puisqu'il  en  avait  le  pouvoir  comme  le  devoir; 

»  Que,  toutefois,  il  est  établi  par  )a  correspondance  qui  s'est 
échangée  entre  Nicolazo  et  lui,  à  partir  du  17  novembre,  qu'à 
un  moment  dotmé, .  il  s'est  déclaré  prêt  à  ramener  le  navire, 
mais  à  la  condition  que  l'armement  paierait  les  frais  du  voyage; 
que  cette  condition,  qu'il  était  dans  son  droit  d'exiger,  Nico* 
lazo,  sans  la  repousser  formellement,  semblait  se  refuser  à  y 
acquiescer,  et  que,  devant  la  Cour  même,  il  a  soutenu  qu'il  ne 
devait  pas  y  être  soumis  ;  que  cette  exigence,  manifestement 
inadmissible,  Ta  constitué  en  faute  lui-même; 

»  Qu'U  y  a  donc  lieu,  pour  apprécier  la  situation  respective 
des  parties,  de  tenir  compte  des  torts  qu'elles  ont  eus  récipro- 
quement,  et  que  la  Cour  possède  d'ailleurs  les  éléments  néces- 
saires pour  en  apprécier  la  portée  et  les  conséquences,  sans  re- 
courir aux  enquêtes  demandées,  qui  seraient  en  l'état  frustra- 
toirement  admises; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

9  Faisant  droit  à  l'appel, 


= 
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»  Réfonne  le  jugement  aitaqaé, 

»  Décharge  Nieolazo  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  lui,  sauf  les  trais  éla  navire  qui  demeurent  à  son  compte  ; 

»  Dit  n'y  avoir  tien  d'aiccorder  aucune  indemnité  à  Layec  ; 

»  Gondamlne  Niôolazo  aut  frais  du  jugement  de  défaut  da 
21  déoeiiibre  1873 1 

»  Patrie  surplus  des  dépens,  tant  dé  preniièrè  instance  que 
d'appeK  en  fait  làesse,  dont  tûitMé  à  ta  cbarge  de  chacune  des 
pacties.  » 

Cour  d* Appel  de  Rennes  (!'•  GhO«  —  dU:  28  jniUet  187».  -^ 
SOI.  Bécot,  l"  président;  Oger  du  Rocher,  avocat- général.  — 
Plaidants:  M*  Gharmoy,  pour  Nieolazo;  M®  Hasrtio-Feuillée, 
pour  Layec. 


RWniC!»,  14  fl#A«  t9VS. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROTÊT  TARMF.  —  TARIF  D£S 
BANQUIERS.  —  PAIEMENT.  —  ERREUR.  —  RESTITUTION. 

La  clause  quelquefois  insérée  dans  tes  tarifs  des  maisons  de 
banque  :  «  sans  garantie  de  protêt  à  bonne  date  pour  les  ef- 
fets payables  ailleurs  que  dans  les  chefs-lieux  d^arrondisse- 
ment,  »  dispense-t-elle  de  protêt^  lorsque  le  tiré  demeure 
dans  le  voisinage  immédiat^  notamment  dans  la  banlieue  du 
chef-lieu  d'arrondissement  (non  résolu). 

Dans  tom  les  cas ^  cette  clause  est  inapplicable^  si  le  domicile  du 
tiré  est  placé  dans  tes  limites  de  Voctroi  du  chef  lieu  d'arron-- 
dissement* 

L'endosseur  qui,  trompé  par  les  affirmations  inexactes  d'un 
autre  endosseur^  en  retard  de  faire  protester^  a  reconnu  hé-- 
névolement^  sur  la  foi  d'un  tarif  de  banque^  que  celui-ci  nV- 
tait  pas  en  faute^  et  a  payé  la  traite  sans  réserves  peut  se 
faire  restituer  contre  ce  paiemeni^  s'il  est  reconnu  que  les  dis- 


•     « 
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positims  da.  tarif  invoqué  ékâmt  mnpfikàbiês  à  f^on  de 
ta  situation  du  domieik^tiré  {ÀrP.  1109,  1356,  1376  et 
1377  C.  Civil). 

COMPTOIR  D'E3Ç0MPTE  eODtre  SELLISR  et    GAa&ARD. 

Ainsi  jQgé  païf  réfotWiéticm  dii  jugement  du  Tribunal  de  Nan-> 
tes,  du  7  août  1872  (ce  rec.  1873.  1,  86)w 

•  ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  jugement  du  7  août  1872,  a  débouté  le 
Comptoir  d*Esc9mpte  de  Paris^  de  sou  racouta  ea  gactntid  ton* 
tre  Sellier,  par  ce  double  motif  : 

»  1<*  Que  la  demeure  de  liaplnma  frères,,  se  tronyant  dbns 
la  banlieue  de  QuimpeBlé,  Sellier  était  dispensé',  aax  termes  de 
son  tarif,  du  protêt  à  bonne  date  de  tonte  traite  dooit  Téchéance 
était  en  dehors  des  5, 10, 15,  20,  25,  30  et  fine  de  mois; 

»  2®  Que  le  Comptoir  d'Bscompter  ayant  crédité  après  le  pro- 
têt, et  en  connaissance  de  caase,  Seltier  du  montant  de  la  traite 
protestée,  il  y  avait  eu  de  sa  part  un  paiement  volontaire  et 
régulier  contre  les  effets  duquel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  se 
restituer; 

3^  Mais,  considérant,  sur  le  premier  motif,  que  le  domicile  de 
Laplofme  frères,  qui  était  à  la  minoterie  du  Cambout,  se  trou- 
vai! dans  les  limites  de  ToctrOi  de  la  ville  do  Quimperlé,  du 
centre  de  laquelle  il  n'est,  parait- il,  pas  à  plus  de  600  mètres; 
qu*il  suit  de  là  que  le  tarif  de  Sellier  a  été  invoqué  à  tort; 

p  Sur  le  second,  que  la  correspondance  de  Sellier  et  du 
Comptoir  d'Escompte  prouve  que  ce  dernier  n'a  crédité  Sellier 
dtt  montant  de  la  traite,  que,  trompé  par  ses  affirmations  qui 
n* étaient  pas  emaàtes,  touchant  la  situation  du  Cambout; 
qu'ainsi,  ^eUier  ua  peut  sa  prévaloir  de  sa  propre  faute,  et  que, 
par  suite,  l'appelant  demande  à  bon  droit,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1109, 1356, 1376  et  1377  du  Code  civil,  que  l'on  efface 
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de  son  eompte^coitfani  avec  Seliier^  la  somme  qu'il  a  inscrite 
au  crédit  de  ce  l)aBquier  sans  la  lui  devoir  ; 

>»  Considérant  que  cette  décision  rend  inutile  Texamen  des 
antres  questions  soulevées  par  les  conclusions  respectives  des 
diverses  parties  en  cause;  que,  toutefois,  Magdelaine  ayant  oc- 
casionné des  frais  frusiratoires  doit  les  supporter  ; 

»  Par  ces  motife, 

»  La  Cour, 

»  Dit  quMl  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  appel  et  la 
met  au  néant; 

»  Décharge  rappelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; 

»  Dit  que  le  crédit  de  4,036  fîr.  !^5  c,  principal^  intérêts  et 
frais  de  la  traite  tirée  par  Magdelaine  sur  Laplume  frères  à  Té- 
chéance  du  H  février  1872,  sera  supprimé  dans  le  compte- 
courant  d'entre  parties; 

»  Déboute,  an  surplus,  les  parties  de  toutes  leurs  autres  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Sellier  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes ^^  du  H  août  1873  (2«  Ch.).—  M.  Mé- 
nard,  président;  M.  Montaubin,  avocat-général.  —  Plaidants  : 
pour  le  Comptoir  d'Escompte,  M«  Bodin  ;  pour  Sellier,  M«  Mar-- 
tin-Feuillée;  pour  Cassard,  M*  Dorange. 


liAMTES,  30  aoûi  499S. 

COMPÉTENCE.  —  CONTESTATION  DU  MARCHÉ.  —  POUVOIR  DES 

TRIBUNAUX.  —  LIEU  DU  PAIEMENT. 

1.  La  faculté  accordée  au  demandeur  par  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile  d'assigner  devant  le  Tribunal  du  litu  de 
la  promesse  et  de  la  livraison^  ou  de  celui  du  paiement^  peut 
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être  exercée,  quoique  la  conffihtion  eoH  c^niMée^  $i  cette  ttw* 
testation  n'est  pas  sirieme  et  n*a  ë'auire  but  quê  d*il»der 
la  loi. 

En  conséquence^  il  ne  suffit  pas  que  le  défendeur  dénie  la  cou- 
vention  pour  que  le  Tribunal  se  dessaisisse  de  la  demande.  U 
lui  appartient  d'examiner  les  faits  de  la  cause  pour  apprécier 
le  mérite  de  la  dénégation  (I). 

IL  Le  paiement  comptant  se  fait^  à  moins  de  conventions  oon* 
traires,  au  Heu  de  la  livraison.  En  conséquence^  le  Tribunal 
de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  de  Vaction  en  paie- 
ment  (3). 

HUMEAU  contre  dupuy. 

« 

JDGBIIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  inlroducUf  d'iostaoce  d»  %  ao6ll873,  par  le- 
quel Humeau  assigne  devant  le  Tribunal  Dupnj,  pharmacien  à 
Cbftteauneuf ,  pour,  attendu  qu'il  s'est  rendu  acquéreur  de  sa 
pharmacie,  moyennant  prix  convenu,  s'entendre  condamner  à 
en  prendre  livraison,  en  lui  payant  comptant  la  somme  de 
35,000  ir.f  et  en  lui  donnant  en  outre  les  garanties  stipulées; 

»  Et  à  défaut,  voir  résilier  le  marché  verbal  et  a*entendre 
condamner  à  30,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

9  Attendu  que  Dupuy  refuse  de  plaider  au  fond,  et  se  borne 
à  décliner  la  compétence  du  Tribunal,  alléguant  : 

»  l""  Qu'il  suffit  à  établir  par  des  présomptions  sérieuses  qn*il 
n'existe  pas  de  marché  entièrement  conclu,  pour  que  le  Tribunal 
soit  obligé  de  se  déclarer  incompétent  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  Tribunal  du  défendeur,  qui  seul  peut  connaître  de 
rexistence  d'un  marché  contesté  ; 

9  2^»  Qu'en  tout  cas,  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  420 

(1)  Jurisp.  constante.  Y.  Conf.  Nantes,  13  décembre  1871  (cerec.  I87i 
I,  303  et  la  nota). 
(3)  Conf.  Bennes,  30  août  lari  (ce  no.  tari,  i,  w.) 
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du  Code  de  procédare  civile  ue  sauraient  trouver  leur  appUca- 
tioa  en  l*e&pèce,  la  promesse  ayant  été  donnée  et  le  paiement 
en  majeure  partie  devant  être  fait  à  Châteauneuf  ; 

9  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  s*il  est  incontestable  que  l'article  420,  établis- 
sant en  certains  cas  la  compétence  du  Tribunal  du  demandeur» 
ne  peut  être  invoqué  s'il  n'y  a  vente,  il  ne  saurait  être  suffisant 
de  nier  un  marché  pour  établir  par  cela  même  Tincompétence 
du  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'en  tout  cas,  sans  juger  lé  fond  en  même  temps 
que  l'exception,  par  conséquent  sans  violer  Tarticie  425  du  Gode 
de  procédure,  le  Tribunal  peut  et  doit,  sous  peine  de  mécon- 
naître le  sens  et  la  portée  de  la  loi;  examiner  la  valeur  des  déné- 
gations produites  ;  qu'autrement,  il  serait  toujours  facile  à  un 
défendeur  de  mauvaise  foi  de  nier  un  marché  pour  suspendre 
l'action  du  demandeur  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Dupuy  peut  pré- 
tendre sérieusement  que  le  marché  invoqué  par  Humeau  n'existe 
pas; 

»  Attendu  qu'il  avoue  qu'il  y  a  eu  accord  sur  le  prix,  mais 
nie  qu'il  y  ait  eu  accord  sur  la  chose  vendue  ;  qu'il  dit  que  Tin- 
veataire  de  la  pharmacie  n'a  jamais  été  fait  ni  admis  par  lui,  et 
prétend  d'ailleurs  avoir  exigé  la  prolongation  du  bail,  ce  que 
Humeau  n'a  pu  obtenir  ; 

»  Attendu  que  la  correspondance  échangée  entre  les  parties 
prouve  clairement  que  Dupuy  a  accepté  le  marché  en  pleine 
connaissance  de  cause;  qu'il  avait  examiné  minutieusemect  les 
livres  de  Humeau  ;  que,  par  sa  lettre  du  15  juillet,  il  invoquait, 
pour  obtenir  une  diminution  de  prix,  précisément  l'impossibilité 
d'estimer  d'une  façon  exacte  la  valeur  des  marchandises  de  la 
pharmacie  ; 

»  Attendu  qus  le  11  juillet,  Humeau  répond  que^  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  consentira  de  réduction  du  prix  demandé,  et 


î~."-r 


PREMIÈRE  PARTIE.  19 

objecte  qu'il  atteud  son  accèplatioQ  ou  son  refus  jusqu'au 
21  juiUet  ; 

»  Que  c'est  à  cotte  question  nettement  posée,  que  Dapuy 
répond  le  19  juillet  par  une  acceptation  sans  réserve  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  nier 
sérieusement  rexistence  du  marché;  que  Dupuy  ajoutait,  il  est 
vrai,  dans  sa  lettre  d'acceptation,  que  Hameau  devrût  obtenir 
la  prolongation  du  bail  de  la  pharmacie  ;  mais  qu'il  est  évident 
qu'aucune  des  parties  ne  considérait  cette  recommandation 
comme  une  condition  dont  l'inexécution  empêcherait  l'existence 
même  du  marché,  étant  suiBsammént  établi  que  plusieurs  année» 
restent  à  courir  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  d'ailleurs  s'arrêter  aux 
allégations  reproduites  dans  les  conclusions  du  défendeur; 

»  Que,  fussent-elles  justifiées,  elles  ne  pourraient  établir  la 
Don  existence  du  marché,  et  serviraient  seulement,  en  plaidant 
au  fond,  à  en  demander  la  résiliation  ; 

»  Attendu  que  l'existence  du  marché  est  donc  parfaitement 
établie,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès-lors,  de  s'arrêter  à  l'exception 
fondée  sur  le  premier  motif; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  si  le  lieu  de  la  promesse  est  Cbàteauneuf,  ce 
qui  ôte  au  demandeur  le  bénéfice  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  420,  il  n'en  est  pas  de  même  du  lieu  du  paiement  ; 

»  Qu'il  y  a  d'abord  35,000  fr.  payables  comptant,  paiement 
qui,  indiscutablement,  doit  être  fait  à  Nantes,  puisque,  défait,  il 
coïncidera  avec  la  prise  de  possession  ; 

»  Attendu  que  ce  point  suffirait  à  établir  la  compétence  du 
Tribunal  en  la  cause,  l'assignation  introductive  d'instance  ne 
demandant,  è  proprement  parler,  que  cette  somme  ; 

»  Qu'au  surplus,  les  garanties  pour  une  autre  somme  devaient 
être  fournies  à  Nantes,  et  que  le  solde  du  prix  de  vente,  quoique 
payable  à  ferme,  devait  également  être  réglé  à  Nantes,  puisque 
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là  devait  être  le  domicile  du  défendeur,  et  que,  d'ailleurs,  cette 
somme  restait  due  sur  la  pharmacie  ; 

»  Au  foad  : 

»  Attendu  que  Humeau  demande  la  condamnation  de  Dupuy 
par  défaut,  fuite  de  conclure  ; 

»  Que,  TU  Turgenee  de  Taflaice,  il  convient  d'user  du  pou- 
voir conféré  par  la  loi,  do  prononcer  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement^  quoique  par  des  dispositions  distinctes; 

m  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  demandeur  le  bénéfice 
de  ses  conclusions^  arbitrant  seulement  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  autait  droit  en  cas  de  résiliation  du  marché,  et  pour 
lesquels  il  s'est  rapporté  à  justice  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  compétent. 

»  Au  fond,  statuant  et  arbitrant  : 

»  Donne  défaut  contre  Dupuy,  faute  de  conclure  ;  le  con- 
damne à  prendre  livraison  de  la  pharmacie  de  Humeau,  en  lui 
payant  comptant  lé  prix  de  35,000  fr.,  et  en  donnant,  en  outre, 
les  garanties  convenues  ; 

»  Et,  en  cas  d'inexécution,  dans  les  dix  jours  delà  notification 
du  présent  jugement,  déclare  résilié  le  marché  intervenu  entre 
parties,  et  condamne  Dupuy  à  payer  à  Humeau  la  somme  de 
7,S00  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Déboute  Humeau  du  surplus  de  ses  demandes  et  conclu- 
sions ; 

»  Condamne  Dupuy  en  tous  Jes  dépens  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  ^ 

Tribunal  de  "Siantes^  —  du  30  août  1873.  —  M.  Rivron,  pré- 
sident. —  Plaidants;  pour  Humeau,  M»  Gouin;  —  pour  Dapuy, 
M«  Labruyère. 


k 
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IVAM TES ,  •  août  ««99. 

KOVATION.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE 
TIRÉE  PAR  LE  CAPITAINE  D'UN  NAVIRE  POUR  LES  BESOINS 
DE  L'ARMEMENt.  —  DÉFAUT  DE  PAIEMENT.  —  BILLETS 
SOUSCRITS  PAR  L'ARMATEUR.  —  DÉFAUT  DE  PAIEMENT.  — 
FAILLITES  DE  L'ARMATEUR  ET  DU  CAPITAINE.  —  ADMISSION 
DU  PORTEUR   DE   LA  TRAITE   A   CHACUNE   DES  FAILLITES, 

La  novation  ne  se  présume  point  et^  particulièrement^  ne  ré- 
sulte pas  de  la  substitution  d'un  nouveau  -débiteur  à  rancien 
et  de  billets  à  ordre  à  une  lettre  de  change,  s'il  est  constant^ 
en  fait^  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  faire  une  novation. 

Spécialement^  lorsqu'un  capitaine^  co-propriétaire  du  navire  qu'il 
commande^  emprunte^  en  cours  de  voyage,  pour  les  besoins 
de  Varmementy  au  moyen  d'une  traite  sur  son  armateur^  il 
reste  personnellement  débiteur  du  porteur  de .  la  lettre  de 
change  pour  une  partie  proportionnelle  à  son  droit  de  pro^ 
priétédans  le  navire;  lors  même  que  la  traite^  n'ayant  pas 
été  payée  à  l'échéance^  te  porteur  a  accepté  des  billets  sous- 
crits par  r armateur^  s'il  est  convenu  entre  le  porteur  de  la 
traite  et  le  souscripteur  des  billets  que  les  droits  du  porteur 
ne  seraient  pas  modifiés. 

En  conséquence^  advenant  la  faillite  de  l'armateur  et  celle  du 
capitaine^  le  porteur  de  la  traite  doit  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  de  Varmateur^  pour  le  montant  total  de  la  traite^  et  à 
la  faillite  du  capitaine  pour  une  somme  proportionnelle  à  son 
droit  de  propriété  dans  le  navire^  sans  que  l'on  puisse  objec- 
ter que  la  dette  de  Varmement  constatée  par  la  lettre  de 
change^  et  dont  le  capitaine  est  tenu  pour  sa  part^  a  été  novée 
en  utie  dette  constatée  par  les  billets  et  personnelle  à  Tar- 
mateur. 


PRËMIÈRR    PARTIS. 

ET  c'*  contre  syndic  legarçon  et  dame  legarçon. 

iD&BinnT. 
i  Tribunal, 

Il  l'assignation  înlroductive  d'instance,  du  28  juin  1871, 
|uelle  Salin  et  C'  appellent  devant  ce  Tribunal  Legarçon , 
ne  du  navire  VArakan,  pour  s'eutendro  condamner  à 
lyer  ta  somme  de  3.3,655  fr.  60  c,  montant  d'une  traite 
la  sont  endosgeurs,  avoc  intérêts  à  partir  du  34  jan- 
(71; 

1  l'acte  du  12  mars  1873,  signiAaut  k  Salin  et  G"  que 
e  Gerbier  de  Vologé,  veuve  du  capitaine  Legarcoa  et 
ièrc  admise  au  passif  de  la  cessation  de  paiements  de  ce 
r,  déclare  intervenir  en  cette  qualité  dans  l'instance  pen- 
entre  le  sjrndic  de  ta  faillite  Legarçon  el  Salin  et  C'*,  de- 
int  que  ceux-ci  ne  soient  point  considérés  comme  créan- 
te Legarçon  et,  conséqoemment,  qu'ils  ne  soient  point 
au  passif; 

ttendu  que  le  capitaine  Legarçon  possédait  40/100  dans 
ire  YAraian,  dont  Chanier  et  Haureau  étaient  les  arma- 

ItCDdu  que  le  navire  fui  affrété  &  Nantes  pour  transporter 
nies  de  Honlévidéo  à  Ttle  Maurice;  qu'après  avoir  essuyé 
auvais  temps,  le  navire  arriva  à  Port-Louis  '  avec  de 
avaries;  que,  dans  cette  occurrence,  et  pour  les  besoins 
ire,  le  capitaine  Legarçon  s'adressa  k  la  maison  Dubuis- 
e  Haurice,  qui  avança  S2,'i55  A*.  60  c,  scrome  dentelle 
iverle  par  une  traite  tirée  le  SO  septembre  1870  sur 
er  et  Haureau  par  le  capitaine  Legarçon,  et  littellée 
:  le  compte  de  l'armement;  » 

ne  celle  traite  ayant  été  négociée  au  profit  de  Salin  et  C* 
ira  impayée,  ainsi  que  le  constate  sa  protêt  du  24  jau- 
171; 
Etendu  qa'6  ce  moment  Charrier  el  Haureau  sollicitèrent 
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de  Salin  et  G'^  des  délais  et  offrirent  un  reDOuvellement  au 
moyen  de  billets  portant  seulement  leur  signature  sociale; 

9  Qu'il  s'établit  alors  eulre  eux  et  Salin  et  G**  une  corres* 
pondance  à  la  suite  de  laquelle  les  billets  furent  créés; 

»  Attendu  que  ces  billets  furent  protestés  à  leur  échéance; 
que,  sur  ces  entrefaites,  Gharrier  et  Mauroau  ayant  été  déclarés 
en  état  de  cessation  de  paiements,  Salin  et  G**  ont  produit  à 
cette  faillite  pour  Tintégralité  de  leur  titre; 

»  Attendu  que,  néanmoins,  le  28  juin  1871,  Salin  et  G**  as- 
signèrent Legarçon  en  paiement  de  la  totalité  de  la  traite  tîrc^e 
sur  Charrier  et  Maureau,  invoquant  contre  lui  la  solidarité  ; 

«  Attendu  que,  dans  rintervalle,  le  capitaine  Legarçon  mou- 
rut et  qu'il  fnt  déclaré  lui-même  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ;  que  Salin  et  G*®  produisirent  alors  à  cette  cessation 
pour  123,774  fr.  18  c,  montaht  de  la  traite  augmenté  des  frais  ; 
mais,^  sur  les  observations  du  syndic,  ils  réduisirent  leurs 
prétentions- et  nd  produisirent  plus  que  pour  9,5113  tr.  93  c, 
c'est-à-dire  pour  les  40/100  de  la  ti^aite,  augmentés  des  frais 
faits  contre  Legarçon  ; 

»  Attendu  qu'ils  allaient  être  admis  an  passif  de  cette  cessa- 
tion de  paiements  et  dans  cette  proportion  lorsqu'interviut  la 
dame  veuve  Legarçon,  soutenant  que  cette  demande  même 
ainsi  réduite  n'est  pas  fondée  ; 

9  Attendu  que  cette  intervention  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmettre  ; 

»  Au  fond  : 

K  Attendu  qu'il  est  dûment  constaté  que  le  capitaine  Legar- 
çon, eu  même  temps  qu'il  en  avait  le  commandement,  était  le 
ce- propriétaire  du  navire  VArakon,  dans  la  proportion 
de    40/100; 

»  Attendu  que  la  dame  Legarçon  objecte  que  Salin  et  C*% 
en  produisant  à  la  cessation  de  paiements  Gharrier  et  Maureau, 
pour  rintégralilé  de  leur  créance,  et  ayant  été  payés  en  mon- 
nfiie  de  faillite,  ont  épuisé  leurs  droits;  qu'ils  ne  peuvent  plus 
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iayoqtter  Tariicle  216  du  Gode  de  Gemmerce,  dont  le  principe 
n*est  pas  applicable  à  Tespèce  ; 

»  Attendu  que,  si  après  le  protêt  de  la  traite  prémentionnée, 
tirée  par  LegarçoD,  Salin  et  G^*  acceptèrent  un  règlement  en 
billets,  cela  ne  fut  exécuté  que  sur  les  instances  de  Charrier  et 
Haureau,  et  qu*iis  n'accédèrent  à  ces  atermoiements  que  sur 
leur  itérative  déclaration  que  la  situation  n*en  serait  nullement 
modifiée  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  de  Texamen  de  la  correspondance 
entre  les  parties,  il  résulte  manifestement  que  Salin  et  G^^  n'ont 
jamais  voulu  renoncer  aux  droits  acquis,  et  que,  d*accord  avec 
Gharrier  et  Haureau,  la  traite  en  question  fut  laissée  entre  leurs 
mains  jusqu'à  parfait  paiement  comme  garantie  de  leur  créance; 

»  Attendu  qu'il  a  donc  été  toujours  entendu  que,  par  la 
création  des  billets,  les  parties  n*out  pas  voulu  opérer  do  nova* 
tion;  # 

»  Attendu  qu'aucun  fait  légal  n'ayant  déchargé  le  capitaine 
Legarçon,  personnellement  engagé  eu  sa  qualité  de  quiralaire 
dans  la  propriété  du  navire  VÂrakan^  le  syndic  ne  pouvait  le 
considérer  comme  simple  mandataire,  et  proposait  à  bon  droit 
d'admettre  Salin  et  G*^  au  passif  de  la  cessation  de  paiements 
sans  se  préoccuper  davantage  des  interprétations  données  à  la 
créance  Salin  et  G*«,  par  le  syndic  de  la  cessation  de  paiements 
Gharrier  et  Haureau  ; 

9  Par  ces  motib, 

9  Dit  que  l'intervention  de  la  dame  veuve  Legarçon  est  régu- 
lière en  la  forme  ;  au  fond,  l'en  déboute, 

«  Admet  Salin  et  G'«  an  passif  chirogr a  phaire  de  la  cessation 
de  paiements  pour  9,393  fr.  93  c. 

»  Gondamne  la  veuve  Legarçon  aux  frais  de  son  intervention  ; 

»  Les  autres  dépens  restant  à  la  charge  de  Salin  et  Gî*.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  août  1873.  -^ 
Président,  H.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  M*  Giraudeau,  pour 
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Salin  et  C*«;  M*  Brindejonc,  pour  le  syndic  Legarçon;  M*  Re- 
neaume,  pour  veuve  Legarçon. 


REififi»,  t«  «eût  t«irs. 

WARRANTS  ET  RÉCÉPISSÉS.  —  ENDOSSEMENT  DU  RÉCÉPISSÉ, 

—  FAILLITE.  — NANTISSEMENT.  —  DATION  EN  PAIEMENT. 

—  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  NULLITÉ. 

L*endossement  fait  à  un  créancier  par  son  débiteur  de  warrants 
ou  de  récépissés  délivrés  par  les  Magasins- Généraux  ne 
saurait  être  asHmilé  à  un  paiement  fait  en  effets  de  com^ 
merce.  Cette  opération  ne  peut  constituer  qu*une  dation  en 
paiement  de  marchandise  ou  un  nantissement^  et  dès'lors  elle 
est  nullSy  si  elle  a  été  accomplie  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  des  paiements  (art.  446,  Code  de,  Com- 
mercé). 

GUILLEMET  ET  RICHARD  CODtre  SYNDIC  ROUSSEAU. 

Ainsi  jagé  par  confirmation  du  jugement  rendu  par  ie  Tri- 
bunal de  Nantes  S5  avril  1873,  (ce  rec.  1873.  1,  290). 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  pour  résister  à  la  demande  en  rapport  de 
la  somme  de  8,296  fr.  25  c,  formée  contre  eux  par  les  syndics 
de  la  faillite  Rousseau,  Guillemet  et  Richard,  excipent  d*un 
nantissement  effectué  à  leur  profit,  à  la  date  du  27  mars  1872, 
lequel  aurait  eu  pour  objet  des  farines  déposées  par  Rousseau 
dans  les  Magasins- Généraux  à  Nantes,  et  quMls  soutiennent  que 
ce  nantissement  leur  ayant  été  consenti  à  une  époque  anté- 
rieure aux  dfï  jours  qui  ont  précédé  l'époque  fixée,  comme  étant 
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celle  de  la  cessation  des  paiements  dudit  Rousseau,  ils  ne 
peuvent  être  tenus  de  rapporter  la  somme  représentant  le  prix 
de  la  vente  de  ces  farines  ; 

»  Considérant  qu*en  admefltant  qu'il  faille  voir  un  nantis- 
sement dans  Topération  intervenue  entre  Guillemet  et  Richard 
d'une  part  et  Rousseau  de  Tautre,  ce  nantissement,  dont  on  ne 
fournit  aucune  preuve,  ne  pourrait  résulter  que  de  Tendos- 
sèment  du  récépissé  des  marchandises  déposées  par  Rousseau 
dans  les  Magasins-Généraux;  que  cet  endossement  a  été  souscrit 
par  Rousseau  à  la  date  du  10  avril  1872,  c'est-à-dire  moins  de 
dix  jours  avant  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements,  et  que 
l'article  446  du  Gode  de  Commerce  prononce  la  nullité  d'un 
acte  intenenu  dans  ces  conditions; 

»  Considérant  que  cet  endossement  a  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  transférer  à  Guillemet  et  Richard  la  propriété  des 
farines  déposées  par  Rousseau  dans  les  Magasins-Généraux  de 
Nantes  et  que  cette  cession  de  marchandise  a  été  faite,  à  titre 
de  paiement  ;  qu'en  efTet,  l'endossement  des  récépissés  délivrés 
par  les  Magasins-Généraux  légalement  établis,  transmet  au  ccs- 
sionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  charge  seu- 
lement par  lui  de  payer,  le  cas  échéant,  la  créance  garantie  par 
le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  de  cette  marchandise; 

»  Considérant  que  Guillemet  et  Richard  l'ont  si  bien  compris 
eux-mêmes  qu'ils  ont  payé  au  Comptoir  d'Escompte  de  Nantes 
la  somme  de  13,^53  fr.  75  c.  prêtée  à  Rousseau  et  garantie  par 
l'endossement  du  warrant  souscrit  par  ce  dernier,  au  profit  de 
cet  établissement  de  crédit  ; 

»  Considérant  qu  il  résulte  de  cette  transmission  au  profit  de 
Guillemet  et  Richard  que  ceux-ci  qui,  le  27  mars  1 872,  de- 
mandaient à  Rousseau  de  leur  livrer  des  farines  en  couverture, 
ont  obtenu,  par  l'endossement  du  10  avril,  l'objet  de  leur  de^ 
mande  et  ont  reçu  des  marchandises  en  paiement  de  leur 
créance; 
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»  Qu  il  ne  rësulto  d*nucon  des  éléments  de  la  cause,  que  ces 
marchandises,  déposées  dans  les  Magasins- Généraux  puissent 
être,  à  aucun  titre,  considérées  comme  ayant  formé  la  proyision 
des  traites  tirées  par  Rousseau  sur  Guillemet  et  Richard,  et 
qu*il  n*est  d'ailleurs  argué  d'aucune  convention  intervenae  à  ce 
sujet  entre  les  parties  ; 

9  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire,  avec  plus  de  raison, 
qu'en  s'appliquant  le  prix  provenant  de  la  vente  des  farines, 
GuîlMmet  et  Richard  ont  reçu,  pour  une  dette  échue,  un  solde 
en  espèces  avant  la  cessation  de  paiements,  puisque  cette  ces- 
sation de  paiements  a  été  flxée^  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  au  13  avril  1872,  et  que  ce  n'est  que  le  20  mai 
suivant,  qu'après  avoir  encaissé  le  prix  de  vente,  ils  en  ont  cré- 
dité Rousseau  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  qn*à  ce  moment  Guillemet  et 
Richard  avaient  parfaite  connaissance  du  mauvais  état  des  af- 
faires de  leur  débiteur,  et  que  leurs  aigissements  trahissaient 
toutes  leurs  inquiétudes  sur  sa  solvabilité;  qu'en  effet,  dès  la 
fin  de  mars,  ils  faisaient  les  plus  vives  instances  auprès  de  lui, 
pour  obtenir  satisfaction  par  un  moyen  quelconque  de  libé- 
ration ;  que  le  17  avril,  ils  ont  concouru  au  traité  d'ater- 
moiement intervenu  entre  Rousseau  et  ses  créanciers  ;  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  traité  a  été  accepté  par  ceux-ci 
prouvent  à  scffire  que  la  gène  de  Rousseau  remontait  à  une 
époque  bien  antérieure  et  qu'elle  était  pour  ainsi  dire  de  noto- 
riété publique; 

»  Considérant  que  Guillemet  et  Richard  n'ont  pu,  dès-lors, 
se  méprendre  sur  la  situation  commerciale  de  leur  débiteur  et 
que  le  paiement  qu'ils  ont  reçu  dans  ces  conditions  devrait  en- 
core être  annulé  aux  termes  de  Tarticle  447  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
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»  LaGoqr, 

9  Déboate  Guillemet  et  Richard  de  leurs  conclusions; 
»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  les  condamne  en 
Tamende  ordinaire  et  aux  dépens  d'appel  ;  » 

Cour  éC Appel  de  Rennes  (3*  Gh.),  —  du  26  avril  1873.  — 
H.  Grolleau-Villegueury,  président;  H.  Nadault  de  BufTon, 
avocat- général.  —  Plaidants  :  M«  René  Waldeck-Rousseau, 
pour  Guillemet  et  Richard  ;  M*  Ravenel  fils,  pour  le  syndic. 


SAinrr-MAZAiHi:,  «9  déeemUre  «99». 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  PERTE  DE  LA  CHOSE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  ACTION.  —  PRESCRIPTION. 

Toute  action  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  contre  le  corn-- 
missionnaire  de  transport  ou  le  voiturier^  à  raison  de  la  perte 
de  la  marchandise,  se  prescrit  par  six  mois^  qui  courent  du 
jour  où  le  transport  a  été  effectué  (art.  408  du  Code  de  Com> 
merce)  (1). 

Et  quand  le  délai  du  transport  n'a  point  été  réglé  par  la  con- 
vention^  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  le  fixer ^  pour 
déterminer  le  point  de  départ  de  ta  prescription  (2). 

La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  des  lettres  du  com- 
missionnaire de  transport^  dans  lesquelles  il  conteste  la  perte 
qui  lui  est  reprochée  (3). 

GA6E0T  contre  flornoy. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  réponse  aux  conclusions  de  Texploil  inlro- 

(1.  3.  3).  Conf.  Nantes^  14  juin  1873,  Renues,  5  avril  1873  (ce  rec.  i873. 

1,  265,  308). 
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ductif  d'iastance  en  date  du  29  juin  1873,  et  du  ministère  de 
Rivière,  huissier  à  Nantes,  le  défendeur  a  formellement  invoqué 
devant  le  Tribunal  le  moyen  de  prescription  consacré  par  Tar- 
ticle  108  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  qu'il  résulte  ene£[et  du  reçu,  en  date  du:  13  oc- 
tobre 1871,  produit  par  Gageot,  que  les  deux  chalosses  goudron, 
dont  le  demandeur  réclame  le  paiement,  ont  été  remises  à  la 
Compagnie  des  Paquebots  de  TOuest  et  du  Midi,  et  chargées  à 
Bordeaux  sut  le  steamer  Emestine^  à  cette  môme  date  du  1 3  oc- 
tobre 1871  ; 

»  Qu'en  consnltant  les  usages  du  commerce,  les  dates  de 
départ  des  navires  de  ladite  Gompagoie,  et  les  délais  nécessaires 
pour  la  traversée  de  Bordeaux  à  Nantes^  et  pour  la  réexpédition 
des  marchandises  de  Nantes  à  Guérande,  on  est  conduit  à  décider 
que  les  deux  chalosses  goudron  auraient  dû  être  livrées  an  des- 
tinataire au  plu»  tard  vers  la  fio  du  mois  d*oictobre,  en  tous  cas 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  ntovembre  1871  ; 

»  Attendu  que  Gageot  n'a  introduit  son  action  contre  le  dé- 
fendeur qu'à  la  date  du  29  juin  1872,  c'est-à-dire  plus  de  six 
mois  après  le  jour  où  le  transport  des  marchandises  devait  être 
effectué  ; 

9  Qu'il  est  impossible  de  trouver  la  preuve  d'une  interruption 
de  la  prescription  dans  la  correspondance  échangée  entre  Gageot 
et  Flornoy,  puisque  ce  dernier,  loin  d'admettre  qu'il  put  être 
responsable,  a  toujours  déclaré  qu'il  n'avait  perdu  aucune  cha- 
losse,  et  qu'il  ne  paierait  pas  les  traites  que  Gageot  jugerait  à 
propos  de  tirer  sur  lui  à  l'effet  de  se  rembourser; 

»  Que,  par  suite,  le  moyeu  de  prescription  invoqué  par 
Flornoy  ès-qualités  doit  être  accueilli  ; 

9  Attendu  que  cette  défense  à  l'action  de  Gageot  étant  pé« 
remptoire,  dispense  le  Tribunal  d'examiner  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  le  demandeur  à  prouver,  au  moyen  des 
livres  de  Flornoy,  et  notamment  du  manifeste  du  steamer  Er- 
nestiney  que  les  deux  chalosses  goudron  ont  été  chargées  à  bord 
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d*uD  autre  navire^  ou  laissées  daus  les  bureaux  de  rAdmiuis- 
tratioQ  des  Paquebots  de  TOuest  et  du  Midi  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  matière  de  commerce  et  en  dernier  ressort; 
»  Le  Tribunal, 

»  Déboute  Gageot  de  sa  demande  et  le  condamne  aax 
dépens.  » 

Tribunal  de  St-Nazaire,  —  du  lî  décembre  1872.  —  Plai- 
dants :  H«*  Jubineau  et  Waldeck-Rousseau. 


MAllTEfi^  4  octobre  t9VS. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  NAVIRE.  —  DÉLI- 
VRANCE DES  MARCHANDISES.  ^--  CONNAISSEMENT.  — 
FACTURE.  —  RESPONSABILITÉ. 

La  marchandise  chargée  à  bord  d*un  navire  ne  peut  être  vala^ 
bîement  délivrée  qu'au  porteur  du  connaissement  (I). 

Et  la  facture  des  marchandises  ne  saurait  suppléer  le  connais^ 
sèment. 

En  conséquence^  l'entrepreneur  de  transports  maritimes  qui, 
malgré  l'existence  d'un  connaissement  régulier^  a  remis  les 
marchandises  au  porteur  de  la  facture  peut  être  déclaré  res-^ 
ponsable  des  conséquences  de  la  faute  qu'il  a  ainsi  commise. 

DE  TENET  ET  DE  GEORGES  COntre  BOURGOIN  ET  C**. 

JUGfiMBNT. 

ft  Vu  Tassignation  introductive  d*inslance  en  date  du  8  no-> 
vembre  1872,  par  laquelle  do  Tenet  et  de  Georges  appellent 

(1)  Conf.  Nantes,  31  mai  1873.  Gerec.  1873.  l,  319. 
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devant  le  Tiibunal  Bourgoin  et  G**,  directeurs  des  paquebots  à 
vapeur  de  Bordeaux,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la 
somme  de  310  fr.,  prix  de  deux  barriques  de  vin  rouge  que  ces 
derniers  en  mépris  du  connaissement  ont  délivrées  à  un  autre 
destinataire  que  celui  y  indiqué  ; 

»  Attendu  que  de  Tenet  et  de  Georges  ont  chargé  à  bord  du 
paquebot  la  Ville-de-Paris^  deux  barriques  vin  rouge  pour 
être  dirigées  sur  Nantes  et  là  remises  aux  mains  de  Lucas  et 
G^*,  ainsi  que  cela  résulte  d*un  connaissement  daté  du 
13  août  1872; 

»  Attendu  que,  lorsque  Lucas  et  G**,  qui  tenaient  des  char- 
geurs Tordre  de  les  mettre  à  la  disposition  d'un  sieur  de  Laval, 
réclamèrent  ces  marchandises,  il  leur  fut  répondu  qu'elles 
avaient  été  livrées  k  de  Laval  lui-même  qui  s'était  présenté 
muni  d'une  facture  de  Tenet  et  de  Georges; 

»  Attendu  que  sur  ces  entrefaites,  c'est-à-dire  le  3  septembre, 
cenx-ci  écrivaient  à  leurs  représentants  afin  qu'ils  eussent  à 
changer  la  destination  de  leur  vin,  ayant  appris  qu'ils  avaient 
affaire  à  un  insolvable  en  la  personne  de  Laval  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  lettre^  Lucas  etG'%  ayant  fait 
connaître  à  leurs  mandants  ce  qui  s'était  passé,  ces  derniers 
réclamèrent  le  montant  de  leur  facture  à  Bourgoin  et  G**  pour 
n'avoir  pas  accompli  les  obligations  résultant  du  connaissement  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci,  tout  eu  reconnaissant  l'imprudence 
qu'ils  ont  commise,  allèguent  que  Lucas  et  C*«  ont  eu  connais- 
sance que  la  livraison  avait  été  faite  directement  au  sieur  do 
Laval,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  la  lettre  du  3  sep- 
tembre, qu'ils  se  sont  concertés  avec  de  Tenet  et  de  Georges 
pour  agir  contre  eux  ; 

»  Attendu  que  rien  né  démontre  Texactitude  de  ces  dires 
auxquels  les  demandeurs  opposent  des  dénégations  formelles; 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  marchandise  chargée  à  bord  d*un 
navire  ne  peut  être  délivrée  qu'au  porteur  du  connaissement; 

»  Que  la  facture  ne  peut  équivaloir  à  ce  document; 
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»  Qu'en  déflailive,  c'est  sans  motif  plausible  que  la  Gompagni  e 
Bourgoin,  qui  avait  enlreles  mains  un  connaissement  indiquant 
seulement  Lucas  et  G'«  comme  destinataires^  a  remis  à  de  Laval 
les  deux  fûts  vin  sans  se  faire  remettre,  de  part  ou  d'autre,  la 
seule  pièce  qu'on  puisse  admettre  en  justification  de  livraison  ; 
dans  ce  cas,  qu'elle  a  donc  fait  une  faute  lourde  dont  elle  doit 
seule  supporter  les  conséquences  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bourgoin  et  G>«  è  payer  à  de  Teaet  et  de 
Georges  la  somme  de  310 Jr.  avec  intérêts  de  droit; 
»  Par  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  octobre  1873.  — 
Président,  M.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  pour  de  Tenet  et  de 
Georges,  M«  Waldeck-Bousseau  ;  pour  Bourgoin  et  G*%  M*  Go- 
quebert. 
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NAMTKii,  99  «oui  «99^. 

AFFRÈTEMENT.  —  CARGAISON  DtJE  A  NANTES.  —  ÉCHOUEMENT 

EN  LWRE.  —  FRAIS  D'ALLÉGES. 

Lorsquil  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  le  capitaine 
conduira  son  navire  à  Nantes  o^  aussi  près  que  le  navire 
pourra  délivrer  sa  cargaison  en  toute  sécurité^  le  capitaine 
n'est  dégagé  de  son  obligation  que  par  un  cas  de  force  ma- 

.    }eure^ 

On  ne  peut  considérer  comme  tel  Véchouetnent  du  navire  sur  un 
banc  de  sable  en  Loire. 

En  conséquencey  le  capitaine  ne  peut  exiger  que  le  destinataire 
le  rembourse  des  frais  d'allégés  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
rendre  la  cargaison  à  Nantes. 

ÉVANs  contre  brodu. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribirnal, 

»  AUendu  que  Ëvans,  capitaine  du  navire  Clara^  appelles 
devant  ce  Tribunal  BroJu,  pour  entendre  dire  que  les  jours  de 
planche  ont  commencé  le  20  juin^  et  s'entendre  condamner  à 
payer  tous  les  frais  d'allégo  de  la  cargaison  venue  par  Clara/ 

K  Attendu  que  Broda  repousse  los  prétentions  du  demandeur, 
se  fondant  : 

»  1*  Sur  ce  que  les  jours  de  planche  no  peuvent  courir  que 
du  jour  où  le  navire  aura  été  mis  à  sa  disposition  à  la  cale  dé- 
signée pour  sou  déchargement,  et  du  lendemain  de  sa  mise  eu 
déclaration  en  douane; 

»  3®  Sur  ce,  qu'aux  termes  de  la  charte-partie  et  du  con- 
naissement, la  cargaison  de  charbon  est  due  à  Nantes; 

»  Attendu  que  les  jours  de  planche,  dont  Brodu  pouvait  dis* 

poser,  D*étaient  pas  expirés;  que,  par  suite,  la  demande  d'Evans 

est  prématurée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lie»  de  s'y  arrèlep  ; 

z 
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»  AUcndu  que,  perli  de  St-Nazaire  avec  soo  pilote  à  bord,  le 
capilaino  Evans  d  échoué  son  navire  sut  le  banc  dit  du  Pineau  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  do  sa  charte-partie,  le  capitaine 
Evans  devait  son  cbargeœent  à  Nantes,  ou  aussi  près  que  le  na* 
vire  pourrait  délivrer  sa  cargaison  en  toute  sécurité; 

»  Attendu  que  le  lieu  désigné  par  ces  eipressions  ne  peut 
s'entendre  d'an  banc  de  sable  situé  entre  Paimbœuf  et  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Evans  ne  pouvait  ^tre  dégagé  de 
l'obligation  stipulée  à  la  charte-partie  que  par  un  cas  de 
force  majeure  dûment  justifiée  ;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
tel  réchouement  qu'il  invoque  et  qui  ne  peut  être  attribué  qu'à 
une  faute  quelconque  dont  il  demeure  responsable,  et  dont,  en 
tout  cas,  le  destinataire  ne  pourrait  subir  les  conséquences  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Evans  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  août  1873.  — 
Président  :  M.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Evans,  M«  Co- 
quebert; —  pour  Brodu,  M«  Gouin. 


nrAiiVES,  mm  aùûî  «sts. 

COMPÉTENCE.   —  LIEU  DU  PAIEMENT.    —  VENTE    PAR   COR- 
RESPONDANCE.  —  MARCHÉ  CONTESTÉ. 

VArt.  420  du  Code  de  Procédure  Civile  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  marché  n'est  pas  sérieusement  contesté  (i). 

Et  il  y  a  contestation  sérieuse  entraînant  V incompétence  de  tout 
tribunal  autre  que  celui  du  défendeur  lorsqu'il  résulte  des  faits 
que  dans  une  vente  par  correspondance  l'offre  du  vendeur  a  été 
retirée  avant  inacceptation  de  l'acheteur  et  que  celui-ci  prétend 

(1).  ^  Jarispmdence  constante. 
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qu*il  était  encore  dans  les  délais  convenus  pour  accepter  les 
offres, 

MATHOREL  COatre  LABADIE  ET  JAY. 

JDGBMBRT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Vtt  Tassigaation  introductivc  dlnsiaoce  ea  dale  du  i 5  mai  pai 
laquelle  Halborel  appelle  dovant  ce  tribunal  Labadie  et  Jay,  de 
Sainte-Foy,  pour  s'entendre  coudamoer  à  lui  livrer  20  tonneaux 
Tin  blanc  conformément  à  rôchantillon  reçu,  et,  à  défaut,  s'en, 
tendre  condamner  à  payer  au  demandeur  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Labadie  et  Jay  detnandent  par  leurs  conclusions 
que  le  tribunal  se  déclare  mcompélent  ; 

»  Que  Matborel  de  son  côté  insiste  pourquoi  soit  ordonné  de 
plaider  au  fond  ; 

»  Attendu  que,  pour  préciser  la  question  de  compétence,  il  y  a 
lieu  de  résumer  les  faits  qui  ont  amené  le  débat  ; 

»  Attendu  qu'à  la  fin  de  février  dernier,  Halborel  a  acheté  de 
Labadie  et  Jay,  par  Tintermédiaire  du  représentant  de  ces  der- 
niers, deux  demi-muids  vin  blanc  payable  à  six  mois  de  terme  ; 

»  Que  ces  deux  pièces  vin  devaient  servir  à  leur  arrivée  d'é- 
cbantillon  pour  SiO  tonneaux,  si  le  vin  convenait  à  Matborel;  que^ 
ce  marché  a  d'ailleurs  été  confinné  par  une  letlre  de  Labadie 
et  Jay,  qui,  en  même  temps  qu'elle  annonçait  Tenvoi  de  Téch^n- 
tillon,  demandait  réponse  le  plus  tôt  possible,  relativement  aux 
20  tonneaux  proposés  ; 

»  Attendu  que  ces  deroi-muids  embarqués  à  Bordeaux  le  li 
avril  sont  arrivés  à  Nantes  le  16,  époque  à  laquelle  Malborel 
put  en  prendre  livraison  ;  que,  le  35  avril,  Labadie  et  Jay 
n'ayant  point  encore  reçu  avis  que  Matborel  donnait  suite  au 
projet  d'achat  des  20  tonneaux  écrivirent  à  leur  représentant 
qu'en  présence  du  silence  de  leur  acheteur  ils  se  trouvaient 
dégagés  vis-i-vis  de  lui  de  Toffre  qu'il  leur  avait  faite  ; 

»  Attendu  que  cette  résiliation  n'est  point  acceptée  par  Hatho- 
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Tel,  qui  prétend  qu*il  avait  totfle  latitude  pour  répondre,  eft  que, 
le  1*'  mai,  lorsqu'il  écrivit  au  représentant  de  Labadie  et  Jay 
qu'il  acceptait  les  20  tonneaux  avec  les  condiUûns  de  prix  sti- 
pulées, il  était  encore  dans  les  délais  que  les  expressions  de  la 
lettre  de  ses  yendeurs  lui  avaient  concédés; 

a  Qa*il  est  donc  en  droit,  aujourd'hui,  d'exiger  la  livraison 
des  20  tonneaux  vin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  compensée^  par  Vin- 
demnité  demandée  dans  l'assigiiation  ; 

»  Attendu  que  Labadie  et  Jay  déclineul  la  compétence  diif 
Tribunal  de  Nantes,  se  fondant  sur  ce  que  la  convention  étant 
contestée,  on  ne  peut  s'appuyer  sur  la  condition  de  paiement 
pour  juger  la  compétence  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier  si  la  dé^- 
négalioB  est  sérieuse  ou  si  elle  n'a  pour  but  que  de  soustraire  le 
défendeur  à  sa  juridiction; 

é  Attendu  qu'il  dépendait  de  MatborcI  de  conclure  ou  aban- 
donner le  projet  de  vente  ; 

»  Qu'il  s'est  abstenu  de  se  prononcer  et  que,  par  consé- 
quent, à  la  dftte  du  25  avril,  Labadie  et  Jay,  en  retirant  leur 
oiTre,  ont  donné  à  la  convention  rni  caractère  '  ineomptet,  ce 
qui  suffit  pour  édicter  l'iBcompétenGO  du  Tribunal  pour  exami- 
nar  l'afliaire  du  fond. 

»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclrare  incompétent, 

9  Condamne  Hathorcl  aux  dépens  de  l'incident:  »  - 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  30  aotkt  1873.  — 
1^.  Boitard,  président.  —Plaidants  :  pour  Matborel,  U*  Musseau  ; 
pour  Labadie  et  Jay,  M*  Coquebert, 
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NAVlRf;.  —  J.  Veî^Tfi.  —  JDRQIT  DP  SUITE  DJIS  GRÉA^CWSRS. 

r-  FArtl^^TE  BU  VENDEUR,   —  OPIWlTiON  DU  SYWUO,  — 

RECEVABILITÉ. 
IL   VOYAGi:    EN  MER.  —  DÉLIVRANCE  DU  CONGÉ.  —  DEPART 

R^Et. 
IIL   ACQUÉREURS    MULTIPLBS.    —    OPPOSITION    UNIQUE.   — 

PRESCRIPTION. 

/.  Les  créanciers  du  vendeur  ont  un  droit  de  sui^  sur  le  navire 
vendu  tant  qn%l  n'a  pas  fait  un  vofoge  en  mer  sans  opposi- 
tion de  hwr  part  (art.  198  et  196  du  Cocto  de  Gommei ce). 

>Le  syndic  de  la  faUlite  du  vendeur^  qui  représente  à  la  fois  les 
eréantiers  antérieurs  à  la  vente  et  les  créanciers  postérieurs^ 
a  qualité  pour  notifier  Vapposition  et  interrompre  ainsi  la 
prescription  du  droit  desuite. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  s'il  était  démontré  qu'il 
n'eùùiste  dans  la  faillile  du  vendeur  que  deis  créanciers  pos- 
térieurs à'Ia  vente  du  navire. 

L'opposition  est  valable  four  interrompre  léi  prescription  du 
'droit  de  suUe^  encore  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  citation 
en  justice.  Les  dispcsitions  de  l'article  2244  du  Code  civil 
sont  inapplicables  à  ce  cas, 

il.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  hrsque  son 
départ  et  son  arrivée  ont  éfceonètaiés  dans  deu<c  ports  diffé- 
rents et  trente  jours  après  le  départ  (arl.  ,194  du  Code  de 
Cooïmerce). 

Mais  le  ddai  de  trente  jours  ne  court  qu'à  partir  du  départ 
réel  du  na tire. 

En  conséquente^  si  un  navire  qui  a  pris  son  congé  de  sortie  Ij 
:fi^i  janvier  n'est  ^réellement  parti  que  le  28  de  ee^mais^  Vop- 
po$iiion'notifiéele^A  février  a  conservé  le  droit  de  suite  ides 
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créanciers^  alors  même  que  le  navire  serait  arrivé  le  SO  fé^ 
vrier  à  son  port  de  destination, 
IIL  L'opposition  notifiée  à  V acquéreur  de  la  moitié  du  navire 
est  sans  effet  à  l'égard  de  Vacquéreur  de  Vautre  moitié^  si  elle 
ne  lui  a  pas  été  notifiée^  en  sorte  que  sa  part  se  trouve  purgée 
du  droit  de  suite  des  créanciers  du  vendeur, 

SYNDIC    PAGEAUT-LA VERONE    COntre   DOUILLARD   ET 

REGNAULT. 

JUGEMENT. 

«Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  9  janvier  1873  Pageaut^Lavergnc  vendait  à 
Douillard  et  Rcgnault  la  moitié  de  son  navire  Gabrielle,  et  l'autre 
moitié  au  capitaine  Lequerré  ;  que  le  6  du  même  mois,  chaeun 
des  acquéreurs  fut  porté  pour  sa  part  sur  Tacte  de  francisation; 

»  Attendu  que  dès  le  31  décembre  1872,  Douillard  et  Regnault 
avaient  payé  10,0C0  fr.  à  Pageaut-Lavergne;  à  valoir  au  prix  de 
vente  de  la  Gabrielle;  quMls  armèrent  ce  navire  au  Havre,  d*où 
il  partit  vers  fin  janvier  1873,  pour  Ste-Harie-de-BathursC  ; 

«  Attendu  que  Pageaut- Lavergne  fut  déclaré  en  faillite  le 
24  janvier,  et  que  son  syndic  notifia  le  24  février  à  Douillard  el 
Regnault  une  protestation,  dans  le  but  d'empêcher  la  prescrip- 
tion du  droit  de  suite  qui,  d'après  lui,  appartient  aux  créanciers 
de  Pageaut- Lavergne  sur  la  Gabrielle; 

9  Attendu  qu'après  celte  protestation  le  syndic  donna  l'assi- 
gnation précitée,  par  laquelle  il  réclame  à  Douillard  et  Regnault 
les  10,000  fr.  qu'ils  ont,  suivant  lui,  ind&ment  payés,  la  Ga- 
brielle n'ayant  pas  fait  un  voyage  en  mer  en  leur  nom  depuis  la 
vente  et  avant  la  date  de  sa  protestation,  ainsi  que  l'exige  l'ar- 
ticle 194  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  Douillard  et  Regnault  reconnaissent  bien  le 
droit  de  auite  de  la  part  des  créanciers  do  vendeur  d'un  navire, 
mais  qu'ile  n'admettent  pas  la  prétention  du  syndic  Pagf  aut- 


L 
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La vergne  ;  qu'ils  disent,  pour  valider  le  paiemonl,  qu'ils  ont 
fait  : 

»  1«  Que  le  syndic,  représentant  la  masse  des  créanciers  lors 
de  la  faillite,  et  non  pas  les  créanciers  antérieurs  à  la  vente  de 
la  Gabrielle^  est  eans  droit  pour  interrompre  le  droit  de  suite 
sur  ce  navire; 

»  ^  Que  Topposition  mise  par  le  syndic  n*esl  pas  valable, 
parce  qu'elle  ne  porte  pas  assignation,  et  que  cette  formalité, 
faite  le  4  avril,  est  tardive  et  sans  valeur; 

»  S"*  Qu'au  cas  où  le  syndic  serait  reconnu  avoir  le  droit 
qu'il  invoque,  ils  sont  couverts  par  la  prescription  prévue  par 
l'article  193  du  Code  de  Commerce,  la  Gabrieîle  ayant  fait  le 
voyage  en  mer  exigé  par  rarlicle  194  du  Code  de  Commerce; 

»  Subsidiaircmeut,  et  au  cas  où  la  prescription  ne  serait  pas 
admise  ; 

»  Douillard  et  Regnault  prétendent  que,  n'étant  acquéreurs 
que  de  la  moitié  du  navire  et  la  protestation  n*ayant  pas  été 
notifiée  à  Lequerré,  leur  co-acheteur,  ils  ne  peuvent  être  tenus 
de  payer  que  5,000  fr.,  soit  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  payé  à 
Pageaut-Lavergne  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le  bien  fondé  de  ces  diverses 

« 

prétentions  ; 

»  Sur  le  premier  moyen,  qualité  du  syndic  : 

•  Attendu  que  le  syndic  représente  la  masse  des  créanciers 
au  moment  de  la  déclaration  de  faillite;  que,  dans  l'espèce,  le 
syndic  afiirme  que  tons  les  créanciers  do  la  faillite  Pageaut-La- 
geaut- Lavergne  étaient  les  créanciers  de  ce  dernier  le  2  janvier, 
lors  de  la  vente  de  la  Gûbrielle;  que  Douillard  et  Regnault,  se 
bornant  à  alléguer  le  contraire  sans  fournir  aucune  preuve  à 
l'appui,  l'aRirmation  du  syndic  doit  être  admise,  et,  par  suite, 
Douillard  et  Regnault  doivent  être  déboulés  sur  ce  premier 
point; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  valeur  de  rapposilian  i 

»  Attendu  que  c*est  en  vain  que  Douillard  et  RegnauU  io* 
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voquent  ^article  3244  du  Code  civil  pour  prétendre  que  la  noti- 
ficalîon  du  24  février  ne  portanl  pas  assigoation,  n*esl  pas  va- 
lable pour  i^te^rompre  la  prescriplioD  du  droil  de  suite;  qu'en 
effet,  r article  193  du  Godtî  de  Gomiucrce  est  ainsi  conc»  : 

«  Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints  Icrsqu'aptès  une 
»  vente  volontaire  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  wer  sous  le 
»  nom  et  aux  risques  do  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la 
V  part  du  vendeur.  » 

»  D'où  il  suit  que  le  syndic  ayant  fait  notifier  une  opposition 
à  Douilîard  et  Rcgnault,  s'est  conformé  à  l'article  susdit  et  que, 
sur  ce  point,  la  demande  du  syndic  e«l  fondée; 

»  Sur  le  troisième  moyen^  prescription  : 

»  Attendu  que  Douillard  et  Rcgnault  prétendent  encore  que 
la  demande  du  syndic  ne  peut  être  admise,  la  Gabrielle  ayant 
fait  un  voyage  en  mer;  qu'ils  produisent  h  l'appui  de  leiw  pré- 
tention un  certificat  de  la  douane  du  Havre,  constatant  que  le 
21  janvier,  un  cocgé  do  sortie  a  été  délivré  h  ce  navire,  et  que, 
ce  congé  délivré,  rien  ne  «'opposait  à  sa  sorfie  ;  que  la  consta- 
tation du  départ  exigée  par  l'aiticle  194  du  Code  de  Com- 
raorce  est  ainsi  faite  ;  que  de  plus,  la  Gabrielle  étant  arrivée 
à  S(e  M«rie-de*Balhurst  le  20  février  suivant,  et  la  ptotestaticn 
du  syndic  n'ayant  (^u  Ueu  que  le.2i  du  même  mois,  ils  sont,  en 
conséquence,  couverts  par  Farlicle  194  précité; 

»  Mais  attendu  que  le  syndic  leur  objecte  que  la  GabrielletC-à 
qu  il  Ko  Le  Havre  que  le  28  janvier  ;  qu'il  produit  à  l'appui  de  son 
dire  : 

«  1^  «Kslralt  du  jourual  de  bord  dudii  navire,  sm  lequel  oh 
lit:. 

»  i7  Janvier,  toujours  en  paitarce,  attendant  un  vent  favo- 
»  r^ble  pour  sortir. 

«  28  janvier,  vents  E.-S.-E.,  navire  en  appareillage;  équi- 
*  page  h  bord»;  à  8  heures  du  matin  ap^pa-f cillé  soius  toutes 
»  Vôfles  à  Je$lirialioo  de  Ste-'iMarie-dfi*BaHiur»t,  etc.,  f  tt\  * 
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«  £•  Un  cerlifical  de  la  douaitodu  Ha?re,  constatant  ^ne  la 
GabrhUe<i%i  sorlie  de  ce  port  le  28  janvier  >i  873,  sous  le  n»  369 , 
allant  à  Sie-Marie-deBaiburst,  au  lest,  etc  .«  tic. 

»  ÂKendu  qu'il  résulte  de  ces  pièces  que  la  Gabrielle  n'est 
réellement  partie  du  Havre  que  le  38  janvier  ;  qoe  l'article  194 
est  formel  sur  ce  point  et  dit  : 

«  Un  navire  est  censé  avoir  fait  ua  voyage  lorsque  son  dé- 
»  part  et  son  arrivée  auront  été  constatés,  etc.,  etc.  » 

»  Que  c*est  donc  à  tort  que  Douillard  et  RegnauU  veulent 
confondre  la  date  du  congé  nécessaire  h  Texpédition  d'un  na- 
vire, avec  celle  de  son  départ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur 
ce  point  à  la  demande  du  syndic. 

»  Sur  la  question  subsidiaire  : 

'»  Attendu  que  la  Gabrielle  a  été  vendue  par  moitié  à  Douil- 
lard et  RegnauU  et  à  Lequerré,  chacun  pour  sot,  ainsi  que  le  dit 
Tacle  de  vente  passé  le  2  janvier  1873,  devant  Denis,  courtier 
maritime; 

»  Attendu  que  le  syndic  n'ayant  notifié  l'opposition  susdite 
qu'à  Douillard  et  RegnauU,  il  est  sans  droit  vis^à-vis  do  Le- 
querré, acheteur  de  la  moitié  de  la  Gc^brxelle;  qu'il  y  a  pres- 
cription à  l't^gard  de  ce  dernier; 

»  Attendu  cependant  que  le  syndic,  pour  obtenir  le  paiement 
des  10,000  fr.  que  Douillard  et  RegnauU  ont  versés,  dit  que  ces 
derniers  ont  payé  en  leur  nom,  ainsi  que  le  constate  !e  reçu  do 
Page^ut-Lavcrgne,  et  qu'ils  no  peutenf,  par  suite,  imputer  la 
moitié  de  leur  versement  à  valoir  à  la  part  du  capitaiuvi  ; 

»  Mais  attendu  que  l'acte  de  vente  porte  que  le  prix  de  vente 
fixé  à  23,000  fr.  est  payable  par  Douillard;  que, dans  le  mémo 
acte,  il  est  dit  que  DouiUard  agit  au  nom  et  pour  compte  de  la 
maison  Douillard  cl  RegnauU,  dont  il  est  un  des  co-associés; 
qu'il  est  donc  certain  qu'en  payant  10,000  fr.  à  valoir  à  la  vente 
tte  la  Gabrielle^  Douillard  et  RegnauU  n'ont  fait  que  se  confor- 
mer à  l'une  des  clai  ses  du  contrat  du  tl  janvier,  qni  leur  impo- 
sait lepaicment  total,  et  q^.«'3n. payant  celte  somme  ils  payaient 
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moitié  pour  leur  compte,  moitié  pour  le  compte  de  Lequerré  ; 
qu'il  s*en  suit  enfin  quMIs  ne  peuvent  être  tenus  de  payer  que 
S.OOO  fr.,  et,  par  suite,  que  le  s^mdic  doit  être  débouté  pour 
moitié  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que  le  syndic  Pageaut-Lavergne  avait  qualité  pour 
mettre  o|  position  entre  les  mains  de  Douillard  etRcgnault  pour 
empêcher  la  prescription  du  droit  de  suite  sur  le  navire  Ga- 
brielle,  et  que  Topposition  du  24  février  est  valable  en  la 
forme  ; 

»  Juge  que  la  Gabrielle  n*a  pas  fait  le  voyage  en  mer  exigé 
par  Tarticle  194  du  Code  de  Commerce;  d*où  il  suit  que  Douil- 
lard cf  Regnault  n*ont  pas  purgé  le  droit  do  suite  existant  sur 
ce  navire  ; 

«  Juge  que  sur  les  10,000  fr.  versés  à  Pageaut-Lavergue  par 
Douillard  et  Regnault ,  5,f  00  sont  in>putables  à  la  part  du  ca- 
pitaine Lequerré; 

»  Gondîimne  en  conséquence  Douillard  et  Regnault  à  payer 
au  syndic  Pageaut-Lavergne,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme 
de  5,000  fr.  qu'ils  ont  indûment  versée  à  ce  dernier  ; 

x>  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Douillard  et 
Regnault,  et  moitié  par  le  syndic  Pageaut-Lavergne.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes j  —  du  13  septembre  1873. 
—  M.  Gayot,  juge,  président,  —  Plaidants  :  pour  le  syndic, 
M®  Giraudcau;  —  pour  Douillard  et  Regnault,  M*  Daniel-La- 
cou)t»e. 


MAMTEl»,  99  oetobre  1993. 

AFFRÈTEMENT.  —  DÉLAI  POUR  LE  CHARGEMENT.  —  GROS 
d'eau  ou  MALINE  DÉSIGNÉE.  —  SURESTARIES.  —  CONNAIS- 
SEMENT. —  SIGNATURE. 

La  désignation  d'une  maline  comme  terme  d*un  chargement  s'en- 
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tend  de  la  date  de  ce  gros  d'eau  et  des  jours  très-  voisins  de 

cette  date  (l). 
Quand  le  chargement  n'est  pas  terminé  à  temps  pour  que  le  na^ 

vire  puisse  dériver,  les  surestaries  sont  dues  à  compter  de  la 

mise  en  demeure  qui  doit  être  dénoncée  jusqu'au  jour  oà,  raî- 

sonnablement,  le  navire  pourra  dériver. 
La  signature  des  connaissements  par  le  capitaine  et  l'absence  de 

réserves^  ne  constituent  point,  de  sa  part^  une  renonciation 

aux  clauses  de  l'affrètement  et  à  son  droit  de  réclamer  des 

surestaries. 

ELLiOT  contre  knudsen. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  raffrètement  fixait  exactement  Tépoque  à  la- 
quelle le  chargement  du  navire  Surprise  devait  être  effectué 
pour  lui  permettre  de  dériver; 

9  Que  cette  époque  s'entendait  des  jours  compris  pendant  la 
maline  du  SI  octobre,  c'est-à-dire  quelques  jours  avant  ou 
a|>rès  cette  date  ; 

»  Que  le  chargement  n^ayant  été  terminé  que  le  25  octobre, 
éternise  en  demeure  ayant  été  dénoncée  à  cette  date  à  Knudsen 
et  Holler^  les  surestaries  ont  commencé  à  courir  et  doivent  s'é- 
tendre  jusqu'au  jour  où,  raisonnablement,  le  navire  pourra  dé- 
river, soit  le  2  novembre  ; 

1  Attendu  que  la  mise  en  demeure  a  été  régulière;  que, 
d'ailleurs,  la  charte- partie  s'expliquait  très-nettement  sur  les 
surestaries  dues,  même  en  l'absence  des  formalités  judiciaires; 

»  Qu'enfin  la  signature  des  connaissements  et  l'absence  de 
réserves  ne  constituent  point  une  renonciation  du  capitaine  aux 
clauses  de  TatTrétement. 

(0  Conf.  Nantes,  s  décembre  1871;  oe  rec.  I87i.  i,  993. 
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«  Par  ces  molifs, 

»  Condamne  Knudsen  et  Holler  à  payer  au  capitaine  EUiot, 
la  somme  de  307  fr.  30,  pour  sept  jours  do  sureslarîes; 
»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  octobre  1873.  — 
Président,  M.  Boitard.  —  Plaidants  :  pour  Elliot.  M«  H.  Thi- 
beaud-Nicollière;  pour  Knudsen  et  Moller,  M®  Rcneaurae. 


lïAKTei»,  29  oeiobre  1899. 

THÉÂTRE.    —   COMPÉTENCE.    —   ARTISTE   DRAMATIQUE.    — 

COMPÉTENCE   CIVILE. 

Les  engagements  d'artistes  passés  avec  le  diret^eur  du  théâtre^ 
lorsqu'il  n'y  a  pas,  4e  la  part  de  l'artiste^  participation  à 
l'exploitation  théâtrale,  sont  des  contrats  civils. 

En  conséquence^  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  ra- 
lione  maleriae  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  ces 
engagements  lorsqu'elles  sont  élevées  par  le  directeur^  lors' 
même  que^  dans  la  convention^  l'artiste  aurait  accepté,  par 
avance^  le  renvoi  de  toutes  contestations  devant  la  juridiction 
consulaire  (l). 

(i)  V.  sur  celte  queslioa  encore  controversée,  ce  rec.  1865.  2,  67,  et 
Nantes,  7  décembre  1867,  ce  rec.  1868.  1,  31.  Un  jugement  du  Tribunal 
civil  do  la  Scino^  rapporté  dans  ce  rec.  1868,  'i,  15.  Ce  môme  Tribunal 
est  iécemmcnt  revenu  sur  sa  jurisprudence  et  a  décidé,  le  U  mars  1874, 
que  Tartiste  qui  contracte  un  engagement  avec  un  directeur  de  théâtre, 
devient  l'employé  d*cji  commerçant  et,  h  ce  titre,  est  justiciable  du  Tri- 
bunal do  Commerce.  Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  faire  ressortir  que 
Tarticlo  634  du  Code  de  Commerce,  ne  rend  les  commis  justiciables  du 
Tribunal  Consulaire  que  pour  les  actions  intent^^es  contre  eux  «  pour  le 
»  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés.  »  La 
loi  considère  le  commis  commd  commissionnaire  de  son  patron,  et  les 
actions  des  tiers  qui  «omt traité  avecJeoomiliBiâii&i  que^osUas  du^ommet- 
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THoiLOzÉ  contre  demoisé.lle  scourzie  et  coûtant. 

JUGEAIENT. 

»  Le  TribuDaU 

»  Allen Ju  que  par  exploits  séparés  des  15  et  16  octobre, 
Tbolozé,  directeur  du  Grand-Tbéâtre  deNaotes^  a  donné  assi- 
gnation à  Coûtant  et  C*"*,  directeurs  de  la  troupe  parisienne,  et 
à  la  demoiselle  Marie  Seaurzie,  dite  Mariquita,  artiste  drama- 

tant,  sont  dsla  oomt^étooce  dn  Tribunal  de  Commorod.  11  n'y  a  aucune  di»- 
cOBsioii  à  cet  égard,  et  il  ne  saurait  s'élever  avenu  doute.  CeUe  question 
est  trioicbée  par  rhi8tori<|iie  de  la  législation  (^.  Mstoifê  eriîiQue  été 
ia  Juri4ieiionr  Comulair»  en  FrancSy  \k  USt  et  8uiv.)« 

La  question  controversée  qui  s*élàte  suv  1  aftiele  684  est  celle  â&  sa- 
voir si  Factioa  dU'  conunis  qui  réclame  ses  appoiatononiB  est  de  la  eom- 
péUttce  du  Tnbuoal  de  Goyameice. 

Mais  la  difficulté  n'était  pas  là,  dans  Tespèce  soumise  au  TribfinMrt  de* 
la> Seine.  U  siqiistait  uniquement  de  décider  si  lesavtistéB  dramatiques 
siKfe  des  coBuiis,  des  facteurs,  ou  des  serviteuts  d»  diveeteuf  du  théâ^re^ 
Or,  si  t^e  a  été  d^  astrefois  Topinion  du  Tribunal  do  Commerce  de  !a 
Seine  (V.  œ  rec.  1863. 9, 104),  elle  n  a  point  été  adoptée  par  la  Cour  de 
Paris  et  par  la  Cour  de  Cassation,  qui  ont  déclaré  fbrmeliemont  qao  les 
arliatefl  dramatiques  n  étaient  ni  lest  commis  ni  les  employés  du  directeur. 
L'affrètde  Paris  est  du  :!u  juin  1863$  --ce  rec.  1863,9.  131.  —  Celttt 
de  la  Cour  de  Cassation  dn  32  février  I86â,— ce  rec.  1864.  3, 169. 

£.  Genevois. 
Voici  le  dernier  jugement  du  tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 

DEMOISELLE  PAOLA.  MAlRIÉ  COntrC  CANTIN. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

)»  Sur  le  renvoi  : 

»  Attendu  qu'à  lappui  de  Texception  par  elle  invoquée,  Paola  Marié 
soutient  qu*en  confractaut  avec  son  directeur^  elle  n'a  pas  fait  un  acte  de 
commerce^  ^'en  kuant  son  insdustrie  à  Cantin,  elle  n'a  contracter  qu'un 
engagement  civil;  que  ce  fait  ne  saurait,  au  point  de  vttélégid,  lu» crée 
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tique,  pour  s'entendre  condamner  à  défaut  Tua  de  Tautre  eu 

500  fr.  de  dommages-intérôts  pour  rupture  d'engagement  ar* 

tistique; 

p  »  Attendu  que  Goûtant   et   G*«  affirment  avoir  ignoré   la 

préexistence  d'un  engagement  lors  des  conventions  passées  avec 

la  demoiselle  Scourzie;  qu'ils  déclarent  n'avoir  point  eu  Tintén- 

une  position  analogue  à  celle   des  commis  ou  des  serviteurs  d'un 
marchand;  qu'elle  ne  serait  donc  pas  jasticiable  de  ce  Tribunal; 

»  Mais  attendu  que  le  Titre  II  du  Code  de  Commerce  ne  fait  pas  attri- 
bution; aux  Tribunaux  de  commerce  seulement  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  Commerce;  que  le  paragraphe  i'^  de  l'art.  634  du 
même  Code  énonce  que  ces  Tribunaux  connaîtront  également  des  actions 
contre  les  facteurs  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs  pour  le 
fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés; 

»  Qu'il  est  constant  que  le  législateur  a  voulu  ainsi  déférer  k  la  juri- 
diction commerciale  tout  le  personael  constituant  une  exploitation  com- 
merciale ; 

»  Que  le  commis,  dans  le  sens  où  Tentend  la  loi,  est  aussi  bien  celui 
qui  a  reçu  commission  de  représenter  le  patron  vis-à-vis  des  tiers,  que 
celui  qui,  à  titre  d'employé,  a  une  tâche  à  remplir  pour  concourir  à 
l'exploitation  commerciale,  qui  reçoit  des  ordres  du  commerçant  et'lcs 
exécute  sous  sa  direction  ; 

»  Qu'd  ressort  du  texte  même  des  engagements  des  artistes  de  théâtre 
que  ceux-ci  contractent,  au  regard  de  leur  directeur,  l'obligation  d'exé- 
cuter une  certaine  tâche  ; 

n  Qu'ils  s'obligent  à  l'e&écuter  sur  les  ordres  et  sous  la  direction  de 
celui-ci  : 

»  Qu'il  s'ensuit  donc  que,  quel  que  soit  le  talent  de  l'artiste  qui  con- 
tracte, il  devient  l'employé  d'un  commerçant,  et  comme  tel  justiciable 
des  Tribunaux  de  commerce^  aux  termes  de  l'article  susvisé; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

»  Retient  la  cause,  et,  faute  par  la  défenderesse  d'avoir  Conclu  au 
fond,  donne  contre  elle  défaut  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commercede  la  Seine,  —du  17  mars  1874.  —  Président, 
M.  Marteau.  —  [Plaidants:  M*  Maraud,  pour  demoiselle  Paola  Marié; 
M*  Delaloge,  pour  M.  Lantin. 
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i 

tiou  de  détourner  une  figurante  payée  directement  par  eux- 
mèoies  pendant  toute  la  durée  des  représentations  qu'ils  ont 
données  dans  la  salle  qui  leur  était  sous-louée  par  Tholozé  ; 
qu'ils  concluent  donc  à  ce  que  Tholozé  soit  débouté  d*une  de- 
mande intentée  dans  le  seul  but  de  faire  retenir  par  la  juridic- 
tion commerciale  Tinstance  contre  Tartiste  ; 

»  Attendu  que  la  demoiselle  Marie  Scourzie  se  borne  à  oppo- 
ser UQ  déclinatoire  d'incompétence,  prétendant  qu'aux  termes 
des  articles  170  et  424  du  Code  de  Procédure  civile^  le  Tribunal 
de  Commerce  ne  peut  retenir  la  cause,  les  engagements  d*ar- 
listes  étant  réputés  contrais  civils,  et  le  consentement  des  par- 
ties ne  pouvant  les  détourner  de  leur  juridiction  naturelle; 

»  Attendu  que  Tholozé  réplique  à  cette  fin  de  nou-iecevoir 
par  ta  preuve  de  la  convention  qui  attachait  à  son  théâtre,  à 
partir  du  2  octobre,  et  à  raison  de  SO  fr.  par  mois,  la  figurante 
Marie  Scourzie,  avec  dédit  de  500  fr.  et  stipulation  du  renvoi 
de  toute  contestation  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

n  En  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Scourzie  : 

»  Attendu  que,  sans  examiner  le  fonds  du  procès,  il  y  a  lieu 
de  statuer  préalablement  sur  la  question  de  compétence; 

»  Attendu  que  les  engagements  d*artistes  rentrent,  par  leur 
essence,  dans  Tordre  des  contrats  purement  civils,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  participation  à  l'exploitation  théâtrale  et  qu'il  s'agit 
uniquement  du  louage  du  talent  ou  de  quelque  coopération  su- 
balterne assimilable  au  louage  des  gens  de  service  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  se  comprend  que  Tartiste  ait 
consenti  au  renvoi  de  ses  contestations  devant  la  juridiction 
commerciale  parce  que  des  décisions  promptes  intéressent  sa 
liberté,  et  que,  d'ailleurs,  les  poursuites  contre  un  directeur- 
entrepreneur  de  spectacle  et,  comme  tel,  commerçant,  prennent 
naturellement  le  caractère  commercial; 

»  Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  d'une  action  intentée  par 
un  directeur  contre  un  artiste  qui  doit  trouver  ses  juges  natu- 
rels dans  la  juridiction  civile; 
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»  Atleodu  qvtt,  soit  par  Taclion  en  garantie  commune  avec 
les  commerçants  Goatant  et  G'*,  sôit  par  PèfTet  d*un  consente- 
ment, contestable  ou  non,  la  demoiselle  Seourzie  ne  peut  être 
tenue  d'accepter  la  juridiction  qu'elle  refuse,  et  qu'ainsi,  ratione 
materiœ^  il  y  a  lieu  d'admotlre  l'exception  invoquée  par  elle  ;  ' 

»  En  ce  qui  concerne  Coulant  et  G"  : 

»  Attendu  que  leur  qualité  de  directeurs  de  théâtre  rend 
Goûtant  et  G'«  justiciables  du  Tribunal  de  Commerce  pour  les 
faits  relatifs  à  leur  industrie  ; 

»  Qu'en  l'espèce,  entre  Tholozé  et  Goûtant  et  G**^,  il  n'appa- 
rait  aucun  lien  de  droit  ; 

»  Qu'il  est  évident  que  l'action  intentée  contre  eux,  n'étant 
appuyée  sur  aucune  articulation  précise,  n'a  été  qu'an  prétexte 
pour  motiver  l'instance  contre  l'artiste  devant  la  juridiction 
commerciale  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Met  hors  de  cause  Goûtant  et  G^*, 

»  Eu  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Marie  Seourzie,  se  déclare- 
incompétent, 

Renvoie  de  Tholozé  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^ —  du  29  oclobre  1873. 
—  Président,  M.  Boilard.  —  Plaidants  :  M®  Sibille,  pour  de 
Tholozié;  M*  Brillaud-Laujardière,  pour  la  demoiselle  Seour- 
zie ;  M*»  Labruyère,  pour  Coulant  et  G*®. 


\l 
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j  •  .  ... 

»?  I         ,         •  -  •  . 

LeeâptUiAne  i^û(  accepté  des  avances'  d*un  courtier  ou  qui  con- 
sent à  ce  que  celui-ci  paie  certaines  sommes  pour  le  compte  et 
énFûti^uitdùiîavire,  ohtige  par  là  même  l'armement,  lors 
même'qtiè  le  courtier  n'aurait  reçu  que  de  l'affréteur  général 
du  fiàéire  fe  mandat  de  faire  ces  paiements  ou  ces  avances, 

MANJOT  contre  RQ^KRTryiiBîÛBNT- 

•   J061BMENT.       "■  *        "     ■       • 

)9  Lie  Slmbiioal, 

•  ^ttsrassignatiQii  nfrodactiiire  é*in»tonce  âtfl2i  jliillet  167$, 
par  laquelle  HanjiMt,  conrilar  manllme  ^àr  Naiiit^^^  âppeUeiâévai^t 
ce  Tribunal  Robcrt-Vinccut,  capitaine  duiStHumaraBdlais  Stan- 
ningtan^  pour  s*Qnte,Qjdro  condami^ejr  à  l^i.pa^er  jia  {soi^ipe  (Je 
3,000  fr«  pour  reipbpùrsement  (le  frai^  et  (bcoU^  p^^és.pp^r 
compte  djdit  navire  et  courtage,  sous  jéserv/B  de 4a^  Jiégjbçipe^t 
définitif  et  de  tous  autres  droits  ; 

,9  Attendu  que  Robert? Vincent  repousse  celte  .dei;aau4e,  pré- 
tendant  n*avoirpris  aucun  engagemen t. envers JUanjot  et  i^e  Ta* 
voir  jamais  invité  à  régler  les  droits  de  tonnage,  pilolage.pt 
autres,  ce  qu*il  n'a  donc  pu  faire  que  par  convention  avec 
H.  Raymond  et  C**,  que  ces  droits  regardent  particulièrement; 

»  Attendu  que  Robert-Vincent  prétend  encore  que  les  avan- 
ces à  lui  faites  par  Manjot  ne  Tout  été  que  sur  leb  ordres  de 
Raymond  et  Œ«  ;  qu  il  n*a  donc  point  à  répondre  des  dettes  de 
Raymond  et  C<«  dont  la  respaosâbilité  içoqamd  affréteurs  du 
Stannington  est  seule  engagée  ; 

»  Attendu  que  Manjot^  courtier  du  service  maritime  entre 
Londres  et  Nantes,  a  reçu  de  H.  Raymond  et  G\  directeurs  à 
Londres,  ou  de  Bouttn,  laur  représentant  h  Kantes^  des  iostruc-- 
tkma  au  nombre  desquelles  se  trouvait  Toedre  d-acqiiUter  tes 
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droits  et  les  frais  relatifs  à  la  navigation  du  Stannington  et  de 
compter  certaines  somtnes  au  capilaine  Robert- Vincent; 

9  Qu'il  est  impossible  d*admeltre  que  le  capitaine  Vincent 
ait  pu  croiirc  que  les  débours  et  les  soins  de  Mànjot  né  fussent 
qu'une  dette  personnelle  de  Raymond  cl  G*%  ^bsolunaent  étran- 
gère au  navire  qui  les  avait  occasionnés  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Vincent  ne  formule  aucune  cri- 
tique sérieuse  contre  le  compte  produit  par  Manjot,  mais  qu*il 
y  a  lieu,  dans  Tintérét  du  demandeur  lui-même,  et  conformé- 
ment à  son  assignation  d*adniettre  toutes  réserves  pour  le  rè- 
glement définitif  d^entre  parties  ; 

»  Attendu  qu'une  somme  destinée  à  valoir  paiement  pour 
toutes  condamnations  nonobstant  appel  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  fr«,  a  été  fournie  par  les  propriétaires  du  Stannington 
pour  dégager  le  navire ,  saisi  conservaioirjement  ; 

M  Par  ces  motifs, 

1  Gotidamne  Robert- Vincent,  en  sa  qualité  de  capitaine  du 
Stùnnirigiéh,  i  payer  à  Harijot  la  sommé  de  3,000  fr.,  avec  in- 
térêts d«  droit  et  par  dépens,  sous  réserves  de  règlement  défi- 
nitif des  comptes  d'entre  parties  ; 

i  Dit  que  cette  somme  sera  versée  à  Mànjot  sur  simple  notifi- 
cation du  jugement,  par  Grignon-buraouliQ,  qui  en  a  cautionné 
le  paîetnent.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  octobre  1873*  — 
Président,  M.  Boitard.  —  Phidauls  :  pour  Manjol,  M*  Coque- 
bert ;  pour  Robert- Vincent,  M®  Van  Iseghem. 


AUBERGISTE.  —  PRIVILÈGE.  —  DROIT  DE  RÉTENTION.  — 
ÉTENDUE..  —  CRÉANCE  ACTUELLE. 

Le  privilège  de  V aubergiste  sur  les  effets  du  myageur  qui  mi 
été  transportés  dans  son  auberge  (arl.  2102,  G.  Giv.X  ^^^ 
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9110  le  droit  d»  rétentim  qui  en  e$t  la  côMéquenee,  n'existeni 
que  pour  les  dépenses  que  le  voyageur  vient  aittuellement  de 
fairè^  et  n4m  pour  ceUts  4e  voyages  précédents. 
Et  si  Vauhergi^  se  permit  de  retenir  les  effets  du  voyageur 
pour  des  dépenser  antérieures,  il  peut  être  candamné  à  des 
(hmunages^kaéréts  (I),  > 

MORILLON  contre  bouyea. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AlteDdtt  que  le  30  août  dernier,  Bouyer,  qui  recevait  habi- 
tuellement dans  sou  auberge  les  chevaux  de  Morillon,  entre- 
preneur d'une  voiture  publique,  saisU  les  cbevaux  de'  ce  dernier 
et  s'opposa  à  leur  sortie  de  ses  écuries  ; 

»  Que  le  mênne  jour,  à  Theure  du  départ  ordinaire  de  sa  voi- 
ture, Morillon  protesta  par  huissier  contre  les  agissements  de 
Bouyer^  et  lui  offrit  une  somme  de  100  fr.,  à  valoir  sur  ce  qu'ail 
pouvait  lui  devoir  ; 

»  Qiie  Bouyer  ne  voulut  rien  entendre,  et  que  Uorilloû  se  vit 
obligé  de  laisser  à  Nantes  chevaux  et  voiture; 

ji  Attendu  que  le  2  septembre,  Bouyer  dénonça  à  Morillon 
qu*il  était  prêt  à  lui  délivrer  ses  chevaux,  qui  étaient  son  gage, 
moyennant  le  versement  de  la  somme  qu*il  lui  devait,  et  Tas- 
signa  pour  s'entendre  condamner  à  la  lui  payer  ; 

»  Attendu  que  le  4  du  même  mois.  Morillon,  de  son  côté, 
assigna  Bouyer,  pour  lui  rendre  ses  deux  chevaux,  et  lui  payer 
SOO  fr.  ft  titre  de  dommages- intérêts,  pour  le  préjudice  qu*il  lui 
causait,  protestant  qu'il  était  prêt,  comme  il  l'avait  toujours  été, 
à  lui  payer  ce  qu*U  lui  devait,  dès  qu*il  lui  en  aurait  été  fourni 
un  compte  ; 

»  Attendu  que  le  6  septembre,  Morillon  compta  à  Bouyer 
317 fr.,  sous  réserves  de  sas  droilisi  à  1  instance  pendante,  et 

(I)  V.  Dilkw.  —  V«  Prhril.  6t  Hyp. ,  n^  ZH  et  ioWttI». 


rentra  en  pos^eioude  ses  cboiiraiix.4Mt  il  avait  6të  pmé  pen- 
4(inl  huit  joues.; 

»  Qu'il  ne  s'agii^one  pUw  ftaiomtf'lMiî^  <rtt»>de4ird  eiBouyer 
4loU  en  ilw*  ,^  >ra(eTiir  les  AhavBiu  ée  HoriliMii  et,  dans  la 
lèégaiiv^,  i^\  pr éindia^  a  éié  camé  à  ce.denmr; 

»  Attendu  que  les  causes  sont  conneu»,/etifi?tty  a\tiaii  de 
les  joindre  ; 

»  Attendu  que  Tarticto  8102  du  Code  cMl  déclare  privilégiées 
les  fournitures  d*un  aubergiste  sur  les  effets  du  voyagenr  qui 
ont  été  transportés  dans  son  auberge,  mais  auMl  est  de  prin- 
cipe que  l'aubergiste  n'a  le  droit  de  reteiwr  les  objets  de  ceux 
qui  sont  chez  lui  gue  pour  sûrejlé  de  la  dépensé  ,faite  dans  le 
temps  qui  précède  iipmédiatement  et  sans  interruption  l'instant 
où  il  use  de  ce  droit; 

»  Qu'en  effet,  il  est  évifJeat  qu'un  hôtelier  ne  peut  serons- 
tiluer  après  coup  un  privilège  auquel  il  est  censé  avoir  renoncé 
en  se  dessaisissant  de  son  jga.ge,  pour  fournitu^re?  qu'il  ^  donndes 
h  cWdit,  et  pour  lesquelles  il  a  accordé  terme  ;       . 

/»  AUepdu, qu'il  e?l  rec/onnu  au  procès  qqe  Bouyer  jf  sam  par 
lui-même  et  reietiu  les  chevaux  de  Morillon^  non  pour  dépenses 
actuellcis,  puisque  celles-ci  ne  s'élevaieut.  le  30  aoùl,,  qu'à 
quelques  fraiics,  et  que  Morillon  lui  faisait  Toffre  de  lui  en 
compter  (ient,^ai^  pour  des  dépenses  antérieures  ;  qu'il  a  donc 
commis  un  acte  illégal  et  arbitraire  qui  donne  ouverture  h  des 
dpwn^ges-iptërêls; 

9  AUendugueJe  Tribunal  possède  les  é.lénjehts  néiîeswres 
pour  ..apprécier  ceux  qui  peuvent  être  dus  à  Morillc>n,  et  qulU 
Içs  arbitre  à  100  fr.: 

p  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Moriljon  les  rése^rves 
failesjîar  lui  au  sujet  de  l'examen  de  son  compte  ayeç  Jouyer^ 
'4l4i>,^»s  aj?j?rouvé;, 

%  Par  cesmolîfe»  joint  les  tastances, 

Dit  que  JMrer  dem  loiirn^r. boh  îùmfUià  ifûittll«i,  trrà^ 


:»^ 
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k  te  d«(»  du  30' août  18?^,  lès  dépense»  faites  par  l0s  chevaux 
retenus  iDdûment  de  cette  époque*  au  6  sèpietabré  restant  à  sa 
charge  ; 

>»  Le  condaolb'e  à  payer  &  Ifforilloii  la  diflerence  entre  le 
montant  de  ce  compte  et  fer  sbmfHê  de  317  fr.,  qui  lui  a  été 
?ersée  le  6  septembre; 

>  Le  toiidiiinixe  également  i  verser  à  Moriltdn  ufae  aoire 
somme  de  100  fr.  à  titre  de  domfmagles-iiitérâts; 

»  Déiieute  les  parties  dn  barpliis'  de  leurs  demandetK  et  con- 
eleelea»;  * 

«  Gtttidamiie  Bou/er  aux  dé|)ens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -«-  du  20  septembre  4873. 
—  M,  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Morillon,  M«  Gbaryau 
jeune  ;  —  pour  Boiiyer,  M*  Labruyère. 


NANTES,  se  noTepnbre  SSVS. 

CONNAlSSËlklËNT.  • —  RÉSKRVËS.  —  EMBALLAGE  DÉFECTUEUX. 

CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ. 
VENTE   DE    MARCHANDISES.  —  CLAUSE  :   COÛt,  fret  €t  OSSU- 

rance.  —  emballage  défectueux.  —  déchet.  —  ven- 
deur. —  responsabilité. 

DÉCHET  DE  route.  —  SULFATE  d'AMMONIAQUE. 

1.  Le  capitaine  qui  a  inséré  dams  vm  wiinliisaèmeàt  dès  rés&rees 
relative^  amrmmai$  éiat  d'un  embàlhtg^^  n*é$t  pàê  reipm- 
sable  des  décheis  qui  sont  recomms  provekir  de  eei  tmbûlistge 
défectueux.  .  .         ^ 

IL  Uisnqu^une  vnte  ait  eu  Ueu  avec  la  clause  m  cdût;  fret  et 
assfMreoce  »,  et  que^par  suite  Jâ  marchandise  smtù  lacUtays 
de  Voùlutn^  dwjaur  oit^elh  a  été  embarquée;  (eitmtéstérn^eH 
esi  pas  moi^s  respoimbh  de»,  déchets  ûsnsiaUs  qui  soni  dé- 
clarés provenir  d'un  mauvais  emballage  de  la  marchnAdisc» 

UJi  La  qiuelité  de  i  ^j^pout  déchet  de  tvuté  sur  iés  êêd foies 
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d'ammoniaque  est  insuffiionte^  à  raison  de  là  syscêptU>iHfé 
toute  particulière  de  cette  marchandise. 

BAUER  contre  dechaille  et  autres. 

^UGËIf£NT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Vu  Texploit  intrcduoUf  d'instance  du  3&  août  1873,  par 
lequel  Bauer,  négociant  à  Londres,  assigne  : 

»  1«  Dechaille;  2**  Veillard,  en  sa  qualité  d'agent  de  Duché 
et  fils,  armateurs  du  Stannington  ;  et  3"*  Rou*che;  pour  voir  dire 
que  Texpertise  du  21  août  1873,  faite  parMilb,  est  insuGQsante, 
et  qu'il  sera  chirgé  de  la  compléter; 

»  Vu  le  susdit  procès-verbal  d*experlise.  les  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à 
la  loi  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Rouche,  qu'il  demande  sa 
mise  hors  de  cause  sans  dépens;  qu'aucune  des  parties  ne 
3*opposant  à  sa  prétention,  il  y  a  Uea  par  suite  d'y  faire  droit  ; 

9  Attendu  que  Bauer  a  vendu  à  Dechaille  par  l'entremise  de 
Lenpir,  son  agent,  une  certaine  quantité  de  sulfate  d'ammo* 
niaque  en  sacs,  à  prix  convenu^  coût,  fret  et  assurance;  que  les 
sacs  de  sulfate  d'ammoniaque  furent  chargés  sur  le  steamer 
Stannington;  que  Duché  et  fils  constatèrent  sur  les  connaisse- 
ments que  les  sacs  n'étaient  pas  en  bon  état;  qu'à  leur  arrivée 
à  Nantes,  Dechaille  et  Lenoir,  en  préseiice  de  la  réserve  faite 
par  Duché  et  fils,  adri^sàèrent,  le  13  août,  une  requête  au  pré* 
stdent  de  ce  tribunal  pour  voir  nommer  un  expert  qui  serait 
chargé  de  constater  l'arrimage  et  l'état  physique  de  !»  marchan- 
dise;  que  tttlh  fut  désigné  pour  procéder  aux  constalatitms  de- 
ifiaiidécs;  quedepiîis,  il  a  déposé  son  rapport  dans  lequel  il 
conclut  ^ue  b  perle  de  ia  marchandise  ne  peut  ôtre  attribuée  à 
l'arriniage,  maiB  air^défaiU  de  sotidilé  des  s«cb  ^ui  ia  conte- 
naietil;  •  .  ^  •• 

V  Ailendu  que  Bauer  trouve  que  l'expertise  est  tnce^iptèto^l 
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demando  par  son  assigtiâtioii  un  sapplémeiii  dVnquéle,  et  que 
par  conclusions  prises  à  Taudience,  il  prétend' qu'ayant  vendu 
à  Decbaille  coût,  fret  et  assarance,  la  perte  de  là  marchandise 
ne  peut  lui  incomber;  que  ce  dernier  doit  lui  eh  tenir  compte, 
el  qu*en  tous  cas,  et  à  son  défiaut,  Duché  et  flls,  qui  ont  reçu  et 
transporté  ladite  marchandise,  doivent  payer  ie  mauquant; 

»  Attendu  que  Deehaille  et  Veillard  sont  d'accord  pour  de- 
mander que  Bauer  9oit  débouté  de  sa  demande  de  complément 
d-expertise;  qu'ils  demandent  tous  deux  rhomologûtton  du 
procès-verbal  de  Târbitre  Milh  ;  ;         : 

»  Attendu  sur  ce  point  que  Tarbitre  s*est  conformé  au  man- 
dat  qui  lui  a  été  confié;  qu'il  a  constaté  Tarrimage  et  Tétat 
physique  des  sacs  de  sulfate  d'ammoniaque,  à  bord  du  Stan- 
nington;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  faire  droit  à  la  demande 
collective  des  défendeurs  ; 

9  Attendu  que  Veillard  demande,  en  outre,  à  être  déchargé 
de  toute  responsabilité  comme  transporteur,  et  que  Deehaille 
dit  que  la  marchandise  n'ay^antsubi  un  fort  déchet  que  par  suite 
du  mauvais  état  des  sacs,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  ce  dé- 
chet ;  qu'il  demande  reconvenlionnellement  2*21  fr.  60  c,  pour 
frais  qu'il  a  été  obligé  de  payer  par  suite  du  mauvais  éiat  des- 
dits  sacs; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  bien  fondé  de  ces  di- 
verses prétentions  ; 
»  En  ce  qui  concerne  Veillard  : 

«  Attendu  que  Duché  et  fils  n'ont  accepté  à  bord  de  leur  na- 
vire, à  Londres,  les  sacs  de  sulfate  d'ammèniïiqiie  en  questiotï, 
qu'en  mettant  sur  les  connaissements  :  «  sacs  tachés  et  insuffla 
sanls  pouf  le  contenu  »  ;  que  Bauer;  qui  n'a  pas  protesté  contre 
cette  réserve,  ne  peut  venir  aujourd'hui  argumenter  du  mauvais 
état  de  la  marchandise  vis-à-vis  de  Veillard,  et  lui  Véciâtner  la 
perte  qu'elle  a  àobîe;  qtî'au  surplus,  farbitre  «'attribue  pas  le 
déchet  au  défaut  d^âriritoagé,ou  à  une  faute  commise  |par  Duché 
et  fils,  mais  bien,  lui  aussi,  au  défantâe  qûaVité  des^saci  ;  qu'il 
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y  a  lieu,  par  &\^He^  de  fiiire  droit  à  U'  deoiaiide  de  Veillard; 

>»  Un  ce  qu/.  coocerne  Decbaille  ) 

»  Attendu  .que-  Bauer,  en  •eeepiatit  leè  cotfnatssièmeQis  en 
question  avec  )a  mention  fiu&-reiatée,  et  e&  les  reinettatit  à  De- 
chaule^  a  recA^non  implicitemeni  le  défaiH  d'emballa^çe  qtt, 
d'après  rarbitra^a  occasionné  la  perte  qui  fait  Tob^t  du  pfoc6s 
actuel;  que  la  marchandi^  Toyageaii  bien  aa  compte  etirtsques 
de  l|ecbaille».n)ais  que  k  décbe4  anoriûal  qui  a  eÉ  lieu  ne  peut 
lui  incomber^  pui$qu*il  est  reconnu  que  les  sulfates  d'affimo-- 
niaque  étaient  contenus  dans  des  emballages  insuffisants;,  que 
c*est  donc  h  bon  droit  que  Decfaaille  m  veut  point  payer  le  dé- 
chet en  question  ;  : 

»  Sur  la  demaiule  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  les  222  fr.  60  c,  que  Dechaille  réclame  à 
Bauer  se  composent  de  : 

»  Coût  du  procbs-verbal  d^expertise . . .  « .  ^ . .  ^. .      99  fr.  85 

»  8a(?s,  pesage,  magasinage»  etc.,  etc i 22     75 

h  Parité 222fr.6e 


Ere 


»  Attendu  que  les  99  fr.  85  C;,  coût  du  procès- verbal,  font 
partie  4e  rinstance  actuelle  ;  qu*ii  sera  statué  à  leur  égard,  et 
que  la  partie  en  faute  en  devra  le  remboursement; 

»  Attendu  qiue  les  122;  fr.  76  Oé  ont  été  payés  par  suite  du 
mauvais  état  des  sacs  de  sulfate,  et  que  Bauer  devrait  iodem^ 
niscr  Dechaille  de  cette  dépense  dont'  U  est  cause; 

»  Hais  attendu  qu€t,  dans  le  compte  qu'il  a  remis  à  Bauer, 
Dechaille  n*a  porté  4U.Q,  i  V»  P^ur  déchet  de  route  ;  que  le  Tiri<- 
bunal  j«gQ  eettq  quolité  insuifisante  pour  une  ^nai>cbaudise  au^si 
susceplibla  de  faire  du  déchet  que  celle  en.quesUon;  (|ue»  De- 
chaille devrait  dofic  à  Bauer  une.  ditlérenee  de  poids  y 

»  Al|€^^u  qua  le  trthujial  trouve  éq^uiUibJi^  de<2ompenser  les 
frais  réclamés  yar  D.fcjbiiille  av^^c  la  diïïérence  de  :  pçids  qu*il 
ilevi;ail;^,Bwer  ;  qAi*^  y.  a  lieu,  en  eonséquieftce^dejc  débouter 
de  sa  dei^ande  reçouvof^tiçi^nellQ  ; 
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»  Par  ces  motifâ,  statuant  et  arbitrant, 

»  Met  Rouche  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

9  Déboute  Bauer  de  sa  déâiltMè 'de  complément  d'expertise, 
et  homologuant  le  rapport  de  Milh  , 

i  taxifût  1ë  décïfèt  qui  a  ed  llèfû'  k  bdhl  du  Sldiffiin^fon  sur 
fé^  soTfà^èi  d'atiatrioniâituè  i  eu  p6\kV  Cause  r)ni^ffida»6e  de 
qualité  des  sacs  ; 

)»  Dë!yôbté'Baui[5r  de  sd  deniiatide  d!é  paiemeût  dtifdlt  décbet; 

»  Jfugd  q(ré  Dëcbanie  déVra  gai'déf  pouf  son  compte  tes 
122  fn  75  c.  de  frais  quMl  a  payés  ; 

9  GbndAiune  Béûcr  etl  tous  les  dépens,  y  (Compris  lés  frais 
de  Texperthie,  Hifil  devra  ^ëùibourser  tt  Décbaille.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  12  novembre  1873. 
—  Président,  H.  Francheteau.  —  Plaidants  :  H^  Etieonez  pour 
Bauer;  —  a^  Coquebert  pour  Dechaillo;  — *  H*  Van  Isegbem 
polit  Vdllard;  —  M«  P.  Tbibaud  pour  Roucbe. 


JiAMTK^j  tt  noTembre  49V8. 

BAIL.  —  PRIVILÈGE.  —  EXÉCUTION  DU  BAIL.  —  PROPRIÉ- 
TAIRE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FAUTE  DU  LOCATAIRE. 
—  KffCOURS.  —  FAILLITE. 

En  cas  dn  faillite  du  preneur^  le  propriétaire  est  privilégié  pour 
tout  ce  qui  concerne  rexécution  du  bail  (art.  2102,  C.  Civ.). 

Spécialement^  le  locataire  qui^  autorisé  par  son  bail  à  installer 
dans  les  lieuz  ioués.une  machine  à  vapeur^  n^a  pas  pris  les 
précautions  que  le  même  bail  lui  imposait  de  prendre  pour  ne 
gêner  en  rien  la  jouissance  des  autres  locataires  et  a,  par 
suite^  motivé  de  la  part  de  ceux-ci  une  demande  de  résiliation 
et  de  dommages^intéréts  contre  le  propriHaire,  doit  à. ce  der- 
.  nifr  la  répafatiçn  dupr^udice  qu'il  lui  a  causée 

La  créance  du  propriétaire  doit^  en  cas  d&  faillite  du  locataire^ 
être  çdmisje  au  rang  des  créances  privilégiées^ 


V 
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OELUEN  contre  syndic  darmandaritz. 

JUGBHBRT. 

)i  Le  Tribunal, 

»  AUenda  quo  Deluen,  propriélairo,  a  demandé  d*étre  admis 
au  passif  de  la  faillite  Darmandaritz  à  titre  de  privilégié,  pour 
la  somme  de  5,635  fr.  04  c.; 

»  Attendu  qu'à  rassemblée  du  10  mars  1873,  le  syudic  ayant 
contesté  en  partie  le  privilège  de  la  créance  de  Deluen,  les 
parties  ont  été  renvoyées  à  Taudiencc  ; 

»  Attendu  que  la  somme  pour  laquelle  Deluejpi  réclame  son 
admission  à  litre  privilégié,  se  décompose  comme  suit  : 

»  i*  Année  de  loyer,  du  24  juin  1872  au  214  juin  1873  et 
imj,  ois 1 .942  fr.  25 

»  Année  suivante 1 .942      25 

3.884  fr.  50 
»  2°  Son  paiement  à  Ducos  pour  compte  Dar- 
mandaritz, plus  les  intérêts  jusqu'au  30  novem- 
bre 18721 1.507fr.85 

»   Frais  d'instance ,   jugement 
Ducos 244      69 


c 


1.750      54 
5.635  fr.  04 


M.A. 


»  Attendu  que  le  syndic  ne  conteste  pas  la  validité  de  la 
somme  demandée;  qu'il  admet  niéme  le  priviMge  sur  le  prix 
des  loyers,  mais  qu'il  le  conteste  : 

»  l*»  Sur  celle  de  1.507  fr.  85  c.  ; 

»  2*  Sur  celle  de  242  fr.  69  c. 

»  Attendu  que,  dans  le  bail  passé  entre  Deluen  et  Darman- 
daritz, le  15  décembre  1867,  relativement  au  local  sis  place  du 
Mariroy,  ri*»  1 ,  on  remarque  la  clause  suivante  î 

«  Toute  latitude  est  laissée  à  M.  Darmandaritz  pour  changer 


' 
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»  et  tnodifler  à  ses  frais,  risques  et  périls  la  disposition  des 
»  lieux,  particulièrement  pour  rinstallalion  de  machines  à  va- 
»  peur  ou  de  tout  autre  moteur,  sous  la  seule  réserve  de  réla- 
»  i>lir  à  sa  sortie  les  choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient 
»  primitivement,  et  de  ne  gêner  en  rien  la  jouissance  des  autres 
»  locataires  de  if.  Deluen.  » 

»  Attendu  que  Darmandarilz,  en  vertu  de  la  clause  ci-dessus, 
installa  une  machine  à  vapeur  dans  son  local,  mais,  paraît- il, 
sans  prendre  les  précautions  auxquelles  il  devait  se  conformer 
pour  ne  gêner  en  rien  la  jouissance  des  autres  locataires  dont 
il  excita  les  plaintes  ;  entr'autres  celles  d'un  sieur  Ducos,  qui 
assigna  Deluen  en  résiliation  de  bail  et  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts devant  le  Tribr.ual  civil  de  Nantes,  qui  lui  donna 
gain  de  cause  et  condamna  DelueTi,  en  réservant  le  recours  de 
ce  dernier  envers  Darmandaritz; 

»  Attendu  que  c'est  en  exécution  du  jugement  en  question 
que  Deluen  paya  b  Dncos  la  somme  dont  il  demande  l'admis- 
sion,  à  titre  privilégié,  au  passif  de  la  faillite  Darniandaritz,  et 
qu'il  en  est  de  même  pour  le  montant  des  frais  d'instance  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'obligation  de  supporter  ; 

»  Attendu  que  le  texte  de  l'article  2102  du  Gode  civil,  dont 
le  mandataire  de  Deluen  réclame  l'application  est  formel;  qu'il 
y  est  dit,  en  effets  que  le  propriétaire  a  privilège  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail; 

»  Attendu  que  c'est  en  raison  de  l'inexécution  des  conditions 
du  bail  passé  entre  Deluen  et  Darmandaritz  que  Ducos,  locataire 
plaignant,  à  introduit  contre  Deluen  une  demande  en  résiliation 
de  bail  et  en  même  temps  de  dommages-intérêts,  demande  ac- 
cueillie par  16  Tribunal  civil  qui  a  condamné  Deluen,  mais  eu 
réservant  justement  le  recours  de  ce  dernier  contre  Darman- 
daritz-, 

»  Par  ces  motifs, 

»  Ordonne  l'admission  de  Deluen  au  passif  de  la  faillite  Dar* 
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mtndaritz,  el  h  titre  privilégié,  pour  la  somme  de  fi,635  fr.  04  o#; 
avec  ioléréts  de  droit  ; 
»  Goedamue  le  syndic  ès*qualîté  aui  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  rfu  22  novembre  1873 . 
—  Prôsideul,  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Delueu,  M»  Daniel- 
Lacombo;  —  pour  le  syndic  Daimaudaritz,  H*  Eliennez. 


1IAMTG0,  «•  «OUI  4998. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  CHEMINS  DE  FER.  — 
AVARIES.  —  PRESCRIPTION.  —  GARANTIR.  —  EXPERTISE, 
—  RESPONSABILITÉ. 

/.  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  reçoit,  sans  protes- 
tations ni  réserves^  des  marchandises  d'une  autre  Compagnie, 
elle  doit  être  réputée  les  avoir  reçues  en  bon  état  (1). 

IL  Varticle  108  du  Code  de  Commerce  ne  s'applique  qu'aux 
actions  dirigées  contre  le  commissionnaire  de  transport  ou  le 
voiturier.  Et  la  prescription  de  6  mois  ne  peut  pas  être  inro- 
quée  par  l'expéditeur  de  la  marchandise  pour  échapper  au 
recours  exercé  contre  lui  par  le  voiturier. 

En  tous  cas,  la  prescription  ne  saurait  être  appliquée  lorsque 
celui  qui  Vinvaque  à  son  profit^  a  reconnu  que  la  marchan- 
dise était  avariée. 

m.  Une  expertise  judiciaire  n'est  pas  nécessaire  pour  consta- 
ter f  avarie.  En  conséquence,  si  le  chemin  de  fer  et  le  destina- 
taire se  sont  mis  d'accord  à  l'arrivée  pour  faire  procéder  à  une 
expertise  amiable,  ils  usent  de  leur  droit,  et  cette  expertise 
peut  être  opposée  aux  autres  parties  ultérieurement,  mises  en 
cause  si  le  Tribunal  y  trouve  d'ailleurs  les  éléments  néces* 
saires  de  sincérité  et  de  sécurité, 

(0  Jurisprudence  constante.  Conf.  Nantes,  5  février  1873  (ce  rec.  73. 
1,  908). 


''  iwT^"'.     ";  •" 
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IV,  £a  résepHton  ie^  mar^ktndises  etk  paiemaU  du  trén$part 
éteignent  toute  Qctitm^ntre  U  voifurier  {Art.  i08,  €.  C). 

UÙFAQVAJS  ET  C^®  CODtre  COMPAGNE  D'oRLÉAOT  BT  AUTRES . 

JUGEMENT. 

9  AM()Ddu  qpe  le  U  avril  i8Tl,  la  Compagmie  étlaon  rœe- 
vail  à  l'adresse  de  Beck,  de  Paris,  110  colis  dont  faisaieni  pwt^ 
tim\9»  4fa^:baU09,  .abiet^^i»  Wige; 

»  Que  le  10  juiu,  les  110  colis  furent  f^afaés  par  la  Compa- 
gnie de  Lyon,  aux  mains  de  la  Gompagnio  de  i-JSstqui  tes  remit 
à  Beck  le  12  du  môme  mois; 

»  Attenda  que  Beck  réexpédia,  le  19  juin,  par  Tentremise  de 
la  Compagnie  d'Orléans,  les  deux  balles  destinées  à  Lefaguays  ; 

»  AH^igLi%  qm,  M% }e  li&iqin,  la  Compagnie  id'iÔniMns  re- 
ii^tt{M(t  liax  jji^lpaaiMlBUira^^  ballos  iauob^»d!ftTariès;  que 
mt^  daiDapde  de  i^aguajus  et  C^S  des  experts  tarepi  iphargés 
d'e^iiwçrie  4<^œwagep 

9  AJOendUiqte  les  exp^lsjOAt  rfieonD«:qi«')U  devait  éto'fiUoué 
an  destinataire,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  178  {r.^  6B  c.  ; 
^  qu'M  y>t^  lien,  oQtn^équdQiwent,  de  netohercb^r  h  qui  devra 
incomber  .Iq$  dommage^nioAéréis  ; 

»  £nire  Iiefagaays  et  C^f  ei  la  Comy^agnie  d'Orléans  :: 

j»  AUenduiitttB  les  avaries  nm  fois  (y>n$i(alées,  Lefaguays  et  G^<» 

ont  acquitté  les  Irais  de  transport  et  pris  Uvraiaon»  smib  loules 

réserffls; 
a>  .QuelaGompagnie  d'Orléans  ne  conteste  point  l«:droil  des 

diBtinataîres  à  une  indemnité; 

»  Qu'elle  A idédaré.&ur  &^  poiut^  ^Tenisg^piHrtBr  .à.jfisUee;; 

»  Attendu  qne  le  Tribunal  ne  peut  avoir  de  ba^e  plus  cep*- 
laine  pour  l'estimation  du  préjudice,  .que  cpjle  i^ui  n  0té  fixée 
par  les  experts  nommés  d'un  o^HkiDUH  accord  par  Lefaguays 
et  Cie  et  la  Gompsigoie  d  Orléans  ; 

»  Entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  Beck  : 


« 
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»  AttenJu  que,  lors  de  la  remise  des  balles  à  la  Compagnie 
d'Orléans,  Beek  consentit  la  résene  ci*après  : 

L'emballage  des  deux  balles  est  mouillé,  balle  3369,  em- 
ballage pourri,  déchiré;  marchandise  atteinte  et  avariée.  » 
»  Attendu  que  la  Compagnie  d^Orléans  prétend  qu'en  pré- 
sence de  ces  réserves,  et  en  raison,  d'ailleurs,  de  la  terièveté  du 
temps  employé  pour  le  transport,  sa  responsabilité  ne  peut  être 
engagée; 

•  Attendu  que  Beck  oppose  à  la  demande  en  garantie  forufiée 
contre  luivdeux  moyens  : 
»  1»  La  prescripiion  ; 
»  2<»  Le  défaut  d'expertise; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  c'est  le  35  juin  ISî^l,  qu'un  procès-verbal  de 
¥é*ki  des  marchandises  a  été  fait  entré  la  Compagnie  é'Orléans 
et  Lefaguays  el  C^®;  que  ce  n'ési  qu'en  mars  187^  ^ne  Beek 
reçut,  pour  la  première  fois,  avis  de  ce  qui  s'était  passé,  et  qu'il 
inv^ue  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  108  du  Code  de 
Commerce; 

»  AUendu  que  cet  article  n'a  point  son  application  en  l'es^ 
pèce,  puisque  Beck  a  donné  à  la  Compagnie  d'Orléans,  en  même 
temps  qu'elle  prenait  livraison  des  colis^  des  garanties  préci- 
sant les  avaries,  et  empèQbant  toutes  prescriptions  de  l'action 
des  dommages-intérêts  qui  devaient  nécessairement  s'en  suivre  ; 
que  si  Beck  a  omis  de  reporter  à  la  Compagnie  de  l'Est  les  ré^ 
clamations  dont  il  se  savait  l'objet,  il  a  fait  une  faute  qui  lui  est 
toute  personnelle;  qu'au  surplus^  on  ne  peut  dire  qu'il  eût, 
dans  la  circonstance,  le  caractère  de  voiturier,  mais  qu'il  doit 
être  plutôt  considéré  comme  expéditeur  ou  transitaire  A  l'é- 
gard de  la^Compagnie  d'Orléans  ; 

9  Sur  le  deuxième  poiût  i 

»  Attendu  que  Beck  ne  voit  pas,  dims  l'expertise  qui  a  été 
faite,  toutes  les  conditionâ  exigées  par  la  loi  ; 


*s». 
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»  Qu'il  prétend  que  ce  procès-verbal  amiable  ne  peut  servir 
de  jusiiflcalion  è  la  demande  de  la  Compagnie  d*Orléans; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  blâmer  ladite  Compagnie  d'avoir 
agi  ainsi  qu'elle  Fa  fait  ; 

»  Que,  dans  la  circonstance,  elle  prenait  ses  intérMs  aussi 
bien  que  ceux  qu^elle  représentait  ; 

B  Que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  reconnaît  que  les  parties  en 
cause  trouvaient,  dans  la  personnalit(^  des  experts  choisis, 
toutes  les  garanties  désirables; 

»  Que  ce  second  moyen  doit  donc  encore  être  repoussé; 

»  Qu'en  conséquence,  Beck,  en  consentant  les  réserves  sus- 
mentionnées, a  entièrement  engagé  sa  responsabililë  vis-à-vis 
de  la  Compagnie  d'Orléans,  et  qu'il  est  tenu  de  la  garantir  et 
indemniser  ; 

»  Entre  Beck  et  la  Compagnie  de  l'Est  : 

9  Âftendu  que  la.  Compagnie  de  TEst  repousse  le  recours 
exercé  contre  elle,  enJnvoquant  les  dispositions  de  l'article  105 
da:Gode  de  CominercQ; 

»  Aitendu  que  B^çk  ne  nie  poiiii  l'absçiioe  de  réserves,  mais 
quMl  objecte  que  les  avaries  étaient  déjà  anciennes,  que  l'em- 
ballage avait  eu  le  temps  de  sécher  et  qu'il  n'a  pu  le  faire  cons- 
tater en  temps  opportun  ;  ^ 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  tissus  étaient  altérés  par  suite 
d'une  humidité  prolongée,  mais  que  c'est  par  erreur  et  inatten- 
tion de  sa  part,  qu'il  n'a  pas  compris  ces  deux  colis  destinés  à 
Lefaguays  et  C*^,  daus  la  réclamation  dont  furent  l'objet  douze 
autres  paquets  faisant  également  partie  du  groupe  des  cent  dix 
colis  qu'il  avait  reçu  de  la  Compagnie  de  TEst,  et  qui  furent 
soumis  aux  experts  de  Paris  ; 

j»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie  de  l'Est  de- 
mande le  bénéfice  de  l'article  105  du  Gode  de  Commerce,  puis- 
que l'action  de  Beck,  fût-elle  fondée  en  principe,  ne  lui  serait 
pas  opposable,  maintenant  qu'il  a  reçu  les  marchandises  et  payé 
le  transport  sans  avoir  formulé  de  réserves; 
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En  ce  qni  concerne  In  CcHnpagnie  de  Lyon  : 


»  AtjLencU»  que,  $i  toute  acUoa  4^t  •éteinte  conti'e  la  jGompf^çte 
de  FEst,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  principe  4*^<^tioi)  coçtre  jU 
Goinpagiûe  de  I^roo  qijd,  d^aiUuiirs,  av^it  prenais  à  1^  Gompftgi^je 
de  TEst  les  deux  balles  en  question,  $ims  qu'jl  lut  f^it  j\\  fipf^^- 
tation  ni  réserves  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Coodi^n^  la  Cai^pagnie  d*Orl4^n9  ^  payer  k  .Lefa^^ays 
et  G^*  la  isomnie  de  478  fr.  69|,  avec  intérêts  de  droit; 

»  AccordjB  h  h  Comp2«a'^  d'Orléans  son  r^cpurs  contre  Bock; 

»  Melbarsdex^uselaGon^gniede  FEst  et  la  Gomj^a^nîç 
de  Lyon; 

»  Gondamne  Sodk  en  ten^  )ps  idépejjis,.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  '30  août  iVTi.  ^ 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidants  :  pour  Lefaguays  et  U*% 
M^  Gossé  ;  pour  Gompagnie  d*0r1éans  et  «de  I^on,  'M*  Gooin; 
pour  Gompagnie  de  f  Est,  !!•  Dé  la  Peccaudière  ;  pour  8eck, 
M«  Waldcck-Rousseau  fils. 
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EXPERTISE.  —  VALIDITÉ.  —  PRÉSENCE  DU  DÉFENDEUR. 

CAPITAINE.   —    FAUTE.    —  ABSENCE  DE  FARDAGE.  -r-   AVA- 
RIES. —  RESPONSABILITÉ. 

J.  La  présence  du  défendeur  à  l'expertise  ordonnée  par  le  Pré- 
sident  du  Tribunal  de  Commerce^^  rend  V expertise  contradic- 
toire^ bien  que  le  défendeur  n'ait  pas  été  régulièrement  sommé 
d'y  assister  (1). 

II r  La  capitaine  est  responsable^  vis-à  vis  du  chargeur^  du  mau- 
vais arrimage  des  marchandises  dan§  la  cale^  et  notamment 
des  avaries  survenues  par  défaut  de  fardage  (2i)  ;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  le  fardage  est  nécessaire^  et 
d'en  demander  au  chargeur,  si  celui-ci  s'est  obligé  à  h 
fournir, 

DORÉ  contre  harrison. 

JU6£]IBNT, 

c  Le  Tribunal, 

»  Vu  rexploit  introductif  d*mstanc6  du  26  mai  1873,  par  lô- 
quel  Doré  assigne  le  eapitaine  Harrison,  commandant  le  navire 
anglais  Bobinson^  pour  voir  homologuer  le  rapport  des  experts 
nommés  par  ordonnance  du  30  avril  1873,  et  s*entenâre  con- 
damner, pont  le  tort  que  lui  a  causé  le  mauvais  arrimage  du 
navire,  au  paiement  de  la  somme  dont  la  justification  sera 
fournie  au  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  le  navire  RoUnson^  eapitaine  Harrison;  arriva 
de  Smyrne  à  Nantes,  porteur  d*ttn  chargement  raisin  et  bois^ 
sons^  k  Tadres^e  jde  Doré  ;  que  le  capitaine  ayant  manifesté  des 
craintes  sur  l'état  de  son  chargement,  Doré  crut  prudent  do 

(0  Analogue  conforme.  Nantes,  6  septembre  1868,  ce  rec.  1869^  1,6; 
Nantes,  34  mai  I87i,  ce  rec.  1871.  l,  73. 
(3)  €onL  Nantis,  30  juin  1870,  ce  rec.  1870.  i,  64. 
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présenter  requôte  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  k 
l*efret  d*obtenir  nomki«lion  et  ^roisieipêsto  pour  constater  la 
cause  des  avaries,  8*il  y  en  avait,  et  à  qui  en  incomberait  la 
responsabilité  ; 

»  Attradu  que,  faisant  droit  à  cotte  requête,  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  nomma  MM,  MilhjoiWarBeckr capitaines 
au  long-cours,  et  Poulain,  négociant,  aux  fins  de  ladite  requête, 
tous  droits  et  dépens  réservés  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  après  avoir  prêté  serment  le 
30  avril,  se  transportèrent,  le  même  jour,  à  bord  du  navire,  et 
là,  en  présence  du  capitaine,  constatèrent  que  le  fardage  néces- 
saire pour  séparer  les  sacs  de  raisin  du  vaigrage  du  navire  faisait 
complètement  défaut  ; 

t  Que,  par  suite,  plusieurs  sacs  étaient  fort  avariés  et  avaient 
même  leurs  enveloppes  pourries  dans  la  partie  en  contact  direct 
avec  les  bordages  du  vaigrage,  les  ceintures  ou  les  courbes  ; 

9  Que  dans  les  plans  en  dessous,  plusieurs  sacs  paraissaient 
également  atteints  dans  les  ^nâmesicooditioiis  etponr  les  mêmes 
causes; 

«  Attendu  que  le  6  mai,  les  experts  se  réunirent  une  seconde 
fois  6t  constatèrent MG^e  qu'à  >pariir  dus  vaigres  ^empature, 
ilijr  avait  sibsence  totale  de  (acdage,  ^et  que  beaueoap  <le  sac$ 
a^ftf^nts  au  iMurdage  étaient  plus  joh  moins  avariés  ; 

•^Qu'ieci  outre  des  plans  tf arrimage,  beaucoup  4e  sacspa*- 
Mîssiûent  bunâdes  et  comme  aiteints  d'ime  fermentation  inté* 
fleure; 

»  Attendu  que  le  12  du  même  mois,  réunis  une  troisième  fois, 
les  experts  exattinèvent  les  avames,*  mises  k  part  sur  leurs  or- 
dres, et  les  divisèrent  en  trois  «eatégories  ; 

»  QU'ils  estimèrent  la  'âétériorstipn  des  25  sacs  de  la  V  té* 
ffe  à  75  Vo,  des  75  sacs  de  la  ^  série  à  S5  <»/o,  4es  464  sacs  de 
la  3<>  série  à  8  Vo  ; 

»  Qûlls  attribuèrent  à  la  fortune  de  mer  rayarie  existant  sur 
cette  dernière  série,  mais  reconnurent  que  les  avaries  ^e  Ifk  !'• 
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et  2*  séries  proYenaient  da  coatact  direct  de  la  marchandise 
avec  les  bordages,  et  étaient  dues,  par.  suite,  k  Tabsence  çom* 

•  •  •       * 

plète  du  fardage  obligatoiro  le  long  du  vaigrage  du  navire  ; 

»  Attendu  qu*en  vertu  de  ce  rapport  d^experts,  dont  il  de- 
mande rhomologation,  Doré  réclame  au  capitaine  Harrhon 
7b  */o  de  la  valeur  de  25  sacs  de  raisin,  et  25  Vo  de  75  sacs,  ce 
qa*il  esliipe  ensemble  à  1,836  fr.  40  c.  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Harrison  repousse  en  premier  lieu 
le  rapj)o^t  des  experts,  alléguant  que  Doré  n*a  pas  accompli  à 
son  égard  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  rendre  Vexper- 
tise  contradictoire  ; 

9  Qu'en  second  lien  et  snbsidiairement  au  fond,  il  invoque 
les. termes  de  sa  Qbai^te-parlie,  par  laquelle  les  cbarge.urs  étaient 
obligés,  suivant  lui,  à  fournir  le  fardage  jugé  nécessaire;  qu'il 
refuse  en  tous  cas  d'accepter  Févaluation  des  dommages  éta- 
blie pjitr  Doré  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

9  Attendu  que  Tordonnance  du  Président  du  Tribunal  nom- 
mant  les  experts,  doit  être  notifiée  à  la  partie  adverse  ;  que  Ton 
doit,  eç  outre,  la  sommer  d'assister  ou  dé  se  faire  représenter 
aux  opérations  des  experts  ; 

»  Attendu  que  par  ces  ^sages  prescriptions,  Je  législateur  a 
eu  pour  but  de  soustraire  la  partie  adverse  à  toute  surprise,  ce 
qui  pourrait  avoir  lieu  si  les  experts  étaient  nommés  et  les  opé- 
rations terminées  complètement  à  son  insu; 

»  Qu^il  en  ressort  clairement  que  cette  absence  de  formalités 
ne  saurait  empêcher  l'expertise*  d'être  contradictoire  et  oppo- 
sable à  la  partie  adverse,  si  celle-ci  a  eu  connaissance  de  la  no- 
mination d'experts,  et  a  ratifié  par  sa  présence  leurs  opérations, 
annulant  ainsi  les  irrégularités  commises  précédemment; 

»  Attendu,  en  l'espèce,  que  le  capitaine  Harrison  a  assisté 
dfi  sa  personne  h  la  deuxième  visite  des  experts;  qu'il  est  mal 
venu  dès-lors  d^objecter  qu'il  n*a  pas  été  sommé  d'y  assister  ; 

»  Qu'on  ne  peut  d'ailleurs  ajouter  foi  à  ses  allégations,  lors- 
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qu'il  Tient  dire  qu^il  a  assisté  sans  comprendre  que  sa  respon- 
sabilité fut  engagée  ;  qu*il  est  inadmissible  que  le  courtier  ou  les 
interprètes  à  bord  ne  lui  aient  pas  fait  clairement  entendre  le 
but  et  la  portée  de  Texpertise  faite  sous  ses  yeux  ; 

»  Attendu  que  Tabsence  du  capitaine,  lors  de  la  dernière 
opération  des  experts,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  toute 
Texpertise;  que  la  première  et  la  seconde  séance  établissaient 
sa  faute  et  étaient  seules  d*uoe  très*graude  importance  ; 

»  Que  la  troisième  séance  n'ayant  pour  but  que  Testima- 
tion  du  dommage  matériel,  n'avait  qu'une  importance  secon- 
daire, et  pouvait  être  faite  en  dehors  de  la  présence  des 
parties  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier 
si  les  irrégularités  commises  doivent  entraîner  la  nullité  de 
l'expertise  ; 

»  Qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  la  constatation  d'un  fait  en- 
gageant la  responsabilité  du  capitaine  ;  que  cette  constatation  a 
été  faite  sous  ses  yeux  par  des  hommes  parfaitement  compé- 
tents, dont  on  ne  peut  récuser  le  témoignage; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  droits  de  la  défense 
ont  été  suflSsaauiient  sauvegardés,  d'autant  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  que  le  défendeur  a  pu  faire  valoir  librement  ses 
moyens  à  l'audience  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  capitaine,  s'appuyant  sur  une  clause  de  la 
cbarte^partie  qui  dit  que  les  nattes,  s'il  en  est  besoin,  seront 
fournies  par  le.  chargeur,  veut  rejeter  sur  celui-ci  la  responsa- 
bilité d'un  fardage  insuffisant; 

9  Qu'il  voudrait  faire  admettre  qu'il  appartenait  dès-lors  an 
chargeur  de  juger  de  la  nécessité  de  mettre  des  nattes  à  sépare 
la  marcliandise  des  bordages,  et  que  la  responsabilité  de  cett^ 
négligence  doit  retomber  sur  lui  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  seul  maître  à  son  bord,  est  seul 
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juge  des  précautions  à  prendre  pour  éviter  des  avaries;  qu*i> 
en  reste  toujours  responsable;  sauf  cas  de  force  majeure  ; 

9  Que,  dans  Tespëce,  il  devait  exiger  du  chargeur,  par  tous 
les  moyens  de  droit,  les  natles  qu'il  aurait  jugé  nécessaires  au 
fardage  ;  qu*en  ne  le  faisant  pas,  alors  surtout  que  le  coût  n*en 
était  pas  à  sa  charge,  il  a  montré  une  incurie  dont  il  doit  sup- 
porter les  conséquences,  sans  pouvoir  rejeter  la  responsabilité 
sur  le  chargeur,  qui  ne  devait  rien  fournir^  que  sur  sa  d&- 
maode; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  dommages^ 
que  révaluation  de  Doré  est  établie  sur  des  chiffres  certains,  et 
que  la  réparation  du  préjudice  causé  doit  comprendre  et  la 
perte  subie  et  le  bénéfice  dont  on  a  été  privé; 

»  Que  d'ailleurs  le  capitaine  Harrison  se  borne  à  refuser  Té- 
valuation  des  dommages,  sans  présenter  à  ce  sujet  aucune  con- 
tradiction sérieuse  ;    , 

»  Attendu  que  les  frais  de  IMnstance  et  de  Texperfise  doivent 
être  à  la  charge  de  la  partie  qui  est  reconnue  en  faute  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Homologue  le  rapport  d'experts  du  16  mai  1873; 

»  Condamne  eu  conséquence  le  capitaine  Harrison  à  payer  à 
Doré  la  somme  de  1,836  fr,  40  c.,.avec  intérêts  de  droit  et  par 
dépens.  » 

Tribunal  d«  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  août  ^873.  — 
Président,  M.  Boiiard.  —  Plaidants  :  M*  Lebourdais  pour  Doré; 
—  M*  Coquebert  pour  Harrison. 
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NAVIRE.  —  PRIVILÈGE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  PAR 
SUITE  DE  LA  FAUTE  LOURDE  DU  CAPITAINE.  —  CONNAIS- 
SEMENT. —  SIGNATURE.  —  GÉRANT  DE  l'ARMEMENT.  — 
LIVRAISON  DE  LA  MARCHANDISE. 

ten  daminajjeà'intifêté  dû9  ak  chargeur  à  ratâùfi  d'une  fdélte 
lourde  du  capitaine  ou  des  gérants  de  Varmemeni^  cons^ 
tUiièHt uftef  dette  priviléjgiéè  sur  l& navire  eux  termes  de  Var- 
ticle  Idl,  §11,  du  Cède  âè  Corhmètce. 

Il  en  est  dinsi  fiotcttàmeut  des  dorhtriages^ritétêis  pùuvùnt  i^ë- 
sulter  de  ce  que  Ik  càpitùiiie  d  rèrhis  les  matchdndiées  du 
dhstîàûtàirh  édiis  exiger  dé  lui  la  représentation  des  coMhiS" 
^erhenis. 

Peu  importe  dans  ce  cas^  que  le  connais^èHnient  ne  soiipds 
signé  du  càpitàihé^  fkdiÉ  dW  autre  mandataire  de  far- 
memèni.  Cela  sufiH^ëùr  ^ûè  VàrnietnMi soit  obligé  aux  suites 
du  connaissement;  d'autant  que  ce  mode  de  procéder  est 
souvent  usité  dans  la  pratique  (1). 

LACY  contre  coigaud. 

juGËsllaHT; 
«  LeTribuDal, 

n  Attendu  qu*un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  31  mai 
1873>  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel,, a  condamné 
H.  Raymond  et  C>»  h  pajfer  à  Goicaud  la  somme  de  6,86à  fr.  i  S  c. 
pour  prii  de  conserves  chargées  sur  le  steamer  Starihington, 
et  induement  délivrées  à  Londres  au  mépris  des  droits  du 
chargeur  ; 

9  Attendu  que,  par  exploit  du  16  juillet,  Lacy  .assigne 
Goicaud  paur  voir  dire  et  juger  que,  le  Stannington  étant  sa 

(1)  V.  ce  rec.  1872.  i.  319;  le  jugement  du  31  mai  1873,  dont  rexécution 
a  motivé  la  décision  reccaeillie. 
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prôpriétëî  il  a  eu  tort  de  le  saisir,  et  s'ontendrof  condamner  à 
cesser  ses  poursuites  et  à  rindembiser  du  préjudice  causé  ; 

x  Attendu  que,  lors  de  révocation  à  Faudience,  la  causld  a 
été  retenue  par  le  défendeur,  malgré  Toffre  de  renvoi  devant 
la  juridiction  civile  par  Lacy  resté  seul  demandeur,  àTexclusion 
du  consul  Glipperton^  conjoint  originairement; 

»  attendu  que  les  conclusions  de  Goicaud  tendent  à  établir, 
qa*il  a  un  privilège  sur  le  Statinington,  par  suite  des  condam- 
nations prononcées  h  son  profit  par  jugement  dii  3i  mai^  <}u'il 
a,  en  conséquence,  un  droit  réel  et  de  suite  sur  ledit  navire,  et 
que  Lacy  doit  être  débouté  des  fins  de  son  assignatiofl; 

9  Attendu  quô  les  condamnations  du  31  mai  ont  ett  pour 
cause  rinexécution  d*un  affrètement; 

»  Que  te  jugement  a  constaté  quMI  y  avait  etr  fatrtè  lourde 
des  gérants  de  Tarmement  du  5^anfitfi^ton,  en  livrant  les  mar- 
cbaûdis«s  de  GdicaUd,  sans  se  faire  représenter  teé^  eonimis- 
s^meïitsi; 

»  Attendu  ^û^une  dette  dé  cette  nature,  a  pc^ui^  j^rMftie  le 
navire  d-aprëi  Part.  280  de  GodedeGommeree  ;  <iâe  cette  dette 
pritilégfiéë,  oonformédiént  à  rattîcte  191^  se  trouve  jutrtiftée  aux 
termes  du  11"«  paragraphe  de  Tartide  191  du  mèoie  Goà^;, 

»  Allenii!^  (lu^ainsi^  il  itnporte  peu  de  rechencher  quiA  w  pu 
ôtrète  véritable  propriétaire  dfu  navire,  chose  eUë^^mémei  af- 
fectée spécialement  à  la  garantie  de  la  créancid  de  Goioaud; 

M  At;teifda,  au  surplus,  quo  Laey  n*a  jamais  été  le  proprié- 
taire du  Stanmhgton^  maia  le  banquier  de  ^entreprise  H. 
Raymoiid  elG'«,  et  dé  Ducbé  et  sous,  co^'aasociés  de  ceux-ci. 

É  Que  sa  situation  de  créancier  gagiste  a  pu  lui:  attribuer 
le  titre  de  propriétaire,  par  suite  des  exigences  de  la  loi  anglaise 
qui  ne  permet  pas  à  des  français  d'éite  armateurs  qù  Angleterre; 
mais  qu'il  a  eu  soin  de  se  faire  garantir  contre  toutes  récla- 
mations relatives  aux  opérations  da  Stanningtony  ce  qui  dément 
la  qualité  que  Tont  a  vainemeut!  voulu  lui  donner,  dans  le  but 


72  PREMIÈRE  PARTIE 

d^écbapper  aux  poursuites  des  créanciers  da  navire,  qualité  au- 
jourd'hui désavouée  par  Duché  el  sons  «ux-mémes; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  fautes  cianmises,  soit  par  le 
capitaine,  soit  par  les  agents  du  service  maritime,  engagent 
le  navire  à  Foccasion  duquel  elles  ont  eu  lieu;  que,  spéciale* 
ment  en  Tespèce,  puisqu'il  s'agit  d'une  marchandise  confiée  au 
Stannington^  ces  Cautes  engagent  même  la  responsabilité  des 
propriétaires  du  navire,  quels  qu'ils  soient; 

9  Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  les  connaissements 
ont  été  signés,  non  par  le  capitaine  lui-même,  mais  par  Boutin, 
par  procuration  H.  Raymond  et  C^;  qu'en  efTet,  si  Boutin  a  été 
mis  hors  de  cause  par  le  jugement  du  31  mai,  c'est  qu'il  n'était 
que  le  représentant  de  Raymond  et  O^; 

»  Attendu  que  Boutin,  en  l'espèce^  avait  précisément  le  pou< 
voir  d'engager  Raymond  el  C^®; 

»  Qu*il  s'est  d'ailleurs  conformé  aux  usages  commerciaux 
qui  admettent  que  la  signature  du  capitaine  soit  remplacée  ao 
bescMn  par  celle  des  gérants  de  l'armement,  ce  qui  donne  aux 
énonciationsdes  connaissements  la  même  valevir  que  s'ils  étaient 
aignés  du  capitaine  lui-même,' et  oblige,  en  conséquence,  le 
capitaine  el  les  propriétaires  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  si  Goicaud  n'a  pas  poursuivi  le  capitaine 
Smith,  c'est  qu'au  moment  où  le  procès  fut  entamé,  il  ne  com- 
mandait plus  le  Stannington; 

»  Que,  dailleurs,  s'adressent  à  H.  Raymond  et  Gi«,  Goicaud 
était  encore  dans  son  droit  el  suivait  la  voie  la  plus  naturelle, 
son  action  étant  la  méme^  el  le  jugement  du  31  mai  ayant  re- 
connu à  son  profit  un  engagement  qui  retombe  à  la  fois  sur  le 
navire  et  sur  les  propriétaires  ; 

A  Attendu,  au  surplus,  que  le  privilège  de  Goicaud  n'est  pas 
sérieusement  coriteslé;  que  le  navire  était  âaisissable,  el  que  la 
saisie  a  été  régulière;  que,  pour  le  dégager,  les  propriétaires 
ont  fourni  caulioTi,  par  l'entremise  d*un  tiers,  dépositaire  de  la 
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somme  approximative  du  montant  de  toutes  condamnations,  et 
que  le  StanningUm  a  pu  ainsi  reprendre  sa  navigation; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Le  TribunaU 

m  Dit  et  juge  que  Goicaud  a  un  privilège  sur  le  navire  Stan^ 
ningUmf  ont  sûreté  des  condamnations  prononcées  à  son  profit 
par  le  jugement  du  31  mai  1873;  qull  a,  en  conséquence,  un 
droit  réel  et  de  suite  sur  ledit  navire; 

«Déboute  Lacy.de  la  demande  intentée  contre  Goicaud,  par 
assignation  du  16  juillet  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  octobre  1873.  — 
Président,  H.  Boitard.  —  Plaidants  :  pour  Goicaud,  M*  Bo- 
Damy;  pour  Lacy,  M*  Van  Iseghem,  avocats. 


HAUTES)  19  novembre  19VS. 

CAPITAINE.  — ARRIVÉE  AU  PORT.—  QUAI  OU  CALE  DÉSIGNÉE 
PAR  LE  CHARGEUR.  —  CHARGEMENT  A  CUEILLETTE.  —  NA- 
VIRE A  VAPEUR,  —  SERVICE  RÉGULIER. 

A  moins  de  stipulations  expresses^  le  capitaine  d*un  navire 
chargé  à  cueillette  n'est  pas  tenu^  à  son  arrivis  au  port  de 
destinationy  d*aHer  occuper  la  place  qui  lui  est  indiquée  par 
Vun  des  chargeurs^  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  à  va- 
peur  faisant  un  service  régulier,  et  dont  la  place  est  toujours 
réservée  à  ta  même  cale^  au  port  de  déchargement  (i). 

(I)  H  a  été  jugé,  au  contraire,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'uu  navire 
chargé  k  cueilletto  ni  d  un  navire  faisant  un  service  régulier,  dont  la 
place  habituelle  est  notoirement  connue,  que  le  capitaine  doit  conduira 
json  navire  ail  liea  qui  lui  est  indiqué  par  le  réceptionnaire  du  charge- 
ment. V.  Nantes,  4  mai  i8S9^cesac.  1859.  i,  350;  i  juin  1859,  cerec. 

1859.  1,  S9k. 
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GAILLARD  COntre  BARON. 
jnGBHBNT, 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  iatroduetif  dlhstance  en  date  tft»  Ift  oétbbre  1873, 
par  lequel  Gaillard  assigne  devant  ce  Tribuital  le  capitaine  Ba- 
ron, pour  s^eûtendre  condamner  à  se  rendre  avec  son  naVire  k 
la  cale  qui  lui  a  été  désignée,  et  à  loi  payerions  les  frais  etira- 
ordinaîtes  ^uHl  serait  dans  Tobligation  de  fairti  pour  trairspotter 
ses  marchandises  de  la  cale  do  rSatrepàt  e»  ses  magastos  ç  voir 
dire  que  la  marchandise,  mise  à  terre  sana  soq  seooursiùson 
consentement,  restera  aux  ri&<{ues  et  périls  dupcapttaioe  Baron 
jusqu'au  jour  du  transport  dans  Iq»  magasins  destinés*  à  la  re- 
cevoir; 

9  Attendu  que  Gaillard,  afin  de  ne  point  exposer  la  marchan- 
dise à  être  perdue  ou  détériorée^  a  pris  livraison  de  son  phos- 
pbate-guano  à  la  cale  où  le  déchargement  s'effectuait,  et  Ta  fait 
transporter  dans  sou  magasin,  sous  réserves  de  tous  sas  droits; 

»  Qu*ilne  s*agit  donc  plus  défaire  monter  la  Constance  k 
rodtacade  de  Gaillard,  mais  seulement  de  juger  si  Gaillard  avait 
le  droit  de  contraindre  le  capitaine  Baron  à  se  placer  à  la  cale 
qar^il  lui  désignait,  et  si,  par  suite,  les  trois  dé*  iran^aris  de  la 
cale  des  Saiorges  aux  magaBins  doivent  rester  à  sa  ebafge; 

»  Attendu  qu- if  est  de  notoriété  publique  sur  la  placé  de 
Nantes  que  h^Constance  fait  on  serviôe  régulier  entre  Liverpool, 
St^Naaàire  et  Nantes  ;  que  les  déchargemeiits  ot  rechargements 
se  sont  toujours  faits  à  la  cale  des  Saiorges  ; 

»  Attendu  que  Gaillard,  qui  n'ignorait  pas  cet  usage  et  qui 
même  ne  le  conteste  pas  d*une  manière  absolue,  invoque  au- 
jourd'hui pour  s'y  soustraire  les  termes  de  la  charte-partie  dont 
il  est  porteur,  et  s'appuie^  en  outre,  sur  ce  que  le  capitaine 
Baron  a  dérogé  aux  conditions  ordinaires  de  la  navigation,  en 
allant  prendre  à  Berkenhead  les  marchandises  de  Gaillard; 
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»  Attendu  que  le  droit  de  Gaillard  ne  saurait  être  déoié,  s*il 
était  Tunique  réceptionnaire  du  chargement  ; 

lu  Hais  qtt*il  n'en  est  point  ainsi  \  qu*en  effet,  il  y  avait  beau- 
coup d*aiitrea  chargeurs  ;  que  les  termes  mêmes  de  la  charte- 
partie  prouvent  que  Taffrétement^  loin  d*avoir  été  fait  pour  Fen- 
tiôre  incapacité  du  navire,  ne  comportait  qu*une  quantité  va- 
riable ft  Y-^piim  4^  capitaine,  qui  prenait  seMefBeot  rengagé- 
fiâmidè^Kvretë'KaGftés;  stxtià  désigneir  l'endroH  dû  pMtotle 
dèbarqu^kâent  détrMt  s'eflé^iiuer  ; 

»  Atcetfdtf  que  ïfl(  Constance  a  toujours  eu  la  iDéme  pîace  qui 
lui  eatiRiMgntée  d^âtatfce  el  toujours  réà&rvéè  pat  les  offieiers 
du  port; 

»  Âitèèdtr^èsf'lescfaai^eurs  avaient  voulu  se  soustraire  à 
k  tè^heotùmnikQ  dés  naviresi  eb&rgés  en  ciaeitlette  et  spédale- 
iù^ûi  à  Tûàtt^e  des  dé^^hargetnents  rapides  d^  paquebots  à  ser- 
vices réguliers,  ils  n'eussent  pas  manqué  d'insérer  au  contrat  la 
condition  que  le  navire  irait  décharger  à  Testacade  du  récep- 
tionnaire; comn^e  ils  ont  bien  eu  le  soin  de  stipuler  que  rem- 
barquement du  guano  se  ferait  à  Berkenhead,  au  lieu  de^LW^r- 
pool,  port  des  déchargements 'ordhiaires  de  la  Constance; 

»'  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Gaillard  de  ses  demandes  et  conclusions,  el  te 
condamne  aux  dépens.  » 

.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  12  novembre  1873. 
—  Président  ;  M.  BoitarJ,  jugo.  —  Plaidants  :  pour  Gaillard, 
M*  Gouin  ;  —  pour  Baron,  M«  Genevois. 


•+*- 
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CASSATlOlf ,  «•  BOTemlire  «Sirs. 

GENS  DE  MER.  —  GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  DERNIER  VOYAGE. 

—  JOUR  A  QUO.  —  NAUFRAGE.  — CASSATION.  — 'AMENDE, 

—  ADMINISTRATION  DE  LA  MAUIXK. 

/.  Le  voyage  doni  les  loyer»  cessent  d'être  dus  m  cas  de  nat^ 
frage^  d'après  l'article  258  du  Code  de  Commerce^  commenee^ 
non  le  jour  oùy  après  avoir  accompli  plusieurs  voyages  anté^ 
rieurs  depuis  la  sortie  du  port  d*armement^  le  navire  prend 
la  mer^  mais  celui  où  il  est  affrété  de  nouveau  et  commence  un 
dernier  chargement, 

IL  Les  pourvois  en  cassation  de  V Administration  de  la  Marine^ 
agissant  comme  représentant  la  Caisse  des  Invalides  et  ,Qelh 
des  gens  de  mer^  sont  affranchis  de  la  çonsignoitii^n  de  Vq- 
ntende. 

ADMINISTRATION  DE  LA   MARINE  COntie  LAURIQL. 

L'Administration  de  la  Marine  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  Rennes  du  H  février  1873^  rapporté  dans 
ce  recueil,  1873.  i,  59.  Son  pourvoi  a  été, rejeté  dans  les 
termes  suivants  : 

ABBÈT. 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que  la  disposition  de  rariicle  258  du  Gode  de 
Gonunerce,  suivant  laquelle  les  matelots,  en  cas  de  naufrage 
avec  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  ne  peuvent 
prétendre  à  aucun  loyer,  comprend  tous  les  loyers  dus  à  l*oc- 
casion  du  voyage  an  cours  duquel  le  navire  a  përi,  c'est-à-dire 
les  loyers  échus  à  compter  du  jour  de  Vaffréiement  du  navire 
jusqu'au  jour  du  naufrage;  qu*on  ne  saurait,  en  efTet,  distin- 
guer, dans  cette  période,  des  échéances  dont  Tune  serait  anté- 
rieure, Tautre  postérieure  à  la  mise  à  la  voile  du  navire,  pour 


PREMIÈRE  PARTIE.  77 

soumettre  ia  seconde  seulement  aux  prescriptions  de  Tarticle  258 
précité  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  périodes,  qui  peuTent  se  référer  à 
des  opérations  distinctes,  n*en  constituent  pas  moins  un  voyage 
unique,  qui  doit  se  résoudre  par  un  fret  unique  ; 

»  Attendu  que  le  fret  unique  implique  Tindivisibilité  des  sa* 
laires,  dont  il  est,  aux  termes  de  Tarticle  271  du  Gode  de  Com- 
merce, le  gage  privilégié  ; 

m  Attendu  quil  est  constant,  en  fait,  que  le  navire  la  Sou- 
venance a  été  affrété  le  28  décembre  1870,  au  nom  du  gouver- 
nement français,  pour  transporter  des  céréales  de  Pondicbéry  à 
la  Martinique;  que,  si  le  navire  n'a  pu  prendre  la  mer  que  le 
15  mars  suivant,  en  raison  des  retards  apportés  dans  le  charge- 
ment,^e  voyage  dans  lequel  il  a  péri  ne  doit  pas  moins  être 
réputé  avoir  commencé  à  la  première  de  ces  deux  dates,  du 
moins,  en  ce  qui  concerne  Tapplication  de  Tarticle  268  du  Code 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu*en  jugeant  qu'il  ne  pouvait  être  réclamé,  dans 
rintérét  de  l'équipage  de  la  Souvenance^  qui  a  totalement  péri 
avant  d'arriver  à  sa  destination,  aucun  loyer  h  compter  du 
28  décembre  1870,  jour  de  l'affrètement  du  navire,  l'arrêt  at- 
taqué n'a,  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière,  et  notam- 
ment du  décret  impérial  du  31  mai  1863,.  TAdministratioû  de 
la  Marine  est  préposée  pour  poursuivre,  au  nom  des  marins  ab- 
sents, le  paiement  de  leurs  gages  ;  qu'à  ce  titre,  elle  est,  comme 
toutes  les  administrations  publiques,  dispensée,  en  cas  de  pour- 
voi en  cassation,  de  la  consignation  de  l'amende; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.),  —  du  18  novembre  1873. 
—  Président,  M.  Nachet,  conseiller.  —  MIJI.  d'Oms,  rapporteur; 
Reverchon,  avocat-général,  concl.  conf.  ;  Dancongnée,  avocat* 


7fi  P^BMJÈiiE.ÇARTïK. 


]1A1ITB«,  «V  déeenibre  «SVS. 

JPPPNAL..— BlREÇTEyR-G^aAîiT.-—  RÉyOCMliaN,  —,  MAN- 
DAT. .—  .INftEMNITP, 

Le  directfiur-gjirar\t  fCMnjournçl  explqUé^par  ^ne  Sqciéjté  ano^ 
nyme  est  le  mandataire  des  actionnaires^  çl,  comme  tel,  peut 
étrer^pqué  sans  indemr^itfij  si  fes  Statuts  de  la  $ociè^é  ne 
stipulent  fias  uneçlquse  pénale  en  sa  fai^eux^  en  çfisde  révo- 
cation, 

■  »  .    ■ 

GHËLLË  contre  .6itiNSARi>  et  bti&nne. 

juge;m^xXt. 

,«  Le  Tcib;inal, 

»  Vu  l'wîte  iptrçdttcW  ^'^j^^^^c^,  an  pfi^^.Hn  il,4,  vq^i  A^rjfkr, 
par  lequel  Chelle,  ex* directeur-gérant  du  journal  Vlt^^épenr 
dfmçe  d0^  VOufft,  jj^ppftlle  d/Bv^nt  ,cp  Tf ibMual  : 

p,f  ,Q4a3ar^,,,en  3a  .qwftUlé.jJ^  Ij^qi^jd^liçur  jde  T^nqî^nsjB 
QqpaRîigp^e  ^nqnjme  ji'Ifl/i^p^ndance  de  f.Quest; 

.»  2^  Emile. BUpiine,  eo.sa  iq^ali^é  ,dô  pfé^jdfii^l  ^\x  Coaçejl 
d'a^ffiWWfto  4s1a4J^:Sppiété„po«r  V^pt^^çe  fJODi^alBIle^ 
à  lui  payer  solidairement^  soit  Tun  k  défaut  da  /Vautre,  ,1a 
spwPlWi<*ô.^.SlQO.ifr,:à  ijilre  j^e  ^pfppasgf^ripWr^^s  ;  ^VjOi^r^  dyre 
qu'ils î^er,opt,ic)auside  ^)e9J^^le^.Je|^l;^^oî^J^^ï^f^PJt^yer3é  ,pfir  lo 
regfiérMt-i.s'fflte^^re,  dcpilm,  wçqjjfl^par  am^épi^i^s. 

»  AH^i^^u  que  Ç})eUe,  appelé  aux  fopctipns  de  dir^çteujc- 
gé^s\pt du  Jp^çn^l  l'Indépendance :de  rOiie^t^ futrclavé  ^e  j^es 
fonctions,  le  31  jçiuvier  1873#.sto JIfte  M-  Eiqile  )?|tiemie  ,ét^t 
le  président  du  Conseil  d'administration; 

»  Attendu  que  le  demandeur  ,3oul^ent,^u*un  préjudice  grave 
dont  il  lui  est  dû  réparation,  lui  a  été  cau^é  par  suite  de  ce 
brusque  congédiement,  n*ayant  pu  quitter  ijine  position  ac« 
qUise,  que  dans  cette  con?iction  qu'il  allait  trouver  à  l'Indé'- 


pendipîce  de  VOuest  une  situation  plus,  avantageuse  et  surtout 
d*une  durée  sérieuse; 

.9  Que  Griosajrd  ^^  responsable  de  Tindemuité  réol^mée, 
puisque  le  jjCNurniiil,|Otyet  de  rontreprise,  la  chose  pour  laquelle 
le  coppours  de  Cheile  a  étédem^indé,  existe  joii^oiirs  et  se 
perpétue  entre  ses  mains;  qu^ainsi,  Grinsard  a  pris  à  s^  charge, 
touiesles  obligations  de  Taiicienne  Société  à  laq^eUe  il  a  suc* 
cédé; 

»  Attendu  que,  avant  toute  diacussîon,  Orinsard  a  dédaié 
prendre  fait  et  cause  pour  Emile  Etienne  dont  il  entend  dé- 
ciuurger  la  reapensabilité  ; 

»  Attendu' que  les  «^ersaires  de  Qhelle  répondent  que  sa 
réolanation  n*est aucunement  fondée;  —  qu'il. se  méiprend  sur 
la  situatton  qm  lui  était  faîte  k  i'Indépêndanoe  de  VOuest;  que, 
lôtai  d^être  oemmis  ou  simple  employé,  il  était  directeur  du 
journal,  ainsi  qu*il  en  prend  le  titre  lui-même;  que,  tout  au 
plus,  en  qualité  de  commis,  pourrait-il  prétendre  à  une  indem- 
nité, en  supposant  qu'il  eût  été  congédié  «SftPsinoljyE^,  mais  que 
telle  n'est  pojnt  U  position  du  demandeur  ;  qu'il  pe  dç^t  être 
considéré  que  comme  mandataire  d'une  Société  anonyme  et, 
conséquemment,  révocable  sans  indemnité,  ainsi  que  la  loi  le 
consacre,  et  qu'il  résulte  des  Statuts  de  VIndépendance ;  — que, 
d^ailleurs,  cette  situation  ne  lui  a  point  été  imposée,  qu'il  l'a 
sidHe^tée  d'abord  et  aocq^lée  ensuiie,  Avec  toutes  ses  consé- 
quences ; 

ji  Attendu,  en  effet,  qne-Ghelie  a  été  nommé  aux  fonctions 
de  directeur-gérant  par  le  Conseil  d'adminis)ration  ;  —  que 
ce  même  Conseil  a  usé  d'un  droit  qui  lui  était  attribué  par  les 
Statuts  constitutifs  de  ladite  Société,  en  révoquant,  à  la  date 
da\81  jaosier:i873,  le.  directeur-gérant,  après  <q»*une  délibéra- 
tion de  l'Assemblée  des  actionnaires  a  eu  déclaré  la  Seciété 
dissoute; 

»  Attendu  que  GbeUe,  en  wçttqrch^t.lesJeiiçfiqRa^a  djçep- 
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teor-gérant,  ne  peal  prétexter  ignoraoce,  en  ce  qui  a  trait  aux 
Slatata  qui  définiaieDt  clairemeat  ses  attribations; 

»  Attendu  qae  Gbelle  n*igttorait  pas  non  pins  qn*nne  en- 
treprise de  ce  genre  ponTsit  n'atoir  qn'une  dorée  éphémère  ;  — 
que  les  articles  12  et  13  des  Statuts  ne  stipident  point  de 
clause  pénale  en  cas  de  ré?ocation,  et  attendu,  en  droit,  qae, 
d*après  les  articles  2003  et  2004  du  Gode  Civil,  un  mandataire 
peut  toujours  être  révoqué,  il  y  a  lieu,  en  Tespèce,  de  faire 
l'application  de  ces  articles,  puisqu'il  est  constant  que  Gbelle, 
n'étani  que  mandataire,  a  reçu  une  révocation  régulière  ; 

9  Que  sa  demande  ne  repose  donc  sur  aucune  base  sérieuse  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  son  cautionnement,  que  la 
somme  déposée  par  lui  a  été  mise  à  sa  disposition  par  GriniMrd, 
liquidateur  de  la  Société,  ses  comptes  ayant  été  apurés  et  re^ 
comius  exacts,  et  que,  sur  raccord  des  parties  à  raudienoe^ 
cette  demande  de  Tassignation  doit  être  considérée  comme  non- 
avenue, 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Gbelle  de  ses  demandes  et  conclusions, 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  do  17  décembre  1873,. 
—  Président,  H.  Boitard,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Gbelle, 
H*  Brillaud-Laujardière;  pour  Grinsard,  H*  Genevois;  pour 
Etienne,  H*  Maublanc. 


aiAMTEfS,  se  déeembre  ISVS. 

SURESTARIES.  —  CHARTE-PARTIE.  —  SURESTARIES  DUES 
JOUR  PAR  JOUR.  —  DEFAUT  DE  DEMANDE  ET  DE  PROTESTA- 
TION. 

Le  fréteur  Sun  navire  ne  saurait^  à  l'arrivée  du  navire  à  sa 
destination,  réclamer  des  sures  taries  à  l'affréteur^  lorsque  la 


duniB^lm  Hiftdtmt  qu*à  ?eff  tnrtioi»  det  fùmn  de  pUmekê^ 
let  sunstamu  femàun  payéeêjOMr  pêrjêlêt^  let&fiUmt 
mm^nipoM^&Bfarmi A e0M  dauu;  n*u  peint  iréetéméUs 
jvfttteHrir  mm  ùgmrt»  de  VêffrUmÊir  a«  lim  dé  charge;  a 
âifmé  far  omlMÎlMaÉMs  sm^  f^éeervês  et  n'a  ptHnt  proMI^ 
i<A^tèf»flMiil  eofilirtf  U  fâtOÊ^d  iMi  à  èknufgèrle  nmHre^  hn^ 
fitiè  màtiai^la  plissièiliU. 

LEMOiNE  contre  hailaust  et  c*«. 

'»  LefkribunaK- 

»  Vu  l^iflsigMtioii  tntridiieti^  d*iittltaDce  du  BS  novettbm 
ISFSv  pair  It^aeile  Lèmotao  Msigne  HtfUaitst  et  G^,  {)oiif  n'én^ 
tendie  ooÉdamner  à' toi  ^ay«f  la  sbniBw  de  1,700  fir.,  oMmlant 
dèf'ieiif  iQlmdtf^siivéïtaiiièa,  avec  lés  intérêts  de  droit  et  pm^ 
(Upene; 

»  jMteodn  fte  Lenome  Iréta  à  HatlaBst  «t  0*%  le  l**  juillel 
1873,  son  uavire  Deim*'An^  par  l'eitniiiHee  de  IMilard,  oeuiv 
tter  Murititue,  pour  aller  pr00dre  à  Neder-KaMa  ml  fMa  et 
etatierdIazgitBMl  debeîfrà  destîaation  de  St^'Htiaire; 

»  Attendu  que  le  Davire  se  rendit  i  Nedor-Kallas  où  il  coib^  . 
moDga  à  chaîner  le  €  aoAt;  qu'il  termina  son  chargement  le  89 
du  mên^e  mois  ;  qu*à  cette  date,  le  capitaine  signa  des  oau- 
iiaiaicaQeiitfi'Sftns  réser^res,  et  qu'il  fit  voile  le  8  septembre  pour 
•a  destînation  ; 

»  Attendu  que  le  2So6tobie<i  Lemoine  fli  SMimation  h  fiai- 

laast  ei  C^*  d'avmr  k  pecomiaitre  que  neuf  joiVB  de  «irestariea 

étaient  dus. à  son  navire;  que,  dès  le  loAdemaiiK  Qattaust  et>G<* 

pMeatèfeiil^paraele  estra-judieiaire  contre  œtte  sooiBMiiîeA; 

qtte  Lenmine,  te  S7  nofeiobreY  après  l-arrivée  de  se» navire  à 

Si-Nasnrft»  les  assigna  par  Uexploit  précité^  pour  s'eMeMfe 

ooadanMr  à  lui  payer  lea  sureitarîes  qui,  d'aprèa  lui,  sont  dues 

à  son  navire  ; 

»  Attendu  que  Lemoine  base  sa  deœante  sur  oe  que  la 

s 
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charts-iNirtie  parte  que  seize  jouis  de  pltache  étaieai  aceordés 
pcmr  charger  Iq$  Deux^Amis  ;  —  que  8o&  navire  ayant  commencé 
à  prendre  diarge  le  6^oâtv  el  n'ayant  terminé  son  cbargemtel 
que  le  29,  il  s^est  écoulé  vingt-cinq  jours^  du  jour  de  la  mise  à 
disposition  du  navire  an  jour  ott  il  a  fini  de  ebarger  ;  que  les 
correspondants  d*Hailaust  et  G'*  ayant  aènsi  employé  neuf  jours 
de  plus  que  le  temps  accordé,  ces  derniers  doivent  ^indemniser 
à  raison  de  50  centimes  par  jonr  et  par  tonneau  de  jauge  des 
Deux-Amis,' 

»  Attendu  qu^Hailaust  et  G'*  prétendent,  de  leur  coté^  quUls 
ne  peuvent  être  tenus  de  payer  des  surestaries;  que  les-  con- 
naissements signés  par  le  capitaine  ne  font  nullement -meiition 
qu'il  en  soit  dû$  que  la  charte- pariie  qui  les  lie  avec  Lemoilte 
stipule  qu'à  la  fin  des  jours  de  planche,  les  surestaries  secont 
payées  jour  par  jour;  que  si  le  capitaine  des  D^Mo^-^Asit^  avait 
droit  à  des  surestaries,  il  aurait  dû  se  les  faire  payer  jour  par 
jour  par  ses  chàrgetnrs,  ou  protester  régalièreifent;  que  ne 
rayant  pas  fait,  il  ne  peut  rien  leur  réclamer  ; 

'  »  Attendu  que  la  prétention  d*Hài)aust  et  G'*  est  indiscutable  ; 
qu'en  effet,  la  charte-partie  passée  devant  le  eourtier  Ifaitlard 
porte,  article  6  : 

'  «  Les  surestaries  sont  fixées  comme  suit  :  pour  charger, 
»  16 jours,  etc..  » 

«  Art.  7.  -^  Les  jours  de  planche  ci-dessus  expirés,  ît  sera 
»  payé  au  capitaine,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  ee^  jour 
1»  par  jour ^  la  somnié  de  50  centimes  par  tonneau  de  jauge, 
»  etc.«.  9  ^  QuHl  s'en  suit  que  le  capitaine  a  fait  faute  en 
ne  se  faisant  pas -payer  à  Neder-Kalia  les  surestaries  que 
Lemofne  prétend  iur être  dues,  ou  en  ne  protestant  pas  réguliè- 
rement contre  le  retard  apporté  à  son  chargement,  soit  par  un 
protêt  Régulier,  soit  par  une  annotation  sur  les  connaissem^its, 
et  qiie  Hailaust  et  G^*  sont  en  droit  de  se  refuser  à  payer  les 
surestaries  réclamées; 
f  Attendu  que  iiemoine  pfétend  eaôôi'e  que  sbn    capitaine  ^ 
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en  r&bflenot  de  tonte  autorité  à  Neder-Kalia,  n'a  pa  proiostef 
régilièrenQent;  qa'il  a  tait  une  protestation  terliale,  (a  seofe 
qu'il  fut  «possible  de  fahre;  que  Lemoine  préseale  eonmiè  preuve 
à  l'appui  de  celte  prtteDda&  protestation  un  eertiBcat  de  l'équi- 
page de  son  navire  ;. 

»  Mais  attcnSu  que  eetfo  pièce  ne  peut  être  adorisé  eemme 
preuve;  qu'elle  n'a  été  faite  qu'à  l'arrivée  du  navire  &  St-Na- 
Zaïre;  que  si,  ainsi  que  le  prétend  le  capitaine,  aucune  autorité 
ne  se  trouvait  k  Neder-Kalia,  il  pouvait  écrire  à  ses  chargeurs  ; 
et  si,  comme  il  le  dit  encore,  il  no  pouvait  faire  parvenir  sa 
lettre  par  la  poste  i^yec  certitude  qu'elle  fut  acceptée,  il. pouvait 
la  remettre  en  préseqce  de  son  équipage,  on  çn  présence  des 
capitaines  qui  chargeaient  ^  même  temps  que  lui  en  cet  en- 
droit, et  faire  constater  la  remise  de  sa  lettre  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Hailaust  et  G**  prétendent  que  si 
le.capitaine  n'a  pas  protesté  c'est  qu'il  ne  Ta  pas  voulu,  ou  que 
piulôt,  ne  pouvant  imputer  qu'à  lui  seul  le  retard  apporté  au  char- 
gement de  son  navire,  il  s'en  est  dispensé,  sachant  que  sa  pro- 
ieatatioD  serait  sai^  utilité;  qu'en,  effet,  ils  fournissent  nn  certi; 
ficat  du  consul  de  Suède,  qui  constate  qu'à  4  milles  de  distance 
de  Neder-Kalia  (soit  environ  12  jieues),  se  trouve  la  ville  de 
Haparandav  où  résident  les  autorités  eompéten tes  pour  recevoir 
des  protêts  et  pour  dresser  tout  acte  en  matière  commerciale  ; 
que  les  communications  par  terre  sont  faciles,  et  qu'eu  été  par- 
ticulièrement, elles  sont  encore  plus  commodes,  girâce  aux  ba- 
teaux à  vapeur  qui,  plusieurs  fois  par  semaine,  font  des  Toyages 
réguliers  entre  Skiclcholm  et  Haparanda,  faisant  escales  à  Nader* 
Kalia;  que,  de  plus,  Hailausl  et  G**  fournissent  un  certificat  d*un 
notaire  «public  de  Stodibolm,  constatant  qu'il  existe  à  Neder- 
KaMa  un  agent  de.bailliage  autorisé  à  faire  des  actes  de  notaires, 
et  n^ammeut  à  recevoir  dés  protêts,  et  que  tout  capitaine  peut 
nUlement  protester  devant  lui;Kqu'eH  outre,  Neder-Kalia  se 
trouve  en  communication  télégraphique  avec  la  ville  de  Luléa, 
où  il  y  a  un  employé  faisant  fonctions  de  uolaire  pubiiOji^  un 
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^ent  eoBsulaire  4e  Fc^nee;  qa*il  s*en  suit  qae  hicapitatrie  des 
Deua^Amiê  aurait  pa  protester  s'il  Tavait  yoùlu  contra  le  îMiarâ 
qu'il  préteod  avoir  été  apporté  à  son  cbargeoîeBt  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  LemoÎM  est 
sans  droit  pour  réclamer  à  Hailaust  et  C*  les  sareslaries  qii^it 
prétead  être  dues  à  son  navire  les  Dmuc^Àmis/ 

9  Par  des  motifs, 

»  Déboute  Lemotne  de  sa  demande^  et  le  ooodMsne  aii^ 
dépens.  » 

Tfi5HfiaI  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  S!0  décembre  1873. 

—  M.  RivroD,  président.  ~  Plaidants  :  pour  Lemoiiie,  H*  Gouin  ; 

—  pour  Hailaust  et  G**,  H«  Delalande. 


RAlfTES,  SI  déeeulire  «•fi. 

représentant  m  commerce.  —  commission.  —  poutoîk 

d'appréciation. 

Mnl'àbeenee  de  eonvetiiions  éiMissatU  en  quetk  quJE^lUi  m» 
perAMifw  a  été  employée  par  une  mutre  à  la  gèsti&n  de  ft# 
affûtes,  il  appartient  au  Tribunal  de  juger,  d^oftrès  l'examm 
des  faiude  to cause^  si  lepréposé  doit  être  considéré  comme 
commissionnaire  ou  comme  employé  à  ta  journée. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  considérer  comme  conmissionnaite  ùu 

représentant j  celui  qui  a  été  chargé  d'affaires  muttipies  e$  di» 

verses  auxquelles  il  apportait  le  coneours  de  son^ériênse^ 

.  qui  a  fait  des  voyages^  des  avances,  des  adtais  et  ventes,  etc. 

EÊene  à  raison  de  la  coopération  que  le  amtmeitant  apersmneU 
lemimt  fournie  à  la  solution  des  affaires,  le  Tribunal  peut 
réduire  la. commission  de  4  o/o  allouée  par  Pusage  au  repré-- 
sentant. 
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MAGE  contre  caillot. 


JU6BllBnT. 


«  Le  Tribanal, 

»  Attenda  que  daas  le  couraol  de  Tannée  1872,  Caillot,  ad- 
}«dicataire  des  travaui  du  bassin  des  Sables-d^Olonne,  chargea 
Maeô  d'aebats  et  de  réeepiions  de  bois  ei  antres  marchandises 
nécessaires  auxdits  travani  ; 

•  AUendn  que  Hacé  assigna  Caillot  en  paiement  de  la  somme 
de  2,800  fr.,  prétendant  quMl  élaît  représentant  de  Caillot,  et 
réclamant  à  ce  titre  une  commission  de  4  <"/•  sur  les  autres  ré« 
ceptiona  faites  par  lui  ; 

»  Attendu  qu*à  la  date  du  11  octobre  1873,  Hacé  obtint  contre 
Gaillot  un  jugement  par  défaut,  auquel  ce  dernier  Bt  opposi- 
tion, le  15  novembre  1873  ; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  Tadmettre  ; 

»  Attendu  au  fond  que  Caillot  prétend  ne  devoir  à  Macé  que 
la  somme  de  310  fr.,  se  basant  sur  ce  que  ce  dernier  était  em- 
ployé par  lui,  à  raison  de  5  fr.  par  jour,  suivant  conventions 
verbales,  pour  les  réceptions,  achats  et  recherches  diverses  qui 
lui  étaient  confiées  ; 

»  Atten()n  que  Macé  nie  forinellement  Texistence  de  cette 
convention^  et  que  Caillot  n*en  fait  pa^  la  preuve; 

»  Attendu  que  Gaillot,  du  20  mars  1872  au  13  septembre 
même  année,  a  écrit'  à  Hacé  de  nombreuses  lettres,  pour  le 
charger  des  démarches  relatives  à  Tachât  et  k  la  réception  de 
bois;  À  racç|uisition  de  mac))ines,  de  pompes,  de  bateau  à  va- 
peur; è  Taffrétement  des  navires,  et  à  Texpéditioif  des  bois 
achetés;  à  Tassurauce  de  gabarreset  de  marchandises;  àTem- 
bauohage  d*ouvriers  tailleurs  de  pierres  et  chaufiTeurs,  etc.,  etc.; 

#  Attendu  que  Hacé  a  faii^  pour  compte  de  Gsâllotv  eertains 
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achals  dont  il  a  fait  les  avances,  achats  dont  le  montant  lui  a 
été  remboursé  ensuite  par  ce  dernier  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que  Hacé  a  fait  également  pour  compte 
de  Gaillot  plusieurs  voyages  :  à  St-Nazaire,  aux  Sables,  à  la 
'Gbaize,  à  Thouars,  h  La  Rochelle  et  à  Rochefort; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  con- 
sidérer Macé  comme  employé  de  Gaillot  à  la  journée  v  que  1& 
inuUipUcité  et  la  nature  des  affaires  qui. lui  étaient  confiées,  et 
auxquelles  il  apportait  le  concours  de  hùn  axpérieDce^  doi^nt 
le  faire  considérer  comme  un  représentant;       > 

»  Attendu  que,  si  Gaillot  a  traité  lui-iiiôme  certaii»  achats, 
il  n'en  est  pas  moins  évident  que  Macé  avait,  par  ses  renseigne- 
ments et  ses  recherches,  préparé  à  Gaillot  la  solution  de  ces 
affaires,  et  que  ce  dernier  ne  peut  contester  maintenant  la  part 
de  peines  et  soins  apportée  par  Macé  à  ces  acquisitions; 

3)  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  demande  de  Macé,  de  4V« 
sur  les  achats  faits  pour  le  compte  de  Gaillot,  est  exagérée,  et 
quMl  y  a  lieu  de  la  réduire; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  Tespèce,  à  un  arbitrage,  dont 
le  Tribunal  possède  tous  les  éléments  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Admet  l'opposition  de  Gaillot  comme  régulière  en  la  forme; 
et,  statuant  et  arbitrant  au  fond,  coiidamue  Gaillot  à  payera 
Hacé  la  somme  de  1,100  fr.  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts 
de  droit; 

»  Mettes  dépens  :  3/4  à  la  charge  de  Gaillot,  et  1/4  à  la 
charge  de  Madé;    "  i. 

»  Les  frais  du  jugement  par  défaut  dû  11  octobre  1873  res- 
tant ^  là  charge  de  Gaiflot;    '"  '       '  ^     ' 
"'»  Ordonne  l'exécution  provisoire:  »         '  '  ;      * 


.  ; 


iTribuni^i'ck  •  Covmerce  de  NmUe9y-^  d«'âl  -dlédëttibre  1«73 


PREMIÈRE  PARTIE.  87 

PréaidaQt,  M.  Boitard.  —  Plaidante  :  pcHir  Uacé,  M*  Gôuin  ;  — 
pour  Gaillotf  M^  Bruneleau, 


MAUTë»,  «s  novembre  t«V9. 

NAVIRE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  INSCRIPTION  A  L'ACTE  DE  FRAN- 
CISATION. —  VENTE  DU  NAVIRE.  — r  NOUVEL  ACTE  DE  FRAN- 
CISATION. —  FAILLITE  DK  l'ANCIEN  PROPRIÉTAIRE,  — 
DROITS  TIERS  SUR  LE  PRIX  DU  NAVIRE, 

Si  le  droit  de  propriété  d'un  navire  se  cmstatR^  vis^à-vis  des 
tiers ^  par  Vinscription  du  propriétaire  à  l'acte  de  franci- 
sation^ les  tiers  ne  sauraient  invoquer  les  mentions  d*un  acte 
qui  a  été  remplacé  par  un  nouveau  après  la  vente  du  navire. 

Spécialement^  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  co-propriétaires  d'un 
navire  vendu^  l'autre  co-propriétaire  peut  directement  ré- 
clamer de  l'acheteur  sa  part  dans  le  prix^  et  le  syndic  de  la 
faillite  ne  peut  prétendre  que  le  prix  total  doive  lui  être 
versé,  quoique  le  nom  du  co-propriétatre  en  faillite  figurât 
seul  à  l'acte  de  francisation^  si^  lors  de  la  faillite,  le  navire 
était  sorti  de  son  patrimoine^  et  si  son  nom  avait  été  rem^ 
placé  sur  l'acte  de  francisation  par  celai  de  V acquéreur  (1). 

MAiLLARD  COCitre  SYNDIC  PAGEAUT-LA VERONE, 

'  .'  •      .       '  •   '  '     ' 

:JU6BlffiIVT*  -         - 

<f  Le  Tribunal,  J  '"  '        .    .    '       ^  ' 

«  Vu  l%ploil  iklroduclif  d'instance  'du  19  avrinè^.  par 

(î)  te  Jugement  a  été  coDflrinépar  un  sirrèt  de  la  Gourde  Rdûiies, 
doiilt  DOiîs  dbADérons  le  texte  daB&  l-une  de-iiod'préebaineB  liyraisODS. 
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teqiml  Mailtordf  asitgM  le  ^ndie  BageauVLtv^rgne  pourvoir 
dire  que  la  moitié  du  prix  de  veale  de  la  OàMelh^  que  œ 
dernier  a  vendu  fi  Donillard  et  Regnault,  lui  sera  compté  di- 
rectement, et  que  la  faillite  n'y  a  aucun  droit,  par  dépens  ;    , 

»  Attendu  que,  le  11  août  1872,  d*après  acte  dressé  par  Gaa* 
tagné,  courtier  m%rîlimci,.Hamiii^  a«h«taU  à  Brest  le  navire 
anglais  Vivid,  dont  moitié  pour  ciimpte  de  Pageaut-Lavergne, 
et  Tautre  moitié  pour  son  propre  compte  ; 

j»  Attendu  que  le  2  décembre  suivant,  Pageaut-Lavergne  dé- 
clara au  juge-de-paix  du  5«  arrondissement  de  Nantes,  qull 
était  seul  propriétaire  du  Vivid  auquel  il  donna  le  nom  de 
Gabrielle^  et  qvi'h  la  suite,  et  i  Taide  de  cetfe  déchratrou,  il  fii 
dresser  en  douane  Tacte  de  francisation  de  la  Gabrielle^  sur 
lequel  il  figura  comme  seui  et  «mk]ue  propriétaire  dudft  na- 
vire; 

»  Attendu  que  le  28  décembre  1872,  Pageaut-Lavergne, 
d*àccord  avec  Maillard,  vendit  la  Gàbrielle  à  Duuillard  et 
RegnauU,  moyennant  23,00A  fr.  dont  10,000  fr.  furent  payés 
comptant  \ 

»  Attendu  que  le  3  janvier  1873,  Maillard  mit  opposition  entre 
les  mains  des  acquéreurs  au  paiement  du  solde  du  prix  d^achat, 
que  ces  derniers  déposèrent  à  la  Caisse  des  Dépota  et  Consi- 
gnations; que  le  2^4  janvier,  Pageàut-Lavergne  fut  déclaré  en 
faillite;  que  le  19  avril,  Maillard  s*opposa  par  acte  extra-ju- 
diciaire à  ce  que  Doiiillard  et  RegnauU  versassent  au  syndic  le 
solde  du  prix  de  vente  de  la  Gàbrielle  ;  qu^aux  fins  de  son  assi* 
gnation  du  même  jour,  il  prt étend  savoir  droit  à  la  moitié  du  prix 
de  vente  dudit  navire  ;  quMl  dit  à  Tappui  de  sa  prétention  : 
!•  que  la  vente  ayant  eu  Ueu.le^  décembre  1872,  Douillard  et 
RegnauU  ayant  été  portés  sur  Pacte  de  francisation  le  2Janvier 
suivMl,  et  h  faillite  Pageaut-Lav^r^ne  n*ajant  été  déclarée  que 
le  24  du  même  mois,  le  susdit  acte  de  francisation,  qui  cens* 
,}}im^  Pa|p.ajMt*I^averg;je  aeul  propriétaire  vis-^Ji-vis  des  tiers  de 
h,G^i€U4,  B*exJstaU:plus.ioi«de  laiaiililie;  qu*4  i^t|0  datov  il 
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M  rcitoU  qia/uù  pm  île  «etie  à  piHiger,  isqoel  {Nbîx  il  a  dnit 
pour  iBoi^é.€D  fwrtii  du  Tacle  de  Bvest  dn  11  aiiAl  1872;  3*i|iie 
Tecte  de  fnBcitatkm  de  1870  se  peut  tei  éti»  «j^pusé^  perce 
qtt*il  est  frauduleux  ;  —3^  eafin,  qu'il  a  le  droil  de  reyendiquer 
le  prix  impayé  en  tertu  de  rarticle  575  du  Gode  d^  Commerce; 

»  Âtteudu  qu*il  y  a  lieu  d*examioer  le  bien  fondé  de  ces  dt* 
Torses  prétentions  ; 

»  Sur  le  premier  poûit  : 

»  Attendu  que  si,  comme  le  prétond  le  syndic,  Facte  de  fran- 
eiaatton  tfun  aavire  fait  foi  de  sa  propriété  vis^-vis  des  tiers 
m  profit  de  celai  qai  y  est  porté,  il  est  cerlain  que,  dans  le  cas 
actuel,  Pageaut-Lavergne  seul  porté  sur  Pacte  de  fraociseilion 
de  la  GabrieUe  en  était  nanti  et  aeat  propriétaire  ti8-^à«*vis  des 
tiers  tant  que  Tacte  de  francisation  de  ce  navire  a  existé  ; 

9  Hais  attendu  qu*il  n*6st  pas  contesté  que  la  vente  de  la 
Gabrieik  ait  eu  lieu  le  28  décembre  1872;  que  le  2  janvier  1873, 
DouiHard  et  Regnault  ont  été  portés  sur  Pacte  de  firancisatioi; 
que  le  lendemain,  3,  Maillard  a  mis  entre  leurs  mains  oppori* 
lion  au  paiement  du  soldfî  qu'ils  Xfi&taieut  devoir  sur  leur  achat; 
qu'il  est  donc  hors  de  doute  que,  lors  de  la  déclaration  de  fail- 
lite» le  navire  n'était  |ilas.au;(  mains  de  Bageaut-Lavergne,  et 
que  son  syndic,  représentant  la  masse  de  ses  créanciers»  ne  peut 
avoiViptuB  de  droit  qo^^ilii^efn  aurait  eu  lui-màaie;  quef'îln'était 
plus  prapridtairaaaéme  apparent  de  la  Gabrklte^  ses  créanciers 
n*opipsa plus  que  loi  un  droit  de  propriété; 

»  Attendu  que  Tacle  de  francisation  n'existant  plus,  on  se 
trouve  en  ptésence  de  Tacte  de  Brest  du  11  août  1872;  que  cet 
acte  n*est  pas  contesté;  que  par  suite  Maillard,  propriétaire  de 
l9  maiUé  delà  GabmUe^  a. droit  à  la  moitié  du  prix  de  vei^e  de 

ce. navire;  /  . 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  syndic  prétend  que  la  va- 
fent^du  na^Himen  ttige,  était  in  fioniirduMUv        > 

»  Ailebdù,  en  effet,  que  M'aiHard  dès  le  3  janvier,  ts'esf-à-dire 
le  lendemain  du  jour  où  Douillard  et  Regnault  se  faisaient  pqr- 
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ter  sur  racle  delîFanoîsaiion,;  revendiquait  sa  part  du  :  prix  de 
vente,  ei  que,  dès  ttiie  époque,  il  y  avait  un  droit  acquis; 

9  Aitoidn  qoe  la  demande  de  Maillard  élan!  admise,  il  n'y  a 
pas  Keur  d'examiner  le  surplus  de  ses  conrlniiions; 

«  Par  ces  motifs,  * 

.  ■         ■  '•  »  -.. 

»  Faisant  droit, 

»  Dit  que  Maillard  pourra  seul  toucher  ^  la  baisse  des  Dépôts 
et  Consignations,  avec  iniéréts  de  droite  la  somme  d^osée  par 
DouiliÂrd  et  Regiiault  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  prix 
de  revente  delà  Gabrielle,  le  solde  revenant  è  la  failiiie  Pageaul- 
Lavergne;    : 

»  Met  tes  dépens  ^  k  charge  du  syndic.  »      ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  IB  novembre  1873. 
—  Président  :  M*  Francheleau,  juge;  —  Plaidants  :  M^  Goiiin, 
pour  Maillard  ;  —  M'  Coquebert  pour  le  syndic  Pageaut-Laver- 


REMUES,  «9  déeembre  t999. 

1°  vente  a  livrer.  —  éléments  essentiels,  —  tradition. 
—  droit  commercial.  —  tradition  feinte. 

2<»  faillite,  —  marchandises  vendues.  —  vendeur,  — 
droit  de  rétention.  —  faillites  du  vendeur  et  de 
l'achetï;ur..  • 

* 

L  En  matière  cômm*irciale^  là  vente  à  livrer  n*éàt  parfaite  que 
par  la  tradition  (1)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  àetth  tra- 

(1)  Cette  doctrine!  .est  conforme  ^  cel)9  de  MM.  Delamarre  e^.L^p(Mt- 
vin  (t.  IV^  no  49);  mais  la  Cour  de  J^pes  semble  en  ayoir  adopté  une 
tout.opposée  dans  un  arr^t  du  l*'  décembre  1868,  rapporté  daos  ce  rec. 
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dition  smt  matérielle  et  effective,  BUe  peu^t  résulter  du  sent 
consentement  des  parties  et  de  tout  acte  qui  met  la  marctot* 
dise  à  la  disposition  de  Facheteur^  suivant  les  eondHioÈis  sti- 
pulées. Spécialement^  la  livraison  peut  résulter  delà  mise  des 
marchandises  à  la  disposition  de  Vacheteur  dans  les  magasins 
du  vendeur. 

IL'  La  vente  rCest  point  résolue  de  plein  droit  parla  faillite  de 
l'acheteur.  Le  vendeur  a  seulement  un  droit  de  rétention  qu'il 
ne  peut  exercer  que  s*  Un*  a  pas  livré  les  marchandises  {art. 
597  du  Code  de  Commercé). 

En  conséquence,  si  l'acheteur  tombe  en  faillite  sans  que  le  ven- 
deur exerce  son  droit  de  rétention^  le  syndic  de  la  faillite  de 
Vacheteur  ne  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente ,  et  est 
obligé  de  subir  les  conditions  du  marché  fait  antérieurement 
par  le  failli, 

SYNDIC  DABMANDARITZ  contre  SYNDIC   VAN  DEN   BRUGK. 

Noas  avous  rapporté  dans  ce  recueil  (1872.  1,  335),  le 
jagementdu  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  confirmé 
par  Tarrêt  suivant. 
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4RRÊT. 

«  La  Goor, 

9  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  vente  : 
»  Eu  droit:  —  Considérant  que  si,  aux  ternies  de  Tarlicle 
158^  du  Gode  Gitil,  la  venle  est  parfaite  et  là  propriété  acquise 
à  rachèleur,»dès  ijifon  est  tîonveïiu  de  la  chose  et  du  prix,  quoi- 
que la  chose 'trait  pas  encore  été  -livrée  ni  le  'prii  payé,  ce 
principe  reçoit  certaines  eiceptions;  HtforPtoatière  commer- 
ciale, uctàuimeAt,  lorsqu'il'  s'agit  de  verttes  à  IVtVe^  )a'  déli^ 
vraucôesl  Récwèairc  p6nr  tri^osférer  la  propriété;  -^'inai^que 
lu  fèiVbV  la  fornlio'^e  là  tradition  varient  suivant  la  convemioh 


dM  vMMy  Ift  naUm  des  cimm  à  livrer  el  ïm  wopfMtajieM 
daaà  tequeltes  «Ue  s*#|^0t; 

»  OouUév&Dl  qii*il  «st  hon  de  douta  qu'elle  j^i  r^ber  du 
«eal  eoBsentenaiii  des  ^tiea  et  de  tout  ao^(>  qui  nie^bra  la 
BiwrtMMidise  è  le  disiiûstttOD  de  l'acheU^ur  ^iàm  Im  iHtà»  el 
suivant  les  conditions  stipulées;  que  cette  tradition  ^irtu^Ue  et 
de  longue  main  produit  les  mêmes  effets  que  la  tradition  niaté- 
rielle  et  effective,  et  read  Tacheteur  ou  ses  ayants-cause  irré- 
vocablement propriétaires  de  la  chose  vendue; 

«  En  fait  :  *-  Considérant  que,  par  un  traité  en  date,  b 
Nantes^  du  917  septembre  1870,  enregistré.  Van  den  Braek  a 
acheté  de  Darmandaritz,  une  quantité  déterminée  d^objets  d'é- 
quipement livrables  en  gare  de  Tours,  aux  frais,  mais  non  aux 
risques  (lu  vendeur;  que,  vu  les  circonstances,  il  était  stipulé 
audit  traité  que,  dans  le  cas  où  les  moyens  do  transport  vien- 
draient à  être  interrompus  sur  Tours,  Darmandaritz  s*engage 
seulement  à  tenir  les  fournitures  à  la  disposition  des  acheteurs, 
pour  être  acheminées  vers  le  point  qu'ils  désigneraient;  qu'il 
était  convenu,  en  outre,  que  les  prix  de  ces  marchandises, 
fournies  conformes  aux  types  remis  par  DarroandavitE,  seraient 
payés  comptant  par  Van  den  Bruek; 

»  Considérant  que,  quels  qu'aient  pu  être,  au  début  ^de  To»- 
péralion,  les  retards  apportés  respectivement  par  chacune  des 
parties,  soit  dans  la  livraison,  acrtl  dans  le  paiement,  ces  retards 
n'ont  pas  amené  la  résiliation  du  traité;  et  qu'après  un  échapge 
de  correspondances,  les  parties  ont,  au  contraire,  confirmé 
leur  premier  contrat,  par  leurs  lettres  des  H  et  2$  novembre 
1870,  lapremi^ie de OiarqidiidwtXi  portantemt'autres ch«iee : 
«  Je  vîans  par  la  présente  accepter  la  proposition  que  v^iia 
m'avez  laiie  de  reprendre  l'exécution  de  mes  marqt^s  avec 
vous.  «  •  •  ;  a  et  plus  loin . .  • .  ;  «  Il  est  entendu  que  nous  re* 
uonçoiis  pdutolleme^t,.  après  rexécMtipu  d^  ta  oonvcoitioa  qîi- 
dessos^adiquée,  à  toute  demande  de  dommages-intérdts  à 
raisonnes  i)e|tar4e  <^na  les  paiemantstou  dans  ^Q^uruiteres; 
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lia  Mcoadè  Mtre,  em  dile  eu  %&  iiovMd^re  M7A,  fipùip^ 
daût  h  éeltiMsi,  et  tàgaéfè  da  Vhn  dto  Braok^  pDVtiik  s  i^  J<*m  i^n 
vMrê  léUfé  â«  fl4  eoaraDl  el  accepte  le  «tileiHl^  Niurtetieol 
46e  iOÉs  sommeB  d^aoeord»  veaiUts  actif er  ^oa  U)riiaiooiia«..«>.  a 

9  'Otmiiéimt  ttiMï  Terta  de  oes  ceurealiQua,  dea  IkfaMMt 
étf  âia.paiétiieQtft  paittete  oit  oentinué  d#  s^effieiilier  de  part  et 
dlaitti»;  que  le  8  dëœaitm  IttTIH  notoaameat,  Bawmidaiili 
éerhutt  à  Van  den  Btaok  qu'il  lui  eu^iv^ii)!  auivant  mii  dâiii^ 
k  nete  des  marcbandiBeB  temiea  à  sa  dbpositiou  dana  la^gara  4t> 
leim, el quilajoutait :  «  AosaitAt  r^Ieuteui de  celte  ii^niaoa, 
je  1Mb  cdmaaenû  déa  bidons,  gaiielleai  eeintorena  et  Inmea'^ 
attâ^qnèfai  disponiblesi..  ;  *  qu'il  répétait  oetle  offire  âàw.nna 
Mim  'dtf  9  'décembre,  joiir  auiYani;  qu'il  appert  de  ce»  quatre 
lettres,  qu'indépendamment  des  marobauidisea  Uvrées  en  gaoe 
de  ^UN,  confométtient  an  traité^  Darmandarîts  tentit  les 
IMUM  lontiiilures  k  la  disposilioa  do  Van  den  Bruck  datts  aea 
mi^giiiav^tt^  B^U  no  les  avait  pas  eqiédiéas  À  celle  data,  o'm 
qn^^  d^tne  pavt^  il  attendait  tm  règlement  auquel  il. avait  dmii 
«rdél'Mtre^  que  la  gare  die  Tours  étant sIoes  occupée  par  Peor 
nemi  ou  sur  le  point  de  l'être,  il  se  conflMv&ait  à  l'esprîtet  kh 
leCtrs  du  traité  en  attendant  qw  Van  den  Bnick  lui  iadiviât  le 
poiit  sur-  lequel  eHea  devaient  Mm  ncheminées  ainsi  qu*il 
naivaii  précéderaient  fidt  en  ifidiqaafttles  gares  de  liibeurftei, 
Goutras^  antres,  depuis  qoeleslivraispnsne pouvaient  pins  être 
flMtes  à  Tours  ;  qu'oor  ne  saurait  d'nillenrs  contester  que  Van 
Asn  Bruck  ail  été  informé  qu'aUes  étaîei^  à  aa  dispesitiiMfc, 
p^dsque  te  même  jour»  9  décembre^  Darmandarita  lui  lélé^ 
graphiait  :  «  Conditions  de  mon  màrcké.:  —  Risques  de.-giiaKfB 
à  voire '  eharge.  ^  Si  ne  prenez  pas  livraison. auîourdnhui,  vais 
être  obligé  de  vous  asâgnet;  »  et  que^  trois  jouis  afOtbs^  il  lui 
fiiiflil ^taaanation  d^avoir  à  prendre  livuaiaon  des  marchandises 
énumérées  dans  l'exploit,  déposées  en  gare  de  Tours  et.ojirant 
de  eaaaj^effceHes^uiauraieol;  été  égarées  ; 

1%  fin-ce  rqiiitovohe  l'iuftienne  «qU'auralIt  pu  ewrcen  smr  le 
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sort  du  eootrat  révèneineat  j^ostérieor  des  laîUttci»  de  Vaa 
denBruek  eldè  Darmftadaf Uz s  Bn  dmt:  Gonsidérani 411e 8Î 
rarticle  577  du  Go»de  de  Qommorod  parmet  aa  veudeur  de  re^ 
tenir  les  marohaadisea  mm  encore  livrées  aa  failli^  et  siTartioie 
S78 -permet  ëgalemeiit  aux  syndies,  soiis  Valorisation  dniage- 
commissaire,  â'enengdr  b  <livratsoit,  en  piqrant  au  ven46Wlft 
prix  contenu  edtre  l»i  et  le  failli,  on  ne  saurait  «a  in4uîre>lf 
solution  inverse  que  Inexécution  do  la  seoteiost  facultative  pour 
rachetonr  ;—  que  la  loi,  danscette  hypothèse,  statue  d$  00  qu04 
pterumque  fii^  c'est-à-dire  au  cas  d'un  vendeur,  qui,  justesEiOfttk 
alarmé  par  la  faillite  de  son  débiteur,  use  d*un  droit  do  rétoitiou 
prtférable  à  un  paiement  en  dividende,  et,  4'uiie.  fiiUite  4lli 
kouvo  avantage  à  exiger  Texéculioa  du  conteat,  k  la.  oonditioa 
de  payer  intégralement  le  prix  convenu  ;    > 

»  GoDsidéraot  que  delà  combioaisùn  de  ces.  deux. actides  il 
résulte,  au  contraire,  que  la  vente  n^est  pas  résolue  de  plejii 
droit  par  révènement  de  la  faillite,  puisque  cette  fé^oluUim  em- 
porterait, sans  qu*il'  fui  besoin  de  le  ilire,  le  droit  de  réti»i.tîo& 
et  de  disposition  du  vendeur,  et  que  l-acheteur  no  ponrmit;  à  son 
gré  exécuter  un  contrat  résolu; 

n  Considérant  qùMl  n*est  pas  plus  exact  de  tiri^  argument 
de  ce  que  le  syndic  d'une  faillite  ne  doit  pas  continuer  le  corn.** 
merce  et  peut  faire  résoudre  les  ventes  non  c^smencées,  sauf 
dommages  et  intérêts  ;  qu'on  ne  saurait  nier,  en  effet,  que  les 
créanciers  du  failli  soient  ses  ayants-cause,  tonus,  dès*lors,  de 
tous  les  engagements  qui  n'ont  pas  été  contractés  en  fraude  de 
leurs  droits  ;  qu'ils  sont  donc,  comme  le  failli  bii*méine,  débir 
teurs  du  prix  d'une  vente  qui  se  trouve  parfaite  et  conaommée 
de  la  part  du  vendeur,  par  la  délivrance  des  marchandises  au; 
lieux  et  dans  les  conditions  déterminées  par  le  contrat; 

»  Bn  ce  qui  touche  la  prétendue  renondation  de  Darmaur 
daritz: 

»  Considérant  que  s'il. est  vrai,  en  droit,  qâe  la.nulUté  des 
«ctea  faits  par  le  foilli  en  firaude  de;  ses  offéancicars^  ou  depuis 
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l'époque  détemiiméë  eomme  étant  ceHe  de  la  «essalkm  de  ses 
paiements,  doite  Mre  prononcée  par  justice,  t)  reste  à  examiner 
en  f«l,  quelle  ^t  la  nature  el  fai  portée  des  acteé  dont  on  vent 
inéuire  la  reœneiatiott  dé^  Darmandarfls  à  exiger  rexécution  du  ' 
cMtrat;  ftiîoh  ne  saurait  en  troaver  la  inreu^e  dons  Tapprofea- 
iion  par  lui  donnée  au  traité  du  l^février  1871,  païf  lequel  Van 
des:  Bruck  cède  à  ses  créanciera  les  marohaodîse»  qui  existent 
dans  les  magasins  de  Rennes,  et  qui  peuvent  exister  dans  les 
garée  de  Liboume,  Goutras  et  autres;  el  qni  avaient  pour  desti- 
nation le  camp  de  Conlie  ; 

31  Que  ces  derniers  mots  indiquent  que  Van  den  Bruck  cédait 
toutes  les  marchandises  livrées*  ce  qui  revient  à  la  question  de 
savoir  si,  suivant  les  termes  et  Tesprit  du  contrat,  eea  expres- 
sions de  Tacte  précité  «  et  autres  »  ne  doivent  pas  s'entendre 
de  tous  les  lièdx  otl  les  mapchaiidises  devaient  être  considérées 
comme  livrées,  même  des  magasins  dé  Darmandaritz  à  Nantes  ; 
que,  loiii  que  cet  acte  impliquât  une  contradiction  avec  la  pré- 
tention actuelle,  Darmandaritz  a  dû  y  voir  là  sanction  et  la  ga- 
rantie de  sa  créance  comme  vendeur,  puisqu'il  devenait  ainsi 
procurator  in  rem  suam^  chargé,  comme  ses  co-cessionnaires, 
de  toucher  les  sommes  dues  à  Van  den  Bruck  par  l'Administra- 
tion de  la  guerre  ou  celle  du  camp  de  Conlie,  et  se  payer,  ainsi 
que  les  autres  signataires  de  l'acte,  sur  les  produits  de  ces  recou- 
vrements ; 

»  Considérant  que  l'acte  du  2  mars  suivant  n'est  que  le 
complément  et  comme  le  corollaire  du  précédent  ;  que  si  les 
liquidateurs  choisis  par  les  parties  sont  chargés  de  remettre  les 
marchandises  aux  créanciers  qui  demanderont  cette  remise, 
Darmandaritz,  comme  vendeur^  n'est  pas  dans  ce  cas,  puisqu'il 
a  toujours  élevé  la  prétention  contraire  ;  —  que,  quant  au 
mandat  donné  aux  liquidateurs  d'exiger  de  tous  les  créanciers 
la  reprise  des  marchandises  vendues  et  non  encore  livrées,  en 
admettant  même,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  mandataires  eussent 
un  pareil  pouvoir,  sans  provoquer  des  décisions  judiciaires^  ici 
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eneope  oa  m  saurait  oi^pciiBr  celle  ckiuie  k  OMrtnandilDtta,  0fA 
ceMidéraift  sw  obl^atiens  de  déli?ranoe  eouuM  aeoompUea  ; 

m  GoDsidiranl  eafi»,  que,  qaeb  fii^ateal  pu  dire,  a«  nobi  de 
noiFembre  1871  «  les  i^i8M0eii(ft  de  Dannandarite  4  Fégurd  é» 
BuMaift,  et  lea  oonceiaîaiia  penonne Ilea  faîtea  k  ee  detnier^  eHaa- 
ne  aittraienl  prévaloir  sur  riiHentîott  maiifeatde  dans  Tasaigoa*- 
liDft  dtt  IS  ectelm  précédent^  donnée  par  le  ayndin  oomme'  re^ 
(«dBentant  la  fiâlUte  Darmandaritz;  que,  d*aiUeiita,  eea  agîaaef^ 
menti  obacure  et»  jnsqn^à  un  certain  points  suapadst,  sf  étaUia^ 
sent  paa  la  renonciation  dont  on  entend  se  préfdoîr  ; 

31  Par  ces  motifs, 

»»  La  Oour>.  confirme»  etc.  » 

Cour  d'Âfpel  de  Rennes  (S-»  Cbu),  —  daST  déceinbse  1872. 
—  H.  Hattretjeau,  président  —  Plaidants  :  M«  Martia-f  euillée^ 
pour  le  syndic  Darmandaritz;,  M*  Bené  Waldecjk-^fiottsaean,:pour 
le  syndic  Van  den  Bruck. 


^^l^k     m       «»■■      iMi 
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JÊkmwSBy  le  W9  Aoveml^e  iMS. 

THÉÀ'niE.  —  BN6A6BIIENT. CLAUSES  IMPRIMÉES.  — GEI^RE 

-  ^  SPÉCIAL. 

Lorsqu'un  engagement  thédiral^  prit  dans  la  rigueur  de  ses 
termesy  est  d'une  application  impostihle^  noUuwmnÈ  lorsqu'on 
lit  dans  une  clause  imprimée  que  l'artiste  s'engage  à  remplir 
un  rôle  dans  les  genres  les  plus  différents^  il  faut  rechsrdier 
quelle  a  dû  être  la  commune  inieniion  des  parties,  et^  pour 
celtty  s'attacher  aux  dispositions  manuscrites  indiquant  la 
nature  spéciale  du  genre  de  l'artiste. 

Lors  même  qu'un  acteur  s'est  engagé  à  jouer  des  rôles  de  corn* 
plaisaDce,  on  ne  peut  lui  en  imposer  qui  soient  complètement 
étrangers  à  la  nature  de  son  talent. 

DELAVAU  contre  pk  tholozé. 

JUGEMENT. 

•  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que  la  demoiselle  Delavau  refuse  do  remplir  le 
rôle  de  la  Fée  Violente  que  loi  a  distribué  de  Tbolozé,  dircc- 
teur  du  théâtre  de  Nantes,  dans  la  féerie  \^. Chatte  Blanche^  et 
q«e,  par  Texploit  inlroductif  dlnstance,  elle  demande  au  Tribu- 
nal de  juger  que  c*est  h  bon  droit  qu'elle  persiste  dans  son 

refus  ; 

»  Attendu  que  deTbolozé  invoque  à  Tappui  de  sa  prétention 
les  termes  mômes  de  l'engagement  do  la  demoiselle  Delavau, 
dans  lequel  il  est  dit,  arlicle  V  :  «  qu'elle  doit  remplir,  au  gré 
9  du  directeur,  dans  l'opéra,  l'opéra-cômiquo,  traduclions, 
»  opérettes,  vaudevilles,  ballets,  féeries,  l'emploi  do  premier 

»  rôle;  » 

»  Attendu  que  si  les  conventions  sont  la  loi  des  parties,  il 
faut  rechercher  quelle  a  dû(^tre  leur  intention  commune,  lors*- 
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que  rengagement  pris  4^s  la  rigueur  de  sei  lermes,  est  d^une 
applicalioD  impossible; 

»  Attendu»  eu  effet,  que  le  même  artiste  u'a  pu  s*obllger  se- 
rieusemeni  à  remplir  les  premiers  rôles  aussi  bien  dans  To- 
pera ou  le  drame  que  dans  le  ballet  et  la  féerie  ;  que  la  no- 
meuclatuie  de  tous  les  genres  joués  au  théâtre,  qui  tigure 
dans  Varticle  1*',  n'est  qu'une  clause  de  style  à  Taidè  de 
laquelle  le  même  imprimé  peut  servir  à  tous  les  engagements 
dans  chaque  genre  ;  qu'il  faut  y  voir  seulement  la  disposition 
spéciale  écrite  à  la  maih  indiquant  la  nature  des  rôles  confiés  à 
Tartiste  ; 

»  Attendu  qu'en  traitant  avec  la  demoiselle  Delavau,  artiste 
dramatique,  do  Tholozé  ne  pouvait  ignorer  qu'il  l'engageait 
pour  le  drame  et  la  comédie,  et  que  les  expressions  de  premiers 
rôles  qu'il  lui  destinait  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'aux  rôles  se 
rattachant  à  ces  deux  genres  ; 

»  Attendu  qu'en  obligeant  un  artiste  à  se  charger  d'un  rôle 
secondaire,  complètement  eu  dehors  de  sou  emploi,  un  di- 
recteur l'expose  à  paraître  i  son  désavantage,  et  nuit  ainsi  aux 
engagements  uouveauiw que  celui-ci  est  appelé  à  contracter; 

»  Que  c'est  donc  h  bon  droit  que  Tartiste  résiste  à  cette  pré- 
tention; 

»  Attendu  que  de  Tholozé  soutient,  en  second  lieu,  que  la 
demoiselle  Delavau  s'était  obligea  à  jouer  trois  rôles  de  com- 
plaisance, et  qu'elle  ne  peut,  à  ce  titre,  refuser  celui  qui  lui  est 
proposé  aujourd'hui; 

»  Attendu  que  les  rôles  de  complaisance  doivent  se  rappro- 
cher de  ceux  que  l'artiste  remplit  habituellement,  mais  qu'on 
ne  saurait  l'obliger,  comme  dans  Tespèce,  à  accepter  ceux  qui 
sont  complètement  étrangers  à  la  nature  de  son  emploi  ; 

»  Par  ces  motifs, 

%  Palsatit  droit  a  la  demande  de  la  demoiselle  Ûelavau,  dit 
que  c'est  îi  bon  droit  qu'elle  refuse  le  rôle  dont  est  cas  ; 


-If.-aST   -m.^-    , 


PREMIKHfc:   PARTIK.  99 

m  Condaïune  de  Tbolozc  aux  frais  de  l'instauce.  » 

Dribunêlde  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  novembre  1873. 
—  Préshleati  M.  Bivroo.  —  Plahlanls  :  pour  W^*  Dclavau, 
H*  PouIel;pou(râdTli0k>2é,H«^SU)iHe. 


MAUVES,  «•  décembre  tStS . 

VENTE.     —    NAVIKE.    —     VICE    GACHE.     —     FRAUDE.     — 

ENQUÊTE. 

De  vagues  aiUgatians  de  fraude  ne  suffisent  pas  pour  qu'un  tri- 
bunal ordonne  une  enquête  fendamt  à  prùumr  qu^uHe  vente  a 
été  le  résultat  du  dol; 

On  ne  peut  dire  qu^un  navire  qui  fait  de  Feau  soit  atteint  d'un 
vice  caché  dans  le  sens  de  l'article  1641  du  Code  Civil ,  et  par 
suite  que  la  vente  en  puisse  être  résiliée  pour  ce  motif  et  par 
application  de  la  disposition  de  ta  loi  précitée. 

RAVAiN  contre  debert  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  exploits  séparés  en  date  du  28  octobre 
1873,  Ravain,  maître  au  cabotage,  a  donné  assignation  au  capi- 
taine Debert,  ainsi  qu*à  Lemerle,  Piquet,  Pignot,  Musquer,  Ga- 
raud,  Dubocbet,  Ingand,  dame  Cadet,  tous  t^o-propriétaires  du 
navire  Jeune-Edouard^  pour  :  Attendu  que  le  18  octobre  1873, 
les"  sus-nommés  lui  ont  vendu  ledit  navire  pour  le  prix  de 
16,950  fr.  sur  laquelle  somme  11,000  fr.  ont  été  payés  par  le 
requérant ,  qui  vient  d*apprendre  que  le  navire  fait  de  Teau 
lorsqu'il  est  chargé  ,  défaut  constituant  un  vice  caché  dont  ou 
offre  la  constatation  ;  voir  prononcer  la  résiliation  dé  la  vente 
avec  dommages-intérêts,  et  s'entendre  condamner  à  restituer 
avec  intérêts  et  par  dépens  la  domme  déjà  versée  ; 
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»  Attendu  que  pnr  exploit  du  3  novembre  les  anciens  co- 
propriétaires dti  Jeune-Edouard  ont  protesté  contre  la  préten- 
tion  de  Ravatn  et  Tont  assigné  en  paiement  des  5,9S0  (r.  solde 
du  prix  do  vente .  exigible  le  31  octobre,  avec  inléréu ,  par  dô* 
pens,  sous  tontes  réserves  et  parjagement  exéeiftoira  provisoi- 
rcroent,  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  les  demandes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  ;  .  *  . 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  17  octobre,  le  courtier  Van  Hedde- 
ghctii  rédigeait  en  présence  dos  parties  le  compromis  suivant  : 
«  Le  capitaine  Debert  vend  au  capitaine  Ravain  le  navire  Jeune- 
9  Edouard,  dans  Tétat  où  il  se  trouve  aujourd'hui  pour  la  somme 
>  de  16,950  Tr.  payafoio  11,000  fr.  comptant  ei  le  solde  d«is  15 
»  jours. 

9  Le  navire  est  vendu  sauf  Tapprobatiofi  de  Tarmateor,  qui 
»  devra  être  demandée  aujourd'hui. 

»  Dans  le  cas  où  Tnne  des  parties  voudrait  se  dédire,  ello  ver- 
»  sera  h  l'autre  2,^00  fr.  • 

»  Attendu  que  le  même  jonr  le  courtier  vendeur  écrivait  ^ 
l'armateur  Lemerle  :  «  Le  capitaine  Ravain  a  signé  un  compro* 
»  mis  chez  moi  pour  Tachât  du  .navire  Jeune^ Edouard;  il  faut 
»  que  vous  donniez  réponse ,  car  votre  approbation  est  réser- 
»  vée.  » 

»  Attendu  que  ce  compromis  fut  régularisé  par  TactB  authen- 
tique de  vento  du  1»  octobre,  enregistré  et  signé  de  tous  les 
intéressés  ; 

»  Attendu  que  le  coi:)trat  a  reçu  exécution  -,  qu'en  effet,  Ravain 
a  versé  là-compte  de  1 1,000 fr.,  a  pris  possession  du  navire,  y 
a  installé  deux  gardiens  et  a,  par  divers  agissements,  fait  acte  de 
propriétaire  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  âi8 ,  c'est-à-dire  huit  jours  après 
la  vente,  Ravain  formulait  par  assignation  Tintention  de  la  rési* 
lier,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  été  trompé  sur  Tétat  du 
navire  ; 
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»  Atteodu  que  la  vente  des  uavires  se  prouve  en  justice  par 
acte  écrit  ; 

»  Que  cet  acte  existe  en  l'espèce  ; 

»  Que  pour  Tannuler,  il  faudrait  que  Ravaiu  ne  s'en  tint  pas 
à  des  a  légations ,  mais  apportât  des  présomptions  de  dol  ou 
fraude,  de  nature  à  justifier  Tcnquéte  et  i'eipertise  que  le  tri- 
bunal  croirait  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  Ravain  n'ont  aucune  vrai- 
semblance en  ce  qui  touche  aux  influences  exercées  sur  sa 
volonté  ;  que  Tallégation  d'un  vice  caché,  que  rien  ne  pouvait 
révéler  au  moment  du  contrat,  n'est  pas  plus  sériense  ; 
''  »  Qu'il  s'agissait  d'un  vieui  navire  dont  l'âge  ne  pouvait  se 
dissimuler  et  d jnt  l'acte  de  francisation  donnait  exactement  la 
date; 

»  Que  le  navire  étant  an  port  et  sur  lest,  il  était  plus  H  elle  de 
le  visiter  intérieurement  et  extérieurement  qu'en  toute  autre 
situation  ; 

9  Attendu,  au  surplus,  qucle  navire  a  été  vendu  dans  l'étal  où 
il  80  trouvait  au  jour  de  la  vente,  aux  termes  mêmes  de  l'acte 
signé  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  l'article  164t  du  Code  Civil  n'est  pas  appli- 
cable en  l'espèce ,  et  que  nulles  présomptions  de  fraude  ne  n  o- 
tivent  l'enquête  demandée  par  Ravain  ; 
.  »  Attendu  q;!ke  le  solde  de  la  vente  devait  être  compté  par 
Ravain  le  31  octobre  et  que  cette  obligation  résulte  d'un  acte 
authentique. 

»  Par  ces  motiis,      . 

»  Déboute  Ravain  de  ses  demandes  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Deberl,  Lemerle  et  autres  co-inlé- 

ressés,  la  somme  de  5,950  fr.  avec  iulérêls  de  droit,  à  partir  du 

jour  de  l'assignation  ; 

"■•-••        '  ■    ' 

»  Ordonne  Texécution  provisoire  sans  caution; 

»  Condamne  Ravain  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  10  décembre  1873. 
—  Prdsideni,  M.  Boilard.  —  Plaidants  :  pour  Ravain,  M«  Gouin  ; 
pour  Deberl  et  autres ,  M*  Bonamy. 


!i.%IfTE9,  ta  déecmlire  19VS. 

OUVRIERS.  —  COMPOSITEURS  D'IMPRIMERIE.  —  SALAIRES.  

NOVATION.  —  CONGÉDIEMENT.   —  JOURNAL  QUOTIDIEN.  

USAGE.  —  INDEMNITÉ. 

la  novatwn  ne  se  présume  point^  et  doit  être  h  résultat  d^a**,tes 

ou  de  faits  desquels  la  volonté  de  V opérer  résulte  avec  clarté 

€t  certitude  {Art.  1274,  C.  Civ.). 
Vouvrier  compositeur  d'imprimerie  attaché  à  la  composition 

d*un  journal  quotidien^  alors  même  qu'il  n*est  pas  payé  à  la 

journée,  mais  à  la  tâche,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  ou^ 

vrier  à  ses  pièces. 
En  conséquence,  si,  sans  motifs  qui  lui  soient  personnels,  il  est 

brusquement  congédié  par  son  patron^  il  a  droit  à  huit  jours 

de  salaires  à  titre  d'indemnité. 
Cette  règle  est  d'ailleurs  conforme  à  Vusage  pratiqué  à  Nantes^ 

pour  rimpression  des  journaux  quotidiens,  et,  à  ce  titre^ 

forme  la  loi  des  parties, 

LIQUIDATEUR  PLÉDRAN  ET  C'«  COnfrC  LETREUX  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Vu  les  exploits  séparés,  en  date  du  4  octobro  1873,  par  les- 
quels Plédran  et  C'«,  et  eu  tant  que  de  besoin,  Cinqualbre,  H- 
quidateor  do  la  Société,  notifient  aux  intimés  appel  du  ju- 
gement du  Conseil  des  Prud'hommes,  eu  date  du  21  août  1873; 

»  Attendu  que  Plédi an  et  €'•  ont  déclaré  renoncer  à  l'appel 
en  ce  qui  concerne  Gendron  pore,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  le  mettre  hors  de  cause  sans  dépens; 
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»  AUendn  que  le  jugement  du  21  août  1873  ()éclarc  en 
[remicr  lieu.  Plédr&n  et  C*«  directement  responsables  envers 
Letreui  et  consorts  des  salaires  restant  dus  comme  ouvriers 
compositeurs  du  journal  le*  Bon  Citoyen  ;  qu'en  deuxième  lieu, 
il  condamne  PMdran  et  C*'  à  payer  aux  intimés  la  huitaine  de 
salaires  à  titre  d'indemnité  pour  brusque  congédiement; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Plëdran  et  C*«  prétendent  qu'il  y  a  eu  no- 
vation  entre  eux-mêmes  et  les  ouvriers  intimés; 

»  Que  ces  derniers  ont  accepté  à  leur  place  comme  débiteurs 
Arnous- Rivière^  gérant  dn  journal  à  Timprossion  duquel  ils 
travaillaient;  qn*en  efTet,  les  intimés  ont  avoué  à  Taudience 
avoir  été  prévenus,  le  23  avril  1873,  que  leurs  salaires  leur 
seraient  réglés  à  Favenir  par  Arnous- Rivière,  sous  la  dépen- 
dance duquel  ils  se  trouveraient  placés; 

»  Qu'ils  ont  toujours  été  payés  depuis  celle  époque  par 
Arnoiis-Riviëre,  ont  suivi  sa  foi,  et  ne  peuvent  aujourd'hui 
adresser  qu*à  lui  seul  leurs  réclamations; 

»  Attendu  que  la  novation  suppose  consentement  des  deux 
parties  ; 

»  Attendu  qu*aucun  des  faits  ci-dessus  ne  vient  prouver 
Tintention  des  ouvriers  de  considérer  Arnous- Rivière  comme 
seul  responsable  vis-à-vis  d'eux; 

»  Que,  sMl  est  vrai  qu'un  traité  en  commandite  soii  int<irvenu 
entre  Arpous-Rivière  et  Plédran  et  C*",  on  né  peut  dire  que  les 
ouvriers  en  aient  connu  toutes  les  clauses,  et  se  soient  trouvés 
eux-mènaes  liés  par  ce  traité  ; 

r.  Que  si,  à  partir  de  cette  époque,  Arnous*RivièiJe  a  payé  lui- 
même  les  salaires  échus,  il  ne  saurait  s'en  suivre  la  preuve  qu& 
les  ouvriers  aient  suivi  sa  foi  et  raient  considéré  nécessairement 
CTomnie  leur  seul  débiteur; 

»  Que  l'on  doit  plutôt  penser  que  travaillant  avec  un  livrcl  si- 
gn'é  par  Plédran  et  C*«,  dans  un  local  loué  par  ceux-ci  et  avec  des 
outils  leur  appartenant;  recevant  eu  résumé  de  l^lédran  l'ordre 
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d'obéir  à  Arnous*Rivière  le  24  aTril,  ils  se  croy&ieot  toujours 
aux  gages  de  rimprimerie  Plédran  et  C'%  et  sous  la  direclioB 
supérieure  de  ceux-ci  ; 

n  Sur  le  deuxième  point  ; 

»  Allendu  que  Plédran  et  C'*'  objectent  que  les  premiers 
juges  ont  commis  une  erreur  d'appréciation; 

1.  Que  riirdemnilé  pour  brusque  congédiement  peut  être 
due  à  des  ouvriers  à  la  Journée,  mais  non  pour  des  ouvriers  à  la 
tâcbe; 

n  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  ouvriers  à  la  lâche 
dans  la  composition  d'un  journal  quotidien  avec  les  ouvriers  à 
leurs  pièces,  travaillant  à  un  ouvrage  spécial  et  déterminé,  par 
suite  pour  un  temps  limité  ; 

ji  Qu'il  est  comprébensible  qu'à  la  fin  de  ce  travail,  ouvrier 
ot  patron  rcpreniient  Tua  vis-à-vis  de  l'autre  leur  liberté; 

»  Mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  danç  l'espèce  où  les  ou- 
vriers, quoique  à  la  tâche,  sont  engagés  pour  un  travail  de 
chaque  jour  dont  la  durée  n'est  aucunement  limitée,  ce  qui  leur 
donne  le  droit  de  compter  sur  le  Iravail  du  lendemain; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  renseignements  pris  par  le  tri* 

bunal  s'accordent  à  établir  que  l'usage  invoqué  existe  pour  la 

« 

composition  des  journaux  quotidiens,  et. a  force  de  loi; 

»  Que  l'argument  tiré  d'un  usage  contraire  à  Paris,  ne  saurait 
avoir  de  portée  vis-à-vis  d'un  usage  purement  local,  tel  que 
celui  dont  est  cas  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  les  inotirs  des 
premiers  juges: 

.1.5..; 

,   »  Met  Gendron  père  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  Conseil  des  Prud*hommes,  en  date 
du  21  août  1873;  '  ^ 

«  ■  •  *   t  . 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  met  l'appel  à  néant  ; 
»  Dit  que  le  jugement  précité. sortira  sou  plein., et  entier 
effet; 


»' 
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il  Déboule,  en  conséquence,  Plédran  et  G'*  de  leurs  demandes 
et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  lO  décembre  1873. 
—  Président,  M.  Boilard.  —  Plaidants  :  pour  liquidateur 
Plédrai),  VL*  Van  Iseghem;  Lelreux  el  autres  s*cxpédiant. 


MAUTES,  94  déeembre  i9VS. 

COMPÉTENCE.  — LIEU  DE  PAIEMENT.  —  FACTURES  IMPRIMÉES. 

—  TRAITES. 

la  clause  imprimée  d'une  facture  portanl  que  le  paiemerU  sera 
fait  au  domicile  du  vendeur^  à  quatre  mois  ou  au  comptant 
sans  escompte,  comportant  Vcventualité  d'un  paiement  à 
terme^  ne  crée  pas  pour  l'acheteur  Vobligaiion  de  payer  au 
domicile  du  vendeur,  surtout  lorsqu'il  résulte  de  la  facture 
elle-même  et  de  la  correspondance  que  le  paiement  se  fera 
au  domicile  de  Vacheteur  au  moyen  de  traites  tirées  sur  lui. 

En  conséquence^  le  Tribunal  du  domicile  du  vendeur  est 
incompétent  pour  connaître  d^une  action  intentée  par  le 
vendeur  contre  l'acheteur  à  raison  du  marché  constaté  par  la 
facture  (i). 

LOTE  contre  chapelle  frères. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

*  Attemlu  que,  par  eïptuît  du  5  novembre  1874,  Lt^uis  Lole, 
négociant  à  Quimperlé,  forn!ie  opposition  au.  jugement  rendu 
par  défaut  contre  lui,  au  profit  de  Chapçile  frères,  par  le  tri- 
bunal de  Nantes,  à  la  date  du  11  octobre  dernier  ; 

•  •  •  . 

(1)   V.  les  décidions  rai^riorlées  dans  ce  recueil.  IS70. 1,30;  1871*  I, 
6t  ;  1873. 1,  die,  les  notes  et  renvois. 
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»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu*il 
y  a  lieu  de  Fadmeltre  ; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  Lote  décline  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Nantes,  et  prétend  que  Chapelle  frères  ne 
pouvaient  Fassigner  que  devant  le  tribunal  de  Quiqnperlé,  lieu 
de  son  domicile; 

»  Attendu  que  Quimperlé  est  le  lieu  de  la  promesse,  puisque 
c'est  là  qu'est  intervenu  entre  Lote  et  Boyé,  voyageur  de  Cha- 
pelle frères,  la  convention  de  vente; 

»  Attendu  que  les  factures  adressées  postérieurement  par 
Chapelle  frères  à  Lote,  leur  acheteur,  mentionnaient,  d'accord 
avec  la  correspondaYice,  leurs  tirages  sur  lui; 

»  Attendu  que  ces  factures  portaient  à  leur  enlêle  la  mention 
d'un  paiement  dans  Nantis  à  4  mois  ou  au  comptant  sous  es- 
compte; mais  que  cette  clause  imprimée  et  banale  n'a  point  eu, 
quant  aux  conséquences  que  Chapelle  frères  voudraient  en  tirer, 
l'acceptation  de  leur  acheteur; 

»  Que  celte  clause  consacre  précisément  Téventualilé  d'un 
paiement  à  terme  et  ne  permet  pas  de  considérer  l'acheteur 
comme  tacitement  obligé  d'effectuer  dans  Nantes  un  paiement 
que  ses  vendeurs  indiquent  eux-mêmes  à  son  pr6pre  domicile 
à  Quimperlé  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  les  exceptions,  prévues  par  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  Civile,  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distraire  le  défendeur  de  ses  juges  na- 
turels; 

»  Atlcndu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens, que  Lote  doit  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  son  défaut  de  comparution^ 
n'ayant  pour  excttse  ni  rig^orance  de  sa  dçtte,  ni  rifl«xacmiade 
d'une  citation  répétée  par  lettre  du  greffe  ;. 

»  Par  cesmotifé,  ' 

. •  '.    .       •    • 

»  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme,  et, 
statuant  sur  rexceptioUj  se  déclare  incoiûpétent; 
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»  Rapporle,  en  conséquence,  le  jugement  par  défaut  du  11 
octobre  1873,  et  rejîvoie  les  parties  devant  les  juges  de  droit; 

»  Condamne  Chapelle  frères  aux  dépens,  sauf  ceux  qui  con- 
cernent  les  frais  relatifs  au  jugement  par  défaut  lesquels  res- 
teront à  la  charge  de  Lote. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  décembre  1873. 
—  Président,  M.  Boifard,  juge.  —  Plaidants  :  M®  Marlineau,  pour 
Lote  ;  M*  H.  Thibeaud-Nicollière^  pour  Chapelle  frères. 


ENSEIGNE.  —  PROPRIÉTÉ  DU  NOM.  —  SUCCESSEURS. 

Le  nom  d*vn  commerçant  constitue  sa  propriété  privée  et  ne 
petit  êti^^  sans  autorisation^  placé  par  son  successeur  sur  son 
enseigne  ou  sur  ses  factures  et  têtes^de-lettres. 

En  admettant^  d'ailleurs^  qu'une  telle  autorisation  ait  été  don- 
née par  le  commerçant  à  son  successeur,  cette  autorisation 
ne  s'étend  pas  aux  successeurs  à  venir  (1). 

COURALEAU  COntrC  PECCOTE. 

jugehuht. 
«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  procès- verbal,  en  date  du  18  février 
1870,  Couraleau  vendit  à  un  sieur  Bodineau  fils  la  maison 
de  commerce  de  vins  qu*il  dirigeait  à  Nantes  ; 

»  Que  PecCote  veut  avoir  le  droit  de  meltro,  en  enseigne,  h 
soA'tnagasin  ainsi  que  sur  ses  factures  et  tètes«-de-leltres,  la 
mention  Afji^on  Couraleau^. Bodineau^  successeur; 
'    »  Attçiiduquele  magasin  en  question  étant  devenu  la  pro- 
priété de  Peccote,  Couraleau  a  doniié  assignation  à  ce  dej^nier, 

(f)  Conf.  Naolcs,  i«<^  mars  1873  (cerec,  1673.  i,  196). 
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pour  se  voir  condamner  à  faire  disparaître  de  ses  enseignes, 
factures  et  téles-de-letlres,  la  désignation  Maison  Couraleau  ; 

»  Qu*à  Faudienco  et  dans  ses  conclusions  écrites,  il  demande 
,cn  outre  àPeccote  100  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  le  nom  d'un  négociant  est  une  propriété  pri- 
vée qui  représente  souvent  une  valeur  réelle,  et  louche,  en 
même  temps,  à  son  honneur  et  à  sa  considération  ;  qa*on  ne 
peut,  par  suite,  reconnaître  à  personne  le  droit  d'en  faire  usage 
sans  une  aulorisation  expresse; 

»  Attendu  qu'en  Tespëce,  rien  dans  le  marché  intervenu 
entre  Couraleau  et  Bodineau  fi^s  ne  donnait  à  ce  dernier  le  droit 
de  se  servir  du  nom  de  son  vendeur  ; . 

»  Qu'il  apparaît  même,  tout  au  contraire,  que  telle  n*était 
pas  rintentlon  des  parties,  puisque  Couraleau  se  résiTvait  lo 
droit  de  monter  un  magasin  en  concurrence  dans  une  autre 
partie  de  la  ville; 

»  Attendu  qu'en  adineltant,  au  surplus,  que  cette  autorisa- 
tion eut  été  donnée  tacitement  à  Bodineau  fils,  on  na  pourrait 
en  inférer  que  Peccole  ait  aujourd'hui  quelque  droit  de  se  ser- 
vir du  nom  de  Couraleau,  une  telle  autor  sation  ne  pouvant 
élre  que  personnelle  et  Umitée  à  l'acheteur  direct. 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  liqu  ,dc  s'arrêter  à  l'objection  de 
Peccote,  qui  dit  que  son  nom  ne  figurant  pas  sur  les  enseignes, 
faclÂreif  et  té(es*de-lettres,  la. maison  doit  être  considérée 
comme  élant  encore  la  propriété  de  Bodineau  fils,  dont  les  droits 
doivent  être  maintenus; 

»  Attendu  que  Peccote  n'étabUt  pas  comment  on  pourrait  sé- 
rieusement le  considérer  autrement  que  comme  acheteur  ou 
gérant,  de  fait,  du  fonds  do  commerce; 

»  Qu'on  doit  donc  toujours  dire  que  PccCote,  ènffércïuent 
inconnu  &  Couraleau,  ne  peut  se  prévaloir  d'un  droit  qtie  n'avait 
même  pas  Bodineau  fils; 

»  Attendu  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Coura- 


' 
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Ican  no  sont  appuyés  d'aucaoe  jusUncation,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès-!ors,  do  rejeter  celle  demande  ; 

-  »  Par  ces  moUfs, 

»  Dit  que  dans  la  builaine  de  la  notification  dh  présent  juge- 
ment»  et  à  peine  de  25  fr.  de  dommagcs-intérâts  par  chaque 
jour  de  retard,  Peccote  devra  faire  disparaître  la  mention  Mai- 
son Couraleau  de  ses  enseignes,  factures  et  têtes -de-leltres; 

»'  Déboute  Couraleau  du  surplus  de  ses  demandes  et  conclu* 
sions  ; 

»  Condamne  Peccote  aux  dépens.  • 

•    -  *  '        » 

Tribunal  di  Commerce  de  Nantes ^  —  du  24  décembre  4  873. 
—  M.  Boiiard,  président.  —  Plaidants  :  pour  Couraleau,  W  Si- 
bille;  pour  Peccote,  W^  Etiennez. 


ItTAMTEf»*  S.fainrler  iftV4. 


CHEMIN  DE  rÉR.  —   TARIFS.  —    APPLICATION.  —  BISCUITS 

ANGLAIS.  —  BISCUITS  DE  MER, 

Les  biscuils  anglais  (Huntley  et  Palmers^  etc)  doivmt  être  con- 
sidérés pour  Vapplication  des  tarifs  de  transport^  non  comme 
pâtisseries,  mais  comme  biscuits  de  mor, 

les  expéditeurs  otit^  au  surplus^  à  défaut  dans  les  tarifs  d'une 
classe  spéciale  pour  cette  sorte  de  biscuits:,  le  droit  de  choisir 
celle  qui  leur  est  la  plus  avantageuse. 

COMPAGNIE  d'ORLÉAÎ^S  ET  COMPAGNIE  DE  L'OUESTCOntreLEVEL 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  12  septembre  1872,  la  gare  de  Saint-Malo 
à  expédié  en  port  dû  h  Nantes,  envoi  de  Level  à  Lehuédé,  cinq 
barils  déclarés  biscuits  do  mer  ; 

»  Attendu  nue  le  15  du  même  mois,  la  môme  gare  de  Saint- 
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Malo  expédia  aussi  eu  port  dû,  à  Nantes^  envoi  de  Level  à  Lu- 
miaaiS'Auzari  et  C'*,  dii-huit  barils  déclarés  également  biscuits 
de  mer; 

.  »  Attendu  que  Tout erlure  régulière  de  ces  barils  ayant  été 
faite  à  la  gare  de  Naales,  il  fut  constaté  qu'ils  coulenaient  dès 
biscuits  anglais,  ce  qui  du  reste,  étaitécrit  en  gros  caractères  sur 
les  barils,  ainsi  que  les  noms  des  fabricants  Huntley  et  Palmers 
de  Londres,  et  Peck-Freon  et  G'*  de  la  môme  ville,  et  que 
procès-verbaux  en  furent  dre<«sés; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  TOuest  ac- 
cusent Level  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  et  réclaoieut  : 
1<>  S  fr.  50  pour  différence  dans  Tapplication  des  tarifs,  mo- 
tivée jiar  ses  fausses  déclarations  ;  —  S"*  des  dommages^intéréts 
à  fournir  par  état  pour  les  nombreuses  expéditions  iailes  anté- 
rieurement par  Level  dans  les  mêmes  conditions; 

»  Attendu  que  lesdites  Compagnies  basent  leurs  demandes 
sur  les  prétendues  fausses  déda^ations  de  Level  qui  a  expédié 
comme  biscuits  de  mer  des  biscuils  anglais  qu'il  aurait  dû, 
suivant  elles,  déclarer  comme  pâtisseries  ; 

»  Attendu  que  Level  ne  retirait  de  cette  déclaration  aucun 
bénéfice  puisqu'il  est  simplement  agent^commissionnaire,  ex^ 
pédiant  en  port  dû  aux  acheteurs  les  marchandises  qu'il  re- 
cevait des  fabriques  anglaises  ; 

»  Attendu  que,  par  leur  nature^  les  biscuits  anglais  qui  sont 
fabriqués  de  farine  de  premier  choix  servent  souvent  à  une  ali- 
mentation de  luxe,  mais  plus  souvent  encore  à  celle  des 
officiers  marins  et  sont  expédiés  en  grande  quantité  dans  les 
colonies;  qu'ils  subissent  de  longs  voyages,  se  conservent 
presque  indéfiniment  et  peuvent  être  classés  plutôt  comme 
biscuits  de  mer  que  comme  pâtisserie  ; 

»  Attendu  que  si  les  administrations  de  chemins  de  fer  n'ont 
pas  dans  leurs  tarifs  établi  une  classe  spéciale  pour  ces  sortes 
de  biscuits,  les  expéditeurs  ont  le  droit  de  choisir  la  classe  qui 
leur  est  la  plus  avantageuse  ; 


-  »  -  " 
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»  Par  ces  molifs, 

ji  Déboule  le9  Compaguies  d*Orléaos  el  de  TOuest  de  leurs 
demandes  et  conclusûms,  et  les  condamae  solidairement  aux 
dépens. 

îHbunàl  de  Commerce  de  Wantes^  --  du  3  janvier  lb74.  — 
H.  Ritroff,  président.  —  Plaidants  :  pour  les  Compagnies  d'Or- 
léans et  de  rOuesi,  M*  Gouîn  ;  peut  Level,  M*  Waideck-Rousseau. 


IVAHTES,  «  Janvier  49«4. 

COMMISStdNNAlRK.  —  COMMETTANT.  —  TIERS.  —  ACTION 

DIRECTE. 

• 

Pour  que  te  commettant  puisse  avoir  une  action  directe  contre 
les  tiers  avec  lesquels  le  commissionnaire  a  traité^  il  faut  que 
çilui'Ci  leur  Qit  fait  savoir  qu'il  n'agissait  pas  pour  son  propre 
compte^  et  Uur  ait  indiqué  le  nom  de  son, commettant  (i). 

MARS  contre  flornoy. 

JUGBIIBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  eu  date  du  27  septembre 
dernier,  par  lequel  Mars  réclame  à  Flornoy  la  somme  de  114  fr. 
40  c.^  pour  vente  et  livraison  d*un  fût  d'huile,  y  compris  les 
frais  de  retour  à  une  traite  impayée^  avec  intérêts  de  droit  et 
par  dépens; 

»  Attendu  qu'en  juin  dernier,  Flornoy  acheta  de  Ducret,  né- 
gociant à  Nantes,  un  fût  d'huile,  livrable  dans  ses  magasins; 
que,  recevant  directement  d'un  sieur  Mars,  do  Mont-de-Marsan, 
la  facture  à  ce  fût  d'huile,  il  écrivit  le  9  juillet  ù  Ducret,  son 
vendeur,  pour  lui  rappeler  les  conditions  du  marché,  le  préve- 
nant qu'il  ne  recevrait  pas  la  marchandise  si  on  ne  lui  tenait 

(i)  Analogue,  Nantes^  15  juin  1872,  ce  rec.  1872.  l,  268. 
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pas  compte  dos  frais  do  transport  et  du  coulage  de  route  qui 
pourrait  exister  ; 

»  Attendu  que  Ducret  paya  le  montant  de  la  lettre  de  voi- 
ture, mais  ne  régla  pas  les  4  kilos  de  déchet  constatés  à  Tar- 
ri?ce  ; 

»  Attendu  ifue  Mars  fit  traite  sur  Ploimoy  du  montaol  de  sa 
facture  ;  que  cette  traite  lui  :  reviot  impayée  ;  qu^alor^  Mura,  as- 
signa Ftomoy  aux  fins  de  Tacla  du  27  septembre  dernier; 

»  Attendu  que  le  demandeur,  h  Tappui  de  sa  demande,  pré- 
tend que  Dncrei  n'était  qu*un  simple  commissionnaire,  son  re- 
présentant sur  la  place  de  Nantes  ;  que  Flornoy  ne  Tignorait 
pas  ;  que,  par  suite,  il  a  une  action  directe  contre  lui  et  est  en 
droit  de  lui  réclamer  le  montant  de  sa  facture,  déclarant  en 
outre,  dans  ses  conclusions,  qu*il  est  prêt  à  tenir  compte  du  dé- 
ficit signalé; 

»  Attendu  que  Flornoy  a  déclaré  être  toujours  prêt  à  payer  à 
qui  de  droit  la  valeur  du  fAt  d*huile  sous  déduction  des  4  kilos 
de  déchet,  Ducret  étant  tombé  en  faillite  depuis  la  livraison; 

»  Attendu  que  sMl  est  de  jurisprudence  constante  que  le  com- 
mettant a  une  action  directe  contre  les  tiers  avec  lesquels  le 
commissionnaire  a  traité,  il  faut  pour  cela  que  le  représentant 
ait  fait  savoir  h  Tacheleur  qu*il  n'agissait  pas  pour  son  propre 
compte,  mais  seulemetit  comme  commissionnaire,  et  qu^il  ait, 
en  outre,  fait  connaître  le  nom  de  son  commettant; 

»  Atlendu  que,  dans  l'espèce,  il  apparaît  que  Ducret  n'a 
jamais  fait  connaître  h  Flornoy  qu'il  agissait  pour  compte  de 
Mars,  son  commettant  ;  que  le  paiement  par  lui  de  la  lettre  de 
voiture,  qu'il  n'a  mémo  jamais  réclamée  îi  Mars,  et  la  livraison 
du  fût  d'huile  dans  les  magasins  do  son  acheteur,  Jevatent  faire 
croire,  au  contraire,  à  Flornoy  que  Ducret  agissait  bien  pour  son 
propre  compte  ;  que,  de  plus,  ses  lettres  du  9  juillet  à  Ducret  et 
du  6  septembre  à  Mars,  écrites  par  Flornoy,  sont  une  preuve 
nouvelle  de  la  bonne  foi  de  ce  dernier;  qu'on  ne  peut  donc  re- 
procher à  Flornoy  sa  prudence,  en  ne  payant  pas  immédiate- 
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meul  à  Mars,  qii^il  m/conaaissait  pas,  uoe  somme  qu'il  croyait 
oe  devoir  qu'à  Ducret,  tombé  depuis  en  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  ae  s'oppose  pas  au  paiement,. entre 
les  mains  de  Mars,  de  la  Taleur  du  fût  d'huile  ; 

»  Attendu  que  la  faute  commise  par  Ducret  doit  être  sup- 
portée par  Mars  et  non  par  Floiinoy,  qui  a  été  étranger  aux 
agissemenia  d^  l'expéditeur  et  de  son  représentant  ; 

'     »  Par  ces  motifs,  '  '     ' 

»  Décerne  anta  k  Flornoy,  de  ce  qu*U  a  toujours  été  prêt  à 
payer  à  Nantes,  à  qui  de  droit,  la  somme  de  108  f^  qu'il  re- 
connaît devoir  pour  le  fût  huile,  et  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  4«e.  c'est ;kJUars  que  le  paiiemeut  d^^vrfi  être. (M; 

»  Déboute  Mars  du  surplus  de  ses  demandes  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NcMee^  — ^  du  7  janvier  1874.  — 
M.  Boitard,  président.  —  Plaidant  ;  pour  Mars»  H^  Hartineaa; 
--»  M.  Plomoy  s'expédient. 


HAUTES,  ta  Dl»r/i  1^99. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  VICE  PROPRE.  —  PREUVE.  —  IN- 
TÉRÊT  DE  l'assureur.  — RISTOURNE  PARTIELLE.  — OAIN 
ILLICITE  SUR  l'assurance. 

VdMureur  qui  préiend  qu'un  navire  n'était  pas  en  bon  état  de 
navigabitité  au  moment  où  il  lui  a  été  offert  en  assurance,  a 

,    la  charge  de  prouver  cette  allégation. 

La  preuve  de  cette  allégation  ne  résulte  point  de  ce  que  certaines 
régaraiions,  ordonnées  par  les  experts  à  la  suite  d'avaries 
antérieures  à  V assurance,  auraient  été  omises,  alors  que  Von 
f^  fournit  pas  la.  preuve  quêtes  avaries  nouvelles  soient  la 
conséquence  de  cett^  omission,  et.  alors  surtout  que  celte 

*  *  .  t'  f\    .       •    :  ■  •      .  "^  .    •  .  .'I'     , 
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amissUm  a  été  en  quelque  sorte  autorisée  par  T assureur,  si- 
gnataire de  la  précédente  poKee  comme  de  la  nou^elle^  et  in* 
iéressé^  par  conséquent,  àce  que  les  réparations  fussent  faites 
avec  économie. 
Vassurance  ne  peut  être  pour  Vassuré  un  moyen  de  gagner/ 
par  suite^  s'il  est  établi  qu'Hun  constructeur^  chargé  des  répa- 
rations du  navire^  a  fait  par  dessus  le  marché  et  sans  en 
être  payé  par  Vassuré^  des  réparations  nécessitées  par  toute 
autre  cause  que  par  fortune  de  mer^  la  valeur  de  ces  répa^ 
rations  doit  être  déduite  du  montant  tk  ta  fabture  à  hotder 
par  T  assureur. 

ASSUmEURS  0Ë  LA  Reine^Blonéhe  coâtfe  RfiMlAiiifr. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal, 

«  Attendu  qi'après  le  jagemeut  da  Tribanàl  de  Commerce 
d^  Nantes  da  23  octobre  lt6B,  et  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  21  jain  1869,  repoussant  Fan  et  Tautre  TacUon  en  délais- 
sement du  navire  la  Reine-Blanche^  Hcrmann,  par  lettres  des 
30  juin  et  2  juillet  1869,  informait  les  assureurs  qui  avaient  par 
erreur  accepté  rabandon,  qu'il  enteadaîi  les  placer  dans  la 
même  situation  que  ceux  qui  Tavaient  refusé,  tout  en  réservant 
ses  droits  il  se  pourvoir  en  Cassation  et  h  régler  en  avaries  sll 
y  avait  lieu; 

»  Attendu  que  Farrét  de  Cassation  du  7  décembre  1869, 
ajant  rejeté  le  pourvoi  de  Hermann^  les  assureurs  réclament 
aujourd^bui  la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  versées  ;  que 
celui-ci  ne  s^opposé  pas  à  cette  demande,  mais  soutient  que, 
tout  d*abord,  il  y  a  lieu  à  règlement  d'avaries,  à  la  suite  duquel 
&  remboursera  aux  assureurs  qui  ont  réglé  en  abandon  ce  qui 
reviendra  à  chacun  d^eùx;  qù*il  a  en  conséquence  assigné  ious 
les  signataires  dé  là  police  du  6  février  i867|  pour  voir  dilre  et 
Juger  qu'il  sera,  par  experts,  procédé  au  règlement  des  àvàiries 
éprouvées,  par  le  navire  la  Reihe-^Èiànche  ; 
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9  AUenda  que  les  deui  demandes  soal  e^HiQQxes  0t  qA*il  y  e 
lieu  d'en  prononcer  la  jonction; 

»  Au  fond  : 

»  AKendtt  qae  la  aolation  de  la  demande  â*Hennana  entraî- 
nera avec  elle  celle  de  la  demande  dea  assureurs;  que  dès-leia 
il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  de  cette  dernière  TobiteC  df un  eiamen 
particulier  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  refusent  de  régler  en  avaries  tl 
que,  pour  ju^fier  leur  ^efus,  ils  rappellent  que  l^  répsfatiwi 
ordpnnéea.  par  lea  experts  en  1866  n*ont  point  été  exécutées 
d'une  bGou  complète  par  le  capitaine  de  la  RemB-BhntAù; 
qu'ainsi,  il  n'avait  fait  établir  ni  la  forte  ceinture  d'entrepont, 
ni  le  chevillage»  et  au  lieu  de  douze  parques  et  de  de  douae 
courbes  en  fer,  il  s'était  borné  à  faire  plaoec  doofte  étriers;  que 
suivant  eux,  il  en  est  résulté  un  défaut  général  de  coosoUdatioii^ 
an  état  de  faiblesse,  par  suite  duquel  le  navûre,  aans  être  tout  à 
fait  innayigable,  était  incapable  de  résister  à  la  moindre  fortutte 
de  mer,  tandis  que,  si  toutes  les  réparations  eussent  été  effen** 
tuées,  il  eut  été  en  bon  état  et  n'aurait  point  subi  les  avaries 
graves  qui  ont  nécessité  sa  relâche  à  Culcutta  en  1867,  et  dont 
le  détail  a  été  constaté  par  les  procès-verbai^  des  experts  $  que, 
g'appuyant  sur  les  faits  qu'ils  viennent  d'articuler^  lea  assureurs, 
signataires  delà  police  du  6  février  1867,  en  tirent  cette  consé-* 
quence,  qu'Hermann  leut  devait  un  navire  e^bon  état  de  na- 
vigabilité, tandis  qu'ils  ont  reçu  la  Reine-Blanche  dans  un  état 
défectueux,  dont  la  cause  était  antérieure  à  la  police,  ce  qD| 
constitue  pour  eux  ua  vice  propre  dont  ils  ne  doivent  pas  être 
rendus  responsables  ; 

»  Attendu,  que  lors  d^  la  première  rel&cbe  que  fit  la  navire 
la  Beitk€'Blancbe  ï  Çalcultsi  en  1866,  et  au  c^ujRi  des  répara- 
tions ordonnées  par  les  experts,  |e  capitaine  Baudrouet  reçut 
des  assureurs  une  lettre^  dans  laquelle  ceux-ci  idéelaraient 
qil'ayant  pleine  con^ai^ce  dans  la  lojrauté^  de  Tarmateur  et  du 
capitaiiie,  qt  dlisirant  dan^  riatéfét  ^  comfnuo  évite»  toiis  les 
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finds  inntiieSf  ils  avtdrisaieot  lo  capHaino  &  agir  comme  si  ^oi 
navire  n*était  pas  assuré  ; 

«  Atleodu  qa*iDvesti  de  pouvoirs  aussi  étendus,  et  parmi  des 
réparations  noinbreQses  dUeignant  le  cfaifire  de  52,500  fr.,  le 
capitaine  crut  pouvoir  se  dispenser  de  faire  eiécuter  celles  dont 
il  a  été  parlé  précédemment  ; 

»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  il  ne  pouvait  avoir  d\iutre 
bot  qne  rintérêt  des  assureurs  ;  que  sa  police  lui  permettant  de 
Crire  toutes  les  réparations  dont  son  navire  pouvait  avoir  tesoin, 
ilavaittont  avantagea  n*en  négliger  aucune;  que  si,  cependant^ 
^juelqoes-unes  n'ont  pas  été  exécutées,  c*est  parce  qu*il  a  dû 
croire  qu'elles  n'étaient  poiiit  nécessitées  par  l'état  de  son 
navife; 

»  Attendu  que  cette  opinion  du  capitaine  était  partagée  par 
ceux  qui  avaient  nûssion  de  surveiller  la  bonne  èiécntion  des 
réparations  ;  que  le  sieur  Dando,  agent  du  Veritas  y  déclare, 
dans  un  certificat  du  2  octobre,  que  les  réparations  ont  été 
fi^es  d'une  manière  irréprochable,  que  le  navire  est  dans  un 
étal  de  navigabilité  de  premier  ordre  et  présente  un  bonrisqae 
d'assurance; 

Il  Qu'après  deux  visites  faites  dans  le  dock  les  3  et  10  oc- 
tobre, les  capitaines-experts  déclarent  que  le  navire  leur  paraît 
en  bon  état; 

»  Attendu  que  les  assureurs  eux-mêmes  ont  été  tenus  au 
courant  des  réparations  ordonnées  et  de  celles  qui  avaient  été 
exécutées,  puisqu'ils  ont  reçu  le  procès-verbal  qui  les  prescris 
▼aitf  et  le  devis  détaillé  de  ce  qui  avaif  été  fait;  qu'ils  ont  pu 
voir  ainsi  que  le  capitaine  avait  cru  devoir  en  négliger  quelques* 
unest  mais  que  cette  omission  ne  leur  à  paru  devoir  exercer 
aucune  influence  sur  Tétat  du  navire,  puisqu'elle  ne  les  em*^ 
pécba  pas  de  signer  une  nouvelle  police  ; 

»  Attendu  xiue  ces  faits  et  ces  attestations  établissent  en  fa- 
veur de  l'état  de  navigabilité  de  lii  RïHne-Blanche  nm  ptë^ 
somplion  bien  grave;  let  qu'il  appartient  aux  assureurs  de  faire 
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la  preuve  d*uo  vice  propre  qui  aurait  échappé  k  rexameu  des 
geoa  babitueUemeot  compélents  sur  ces  quesiioua;  que,  pour 
rétablir,  ils  rapporlecït  les  différeols  iacidents  de  la  navigatioa 
de  la  Reine^Blanche  depuis  sa  sortie  du  dock.de  GalcuUa  après 
les  répaiatioQs,  et  qu'il  eu  résulterait  que  le  navire  avait  pu,  il 
est  vrai,  faire  sans  inconvénients  quelques  voyages  de  cabotage 
"^ur  la  côte,  ooeis  qu'au  premier  voyage  sérieux  qu*il  auraîl 
/oulu  entreprendre^  celui  delà  Kéuuion  à  Pondiohéry>  il  aurait 
iuffl'de  quelques  jour»  de  greaae  mer^  dans  une  travecsée  géné«- 
ralemeBl  belles  pour  déterminer  une  voie  d*eau  eoutiioe  et  mé^ 
eessiter  la  seconde  relàcbe  à  Calcutta;  que  cet  et èûemeot  u^â 
été  causé  que  par  la  faiblesse  générale  dunavire«  résultat  direct 
de  rinexéeution  de  toutes  les  réparations  ordonnées  par  les  ex- 
perts de  1866; 

»  AHendu  queees  appréciations  des  assureivrs  ne  soni  point 
jttsti&ées  ;  que,  du  23  octobre  1866  au  mois  d*avril  1^67,  le 
oavire  a  fait  constamment  et  sans  éprouver  aucune  avarie,  des 
voyages  sur  la  côte  de  rinde,  dont  un  pour  compte  du  gouv^- 
nemeni  anglab,  fui  ne  Teui  point  affrété  a'il  n'eut  inspiré  e4m^ 
flàiiee  à  ses  agents  ;  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  le  eapitaine 
écrivait  à  son  armateur  pour  le  tenir  au  courant  de  ses  opérer 
.-tiofis,  et  qu'on  tro|ive  dtos  ses  letti es  les  appréciations  auivantes 
sur  Tétat  du  navire  ; 

»  6  octobre  1866  (avant  sa  sortie  de  Galcutta)  :  ^  Avec  ma 
»  caràneneuveietJa  navire  en  parfait  état,  je  n*ai  point Tin" 

»  tention  de  ebercher  à  rentrer  en  France.  » 

» 

j»:36  octobre:186B(après  sa  sortie  de  Calcutta)  ;  «  Le  navire 
»  est  en  boBt  éiat  et  ne  fait  pas  d'^au»  »  ' 

^»  16  novembre  1^66  (datée  der  Columbo)  :  «  Le  navire  est 
»  en  bon  état  et  ne  fait  pas  d'eau.  >  ' 
.  »  8  février  1867  :  «.Le  navire  est  en  bon  état,  i»         • 

»  18  mars  v  «  Le  navire  est  en  très-bon  étal  et  ne  fait  pas 
»  d-eau.  »    ^ 

a  Attendu  qu'au  mois  de  mai,  lé  Reifie^Eîanche  partit  de.Cal- 
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eotta  poor  la  Séauion  avec  im  «bargement  de  riz,  et  qa*k  son 
arrivée,  le  capiiaioe  écrivait  le  9  janvier  à  son  armatear  que« 
peadant  soo  voyage,  ii  avait  éprouvé  bcaucoiip  de  maairais 
temps  ;  que  lè  navire  se  ressentait  des  secousses  de  cette  tra-* 
versée^  mais  qo'il  était  en  bon  état; 

»  Attendu  que  la  Rmne^Bknche  partit  de  la  Réonioft  ponr 
Pondickëry  le  34  février,  et  qu*on  lit  dans  le  rapport  de  mer 
da  cq[iitakie  qne,  pendant  cette  navigation,  le  navîre  eut  à  subir 
une  ikier  très-grosse,  des  grains  très-forts,  et  qu'à  la  saite  d^une 
visie  d*eam  qu'on  ne  put  décoavrir,  il  dut  rentrer  en  Relâche  t 
Pefnte^de^Galles,  d*où  il  se  rendit  à  Calcutta,  où  les  eipem 
ocdonuèrent  les  réparations  objet  du  procès  actuel  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  d'une  navigation  qui  a  dûné  huit 
mois,  sans  interruption  et  sans  avaries  depuis  la  sortie  dû  ^ock 
deCatcuttdt  en  doit  dire  que  c'est  avec  raison  que  l'agent  da 
Veritas  et  les  eiperts  afvaièfit  déclaré  que  le  navire  avait  reçu 
de«  réparations  sufitsantes  et  était  en  bon  état  de  navigabilité; 
qw  le  rapport  de  mer  du  eapitaine,  qui  fait  foi  jusqu'à  preuve 
conirair-e,  établit  que  la  voie  d'eau  qui  a  œoduit  te  navire  i 
Calcutta  ne  s'est  déclarée  q<a'k  la  suite  du  gros  tensps,  et  qu'elle 
en  serait  le  résultat  ; 

»  Que  ks  assureurs  ne  fournissent  donc  pas  la  preuve  d^uâ 
vice  propre  dont  le  navire  Reine-Blanche  vcŒmi  été  atteint  an 
moment  de  la  signature  de  la  police  ;  que  les  avaries  qu'il  a 
subies  et  dont  les  expeite  donnent  les  détails,  doivent  donc  ttre 
attribuées  à  la  fortune  de  mer  et  rester  à  leur  cbarge  ; 

»  Attendu  qae^  par  conclusions  subsidiaires,  les  assureurs 
demandent  que  le  Tribunal,  s'il  nomme  des  experts,  leur  donne 
en  même  temps  la  mission  d^établir  les  somm^  que  ceux  des 
assureurs  qui  ont  réglé  les  avaries  de  1B66  osaX  pu  payer  par 
suite  du  remplacement  d'une  carlingue,  et  la  restitution  de  ces 
«orumes; 

j»  Attendu  que,  lors  des  réparations  de  1866,  le  capitaine 
crut  devoir  faire  remplacer  la  carlingue  de  son  navire  ; 
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»  AU^Qd.u  qa!oD  ne  si|urait  admettre  que  x^ette  réparatioB  ail 
été  Qéceis;sitée  par  U  fortune  de  mer;  qu'eu  eiïeti  elle  né  se 
trouve  point  indiquée  parmi  les  avariés  constatées  par  les  ex- 
perts ^  ^iie,  d'ailleurs,  cette  partie  du  navire,  par  suite  de  la 
place  qu'elle  occupe,  ne  peut  être  détériorée  qu'accidentelle- 
ment^  par  un  choc  du  navire  lui  même  ;  (juc,  sauf  dans  ee  cas,, 
son  renipl^cemept  ne  peut  être  nécessité  que  par  l'usure;  quQ 
}e  capitaine  l'avait  reconnu  lui-même  en  première  instance,'  eà 
disaat  qu'il  avait  cru  devoir  faire  changer  sa  carliiiguep  parce 
yu'plle  était  touchée  d'avarie;  qu'il  y  avait  donc  là  uni  vice 
prpi^re  qui  devait  rester  à  la  charge  de  l'armateur; 

»  Attendu  cependant  que  le  prix  de  cette  réparation  ne  ffguré 
point  sur  les  comptes  fournis  aux  assureurs  ;  qu'elle  n'a  point 
été  payée  par  l'armateur,  et  a  été  faite  gcabiitement  par  le 
constructeur  ; 

»  Attendu  que  Içs  assureurs  expliquent  ce  fait  par  un  con- 
cert Iraudulei^x' intervenu  entre  le  capitaine  et  le  constructeur^ 
et, pair  sui^e  duquel  ce  dernier,  en  surélevant.Ie  prix  de  toutes 
les  réparation^  ordonnées,  aurait  pu  faire  ainsi  un  bénéfice  qui 
lui  permettait  de  faire  au  .capitaine  le  cadeau  de  la  carlingue  en 
question; 

9  >f^ttei|ida  que  |e  capitaine  prétend  de  son  côté  que  le  maftr^ 
du  dock,  Barrot,  avait  consenti,  pour  obtenir  la  concession  des 
triivaux  çposidérables  dont  avait  besoin  la  Reine^Blanche^  et 
dans  un  DAPment  où  son  dock  était  inoccuppé,  à  effectuer  è  ses 
frais,  sans  augmentation  du  prix  des  autres  réparations,  le 
jcbangemeiit  dç  ia  carlingue  ;  p'il  fournil,  à  l'appui  de  son  dire, 
nn  certificat  du  çieur  Barrpt; 

9  Attendu  que,  sans  apprécier  les  dires  des  parties,  il  est  de 
principe  que  l'assurance  ne  peut  être  une  source  de  bénéfice 
pour  rassuré,  et  qne  néanmoins  Hermann  avriverait  è  ce  ré^ 
sultat  si,  en  faisant  à  un  constructeur  cÏKÂsi  par  lui  ou  par  son 
capitaine  la  concession  des  travaux  que  doivent  payer  les  assu- 
reurs, il  obtenait  en  cadeau  de'ce  constructeur,  et  èi  titre  de 
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remerctmeiit  pour  la  préférence  qu'il  lui  aurait  accordée,  une 
carlingue  que,  dans  les  circonstances  ordinaires,  il  aurait  dû 
remplacer  à  ses  frais  ; 

9  Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  il  est  évident  que  si,  au 
lieu  de  réclamer  une  carlingne,  le  capitaine  eût  exigé  sur  les 
travaux  mie  réduction  de^prix  représentant  sa  valeur,  lé  cons- 
tructeur jurait  eu  le  même  avantage  à  accepfer  celte  seconde 
proposition;  que  c'est  donc  à  tort  que  Tarmaleur  veut  profiter 
d'une  bonification  dont  lés  assureurs  seuls  doivent  bénéficier, 
et  que  dès-lors,  ceux  d*eDtre  eux  qui  figurenl  au  procès  actuel 
ont  droit  de  demander  le  remboursement  de  ce  qu^ils  ont  pu 
payer  par  suite  du  remplacement  de  cette  carlingue;  ;    - 

■ 

»  Par  ces  motifs, 

9  Joint  les  denx  instances  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  lieu  à  un  règlement  cTavaries; 

»  Nomme  à  cet  efiet,  en  qualité  d'experts,  MM'.  Guillon,  Jôllef 
et  Milb,  qui,  après  avoir  prêté  serment,  procéderont  audit  rè- 
glement,  en  prenant  pour  base  les  procès-verbaux  des  experts 
de  1867;  tiendront  compte  des.  réductions  déjà  opérées  sui^  lès 
estiniations  portées  au  devis  du  24  novembre  1867;  donneront 
leur  avis' sur  les  sommes  qui  devront  être  remboursées  aux  W 
sureurs,  à  l'occasion  de  la  carlingue; 

»  Dit  qu'en  cas  de  contestation,  le  procès-verbal  des  experts 
sera  déposé  au  greffe,  pour  être  statué  ce  qui  sera  jugé  appar- 
tenir; 

»  Dit  que  les  dépens  de  la  p)résente  instance  seront  supportés 
moUié.par  les  assureurs  et  moitié  par  Hermann.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantee^  — du  13  mars  1872.  — 
Président,  H.  Rivron.  — r  PJiaidanlâ  :  pour  les  assureurs,  M*  Bo* 
namy  ;  •*-  pour  Hermann,  M*  Coquebert. 
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assuraN(:es  maritimes.  —  réduction  du  tiers.  '-  yiEUX 

CUIVRE;  —  FRAIS  M  SÉJOUR  AU  DOCK.  —  RBDUCTIOK  DE 
PRIME.  —  EXPERTISE.  —  TARDIVÇTÉ  DE  PRODUCTION  DE 
PIÈCES.  ...... 

I.  Les  frais  de  séjour  au  dèck  doivent  être  mis  au  rang  des 
avaries  réductibles  (i). 

//•  Le  vieux  cuivre  doit  être  attribiÂé  aux  assureurs^  sans  pré- 
judice  de  la  réduction  du  tiers  pour  la  différence  du  neuf  au 
vieux  sur  le  prix  du  nouveau  doublage  (2). 

IJI^  Il  n'y  apas  lieu  à  la  réduction  de  prime  portée  d'ordinaire 
fft,  frais  pour  le  prorata  correspondant  au  temps  des  répa* 
rations,  siy  en  réalité^  les  réparations  n'ont  pas  été  faites 
par  l'assuré^  le  navire  ayant  été  vendu  par  lui  dans  son  état 
d'avaries. 

lY.  Quand  un  jugement  4^venu  définitif  a  ordonné  qux 
experts  de  procéder  à  leur  travail  sur  les  seules  pièces  oA- 
tcfmes  par  eux  au  jour  du  jugement^  toutes  autres  pièces 
doivent  être  exclues  du  débat  et .  leur  production  tardive  ne 
peut  être  admise  par  le.  Tribunal. 

r 

(1)  V.  Il  titre  cb  précédent,  jageoMâii  de  Naat99  da  34  aoyjembre:l8#0. 
CerecaeU  1870.  i,  25.  , 

(9)  Voir  dans  le  même  sens,  Je  jugement  précité  et  une  sentence  ar- 
'  itrale  rendue  à  Marseille  le  5  novembre  184^  •—  Rec.  de  mars,  t.  33, 

.  445. 
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ASSUREURS  DE  LA  Reine-Blauche  contre  hërmaiiin. 

jneBHBiiT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  Tassignation  introducUve  d^instance  du  9  juin  1873; 
parlaquotte  les  assureurs  du  navire  Rèine^Blandie  demandent 
à  ce  Tribunal  fhomalogBtioa  d*ua  procès •7eii>al  des  experts 
Guillon,  Jollet  et  Milh,  en  date  du  20  mai  1873  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Reine-Blanche^  capitaine  Baudrouet, 
dont  Hermaan  était  armateur^  éprouva  des  avaries  en  1866;  çue 
les  réparations  qui  furent  faites  après  expertise  donQèrèpjt  Uea 
à  un  règlement  d'avaries  qui  fut  payé  par  les  assureurs; 

.».  AUejoda  qi^e  Tannée,  suivaRte^  la  Reine'Blfi.nche^  ajaià 
éprouvé  de  nouvelles  avaries  et  ayant  relâcbé  à  Poinlerde« 
Galles,  releva  pour  Calcutta  par  ordre  des  experts,  pour  y  subir 
les  réparations  dont  11  avait  besoin  ; 

«  Attendu  que  le  devis  des  réparations  ordonnées  par  les  ex • 
perts  de  Calcutta  dépassa  les  d/i  de  la  valeur  assurée  ;  que  le 
capitaine  obtint  des  experts  une  déclaration  d*inuavigabilité  et 
que  le  navire  fut  vendu  ; 

»  Attendu  que  Hermanh  notifia  le  âélâisseisenf  de  soiiiiavire 
&  ses  assureurs;  que  moitié  d^eiitre  eux  accepta  cet  abandon  et 
le  pajra»  tandis  que  les  autres  trouvant  le  devis  de  réparations 
exagéré  refusèrent  de  payer; 

9  Attendu  qa*un  procès  s*ensuivit  et  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  et  la  Cour  de  Rennes  n'admirent  pas  la  pré* 
fefitien  d^Hermann  a«  délaâsseoieai  de  la  ReinerMhmche  ; 

9  Attendu  qu'après  Tarrét  de  Rennes,  les  assureurs  qui 
avaient  payé  Hermann  étaient  sur  le  point  de  l'assigner  en  ré- 
pétition de  rindo,  lorsque  ce  dernier  leur  déclara  qu'il , en- 
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tendait  tes  mettre  dans  la  même  sitoation  que  ceux  qui  ne 
l*a?aieDt  pas  payé  ; 

»  Attendn  ^ae  cette  déclaratioii  faite,  Hermann  sepoarmt 
en  Gassatioii;  que  ta  Cour  rendil  an  «rrét  de  rejet;  qu'alors  il 
demanda  à  ses  assureurs  de  le  régler  en  avaries  ;  que  les  as- 
sureurs refusèrent;  qu'Hermâmi  les  assigna  pour  leur  faire  ad- 
mettre cette  nouvelle  «préleiition,  Xdoéis  que  de  leur  côté,  ceux 
des  assureurs,  qui  ravaieut  payé  Tassignëreal  en  rembour- 
sement; 

»  Attendu  que  les  causes  furent  joiuftes  ;  que  le  Tribunal,  par 
son  jugement  du  13  mani  1 8721,  accueillit  la  demande  d'Harms^in, 
et  nomma  les  trois  experts  susnommés  pour  établir  le  .règlement 
des  avaries  de  1867,  avec  la  mission  de  prendre  pour  base  les 
procès- verbaux  des  experts  de  Calcutta,  en  tenant  compte  des 
réductions  déjà  opérées  sur  les  estimations  portées  au  devis  du 
24  novembre  1867; 

»  Aitendu  qu'après  appel  de  la  part  des  assureurs  et  récusa- 
tion de  Tun  des  experts  de  la  part  d'Hermann,  les  parties  se 
mirent  d*accord  pour  accepter  Texpertise  ordonnée  par  le  Tri- 
l)unal;  qu'à  la  suite  de  cette  entente,  Hermann  né  remettant  pas 
ses  pièces,  les  assureurs  l'assignèrent,  le  21  février  1873,  pour 
uvoir  t  remettre  aux  experts  les  pièces  qui  leur  étaient  néces- 
saires pour  procéder  à  leur  travail  ; 

»  Attendu  que,  le  8  mars  suivant,  Hermann,  laissa  défatit 
faute  de  plaider  et  que  le  Tribunal  le  condamna  à  remettre  ses 
pièces  dans  le  délai  de  quinzaine,-  faute  de  quoi,  il  serait  passé 
outre  aux  opérations  de  l'expertise  ; 

9  Attendu  que  ce  jugement  fut  signifié  à  Hermaon  ;  jqu'il  n'y 
fit  pas  opposition  et  ne  remit  pas  les  pièces  en  question; que  les 
«isureurs,  en  présence  de  sa  morosité,  firent  connattre  aux  -ex- 
perte d'avoir  li  procéder  à  leur  travail  ;  que  ces  derniers,  deux 
miois  après,  déposèrent  le  rapport  qui  lail  l'objet  de  l'instance 
actuelle; 
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»  Attendu  qu'aujourd'hui  Hennann  s'oppose  à  rhomologalÎQQ 
demandée  ;  qu'il  conteste  : 

9  i<>  L*estimation  que  les  experts  ont  faite  du  trarail  de 
remplacement  de  trente  courbes  en  fer  et.  du  reQbeviUage  dea 
battis  du  navire  ; 

»  3*  La  réduction  du  tiers  sur  les  frais  de  séjour  dans  le  dock 
7t  Tapplication  aux  assureurs  de  la  valeur  du  vieux  cuivre; 

9  3<^  Qu'il  prétend  produire  lés  compteir  de  dépenses  à  Pointe- 
de-Galles  et  Calcutta,  qui  ont  été  réclamés  par  les  experts  et  ont 
fait  r<ri)jel  du  jugement  do  ^  mars  1873; 

»  4<>  Ou'il  conteste  le  mode  dont  tes  experts  ont  établi  le 
compte  des  intérêts;  ' 

»  5<*  ûu*il  prétend  qu'une  réduction  de  prime  doit  lui  être 
bonifiée  pour  le  temps  pendant  lequel  les  réparations  auraient 
eu  lieu; 

»  6^  Qu'il  prétend  qu*une  commission  de  1  p.  ^/o  dpit  figu- 
rer en  compte  pour  frais  d'ouverture  de  crédit  ; 

9  7"*  Enfin,  Hermann  prétend  encore  que,  du  prix  de  la  cacr 
liogue  que  le  jugement  de  mars  1872  le  condamne  à  remr 
boarser  aux  assureurs  cle  1866,  il  doit  être  déduit  une  somme 
équivalente  à  la  différence  entre  la  valeur  du  cuivre  anglais  qui 
a  formé  le  doublage  de  la  Reine-Blancfiey  à  cette  époqu^^  et 
celle  du  cuivre  français,  marque  Estivant,  qui  le  composait  avant 
les  réparations; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  bien  fondé  de  ces  di- 
verses prétentions  : 

»  Sur  le  premier  point  :  Gbangement  des  courbes  et  .(eçhe- 
village  des  hauts  du  navire  : 

9  Attendu  que  le  jugement  qui  a  donné  pour  mission  aux 
experts  de  procéder  au  règlement  des  avaries  de  Reine-Blanche^ 
leur  imposait  de  prendre  pour  base  le  devis  des  experts  doGal- 
cutta  ;  que  Ton  voit  dans  ce  devis  que  le  travail  de  changement 
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des  courbes  a  été  estimé  à  2,000  R.  ;  —  qae  le  rechevillagé  Fa 
été  à  350  R.,  6t  que  ce  sout  exactemeot  ces  sommes  que  les 
experts  ont  fait  figurer  dans  leur  rapport  ;  quMl  leur  était  interdit 
de  prendre  aucune  autre  estimation  ;  quMls  se  sont  donc  con- 
formés à  leur  mandat,  et  qu*il  y  a  lieu  d^homologuer  leur  rap- 
port sur  cette  question  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  :  Réduction  du  tiers  snr  les  frais  de 
séjour  et  application  de  la  valeur  dm  yieux  cuivre  aux  assu- 
reurs : 

»  Sur  les  (rais  de  séjour  : 

»  Attendu  que  c*est  à  juste  titre  que  les  experts  ont  fait  subir 
la  réduction  du  tiers  en  frais  de  séjour  dans  le  dock;  qu^en 
effet,  la  police  dit,  art.  26  :  «  Tous  les  remplacements  à  la 
»  charge  des  assureurs  supportent  une  réduction  d*uu  tiers  sur 
*  le  coût  justifié  du  lieu  des  réparations.  Cette  réduction  s*ap- 
»  plique  également  à  toutes  les  réparations,  fournitures  et  main- 
»  d*œuvre.  » 

»  t)'où  il  suit  que,  pont  arriver  au  coût  des  réparations,  on 
drnt  ajouter  les  frais  indispensables  pour  les  faire,  tels  que  frais 
de  séjour  dans  un  dock,  ou  frais  d*abattage  en  c^rbne,  et  que 
ces  frais,  par  suite,  doivent  subir  la  réduction  prévue  de  Far- 
ticle  susdit  ; 

»  Sur  la  question  du  vieux  cuivre  : 

»  Attendu  qu'en  appliquant  la  valeur  du  vieux  cuivre  aux 
assureurs,  les  experts  se  sont  conformés  &  Fusage  général  et  à 
la  jurisprudence;  qu'ils  ont  eu  raison  d'opérer  ainsi  ;  que  Par- 
ticio  26  précité  dit  que  la  réduction  portera  sur  le  coût  justifié 
au  lieu  des  réparations;  d'où  il  suit  que  les  assureurs,  justifiant 
d'aprèa  le  devis  de  la  valeur  du  remplacement  du  doublage, 
e'est  sur  cette  valeur  que  la  réduction  du  tiers  doit  être  faite, 
le  vieux  cuivre  restant  leur  propriété,  puisqu'ils  le  remplacent 
par  un  neuf; 
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V 

»  Sur  le  troisième  poiat  :  Comptes  de  dépenses  : 

»  Atteoda  que,  sur  celte  qoestion,  il  y  a  force  de  cbose  jugée; 
qit*il  est  eeruia  qu'Hermaim  avait  les  comptes  ea  question  lors- 
qu'ils loi  ont  été  réclamés  par  les  experts  et  pov  les  assureurs; 
que,  s'il  ne  les  à  pas  produits^  il  ne  peut  sTeïi  prendre  qurà  Int- 
même  s*ils  ne  figurent  pas  au  règlement  bft  par  les  experts,  ^ 
qo*il  doit  subir  la  conséquence  de  sa  morosité  \ 

»  Sur  le  quatrième  poiRt  :  Calcul  des  intérêts  : 

»  Attendu  que  la  police  dit,  article  23  :  «  Les  paiements  dus 
»  par  les  assureurs  seront  faits  pour  les  avaries,  k  un  mois, 
»  après  la  demande  fondée  sur  la  juçftifiçs^tion  des  pertes  ou 
»  dommages.  » 

»  Qu'il  suit  de  cet  article  qu'Hermano,  ne  pouvant  jusUfier 
des  dommages  qui  lui  sont  dus  que  par  le  règlement  des  experts, 
ce  ne  serait  qu*à  partir  d*un  mois  après  la  date  du  rapport  de 
ces  derniers,  que  les  intérêts  devraient  lui  être  payés; 

»  Attendu  touteiois  que  les  experts  ont  cru  équital)io  de  lui 
bonifier  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  sa  demande  en  régler 
ment  d*avaries»  jusqu^au .  jour  où  sommation  lui  a  été  faite 
d'avoir  à  produire  ses  pièces  ;  que  les  assiveurs  acceptent  cette 
décision,  et  qu*il  y  a  lieu,  par  suite,  de  l'admettre  ; 

»  Sur  le  cinquième  point  :  Réduction  de  prime  : 

9  Attendu  que  si,  dans  les  règlements  ordinaires,  il  est  d'usage 
de  porter  en  frais  la  prime  courue  pendant  les  réparations^  il 
est  certain  aussi  que,  dans  ce  cas,  les  assureurs  reçoivent  de 
rassuré  un  prorata  de  prime  pour  le  temps  pendant  lequel  les 
réparations  ont  eu  lieu;  mais,  attendu  que  dans  l'espèce  actuelle 
les  répaiations  n'ayant  pas  été  faites,  il  n'est  rien  dû  de  ce  chef 
aux  assureurs:  quil  s'en  suit  qu'aucune  prime  ne  petit  figurer 
au  compte  de  règlement  d'avaries  ; 
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»  Sor  le  sixième  poiDt  :  Gommissîom  sur  crédit  : 

»  Attendu  qu'aucaii  crédit  n'a  été  outért,  puisque  ks  répa- 
rations n*0Dt  pas  eu  lieu  ;  que  les  experts  ent  eu  raison  de  ae 
porter  aucune  commission  èo  frais,  celte  oottmifision  n0  pou- 
Yant  y  figurer  qu*à  la  condition  d*étre  payée  par  rassuré  ;  quMl 
arrive,  dà reste^ fu^une ouYeitsre  de  crédit  ne'  soit ptagiuvée 
de  commission,  par  suite  des  tariationsde  cbénge;  ^pie  f  on  ne 
peut  donc  aditKttrelapré(entioad*Hbrmann»  dd  receToûr.uQe 
commission  qu'il  n'a  pas  payée  et  qui  aurait  pu  ne  rien 
coûter  ; 

»  Sur  le  septième  point  :  Carlingue  : 

9  Attendu  que  le  jugement  du  13  mars  1873  dit  i  ce  sujet 
que  les  experts  donneront  leur  avis  sur  les  sommes  qui  devront 
être  remboursées  aux  assureurs  à  Foccasion  de  la  carlingue  ; 

»  Attendu  que  Tavis  des  experts  est  que  R.  1,173,  soit 
3,932  fr.  50  c,  doivent  être  remboursés  aux  assureurs;  que  ces 
derniers,  tout  en  disant  que  la  réduction  du  tiers  n'aurait  pas  dû 
être  faite  sur  le  coût  estimé  de  la  carlingue,  acceptent  la  décision 
des  experts  ; 

9  Attendu  qu'Hermann  dit  que  la  carlingue  faisait  partie  du 
règlement  des  avaries  de  1866,  et  que  si  Ton  revient  sur  ce 
compte,  il  a  le  droit  de  réclamer  une  différence  outre  le  prix  du 
doublage  qui  a  été  mis  en  1866  à  la  Reine-Blanche  et  celui  qui 
existait  précédemment;  mais,  attendu  que  les  experts  n'ont 
encore  fait  dans  ce  cas  que  se  conformer  au  jugement  qui  les  a 
nommés,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  leur  estiraatipn  ; 

9  Attendu  enfin  que  les  assureurs  demandent  l'exécution  du 
présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  qu'en  pré- 
sence de  la  morosité  constante  qu'Hermann  a  apporté  dans  tout 
le  cours  de  ce  procès  et  des  sentences  passées  en  force  de  chose 
jugée,  cette  demande  doit  être  accueillie  ; 
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9  Par  ces  moïib^ 

.  »  Homologue  le  rapport  des  experts  Guillon»  Jollet  et  llilb, 
fiB  date  da  20  mai  1873,  etc.  ^ 

'  »  Condamne  Hermann  en  tous  les  dépens.  » 

TtUntmal  de  Cwtmerce  de  iVar«to,  —  da  $  n&wmkt^  1673^ 
^^  Préskient,  H.  Gsijrot^  ^^  Maîdants  ;  pour  Jes  asaïkreiiis^ 
H*  BoBamjr  ; -^  pour  M.  Hermann,  M*  Coquebert*       :    > 


«  • 
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/ 
IVAMTES,  9  février  1994. 

âffuétemf:nt. — clause  :  codt,  fret  et  assurance.  — 
marchandise  avariée.  —  eau  de  mer.  —  réduction 

DE  PRIX. 

Lorsqu'une  marchandise  est  expédiée  (^oiU^  fret  et  assurance^ 
elle  voyage  aux  risques  et  périls  du  destinataire  qui  ne  peut 
demander  de  diminution  de  prix  au  chargeur  à  raison  des 
avaries  qu'elle  a  pu  éprouver  durant  le  voyage  {i). 

Néanmoins^  le  chargeur  ne  doit  payer  que  le  poids  réel  de  la 
marchandise  expédiée^  de  sorte  que,  si  Vavarie  a  été  produite 
par  de  l'eau  de  mer  qui  s'est  logée  dans  la  marchandise^  il 
doit  obtenir  une  diminution  de  prix  proportionnelle  à  la  quan- 
tité d'eau  ainsi  absorbée, 

GUILLEMET   ET   RICHARD  COntre  ABEL  REY   ET   lÎROTIIERS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Simoneau  el  Albert,  représeutàots  à  Nantes  de 
AbelRey  el  Brothers,  do  Londres,  ont,  par  conventions  verbales, 
vendu  à  Guillemet  et  Richard  une  cargaison  de  JSO  à  500,000  k. 
de  blé  dur,  à  charger  à  Lisbonne  avant  fin  novembre  ; 

«  Attendu  que  la  vente  avait  lieu  coût,  fret  jet  assurance,  pour 
Saint-Nnzaire,  poids  garanti,  paiement  comptant  dans  Nantes 
contre  remise  des  connaissenaents  et  police  d'assurance; 

«  Attendu  que  la  facture  provisoire  fut  remise  en  octobre 
à  Guillemet  et  Richard  qni  payèrent  pour  un  poids  embarqué 
de  S12,865  kilog.  à  35  fr.  les  100  kilog.,  i59,4»5  fr.  6S  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Barther  du  navire  Day  Breack^  n*a 
livré  que  500,480  kilog.  froment,  y  compris  0,300  kilog.  avariés 
logés  dans  80  sacs  ;  que  la  réfaction  pour  le  poids  deFeau  a  été 

(i)  Sur  la  portée  de  la  clause  :  Coût,  fret  et  assurance,  V.  Jugement 
de  Nantes  du ^5  février  1871.  Ce  Rec  1871.  i,  59  et  la  note. 
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évaluée,  suivant  compte  dressé  par  le  courtier,  à  2,960  kilog.;  que 
cette  réfaction  a  été  acceptée  par  le  capitaine  lors  de  son  règle- 
ment de  fret,  que  les  demandeurs  articulent  que  la  douane  elle- 
même  n*a  pas  exigé  les  droits  sur  le  poids  de  2,960  kilog.  d^eau, 
ce  qui  n*est  pas  dénié  par  Ips  défendeurs,  et  que,  par  Texploit 
introductif  d'instance,  ils  demandent  la  restitution  de  la  somme 
de  976  fr.  30  représentant,  au  prix  de  facture,  la  surcharge  de 
poids  dont  il  Tient  d^étre  parlé  ; 

»  Attendu  que  si  toutes  les  chances  d'avaries  par  fortune  de 
mer^  sont  à  h  charge  des  acheteurs  cela  ne  détrait  pas  Tobliga- 
lion  pour  les  vendeurs  de  ne  pouvoir  exiger  le  paiement  que  des 
quantités  réellement  délivrées; 

»  Attendu  qn'il  est  impossible  d'admettre  que  l'eau  de  mer 
qui  a  avarié  le  froment  et  lui  a  fait  prendre  du  poids,  soit  con- 
sidérée comme  marchandise,  et,  en  conséquence,  facturée 
comme  tAle; 

9  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  Abel  Rey  et  Brothers,  par 
redressement  à  leur  facture  provisoire,  porteot  les  80  sacs  ava- 
riés au  poids  brut  de  6,400  kilog,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
Guillemet  et  Richard  réclament  le  remboursement  de  976  fr.  80 
pour  les  2960  kilog.  d*eau  contenus  dans  les  80  sacs,  renfer- 
mant la  partie  avariée  de  la  cargaison  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  les  défendeurs  au  remboursement  de  976  fr.  80 
avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  février  1874.  — 
Président:  M.  Rivron;  —Plaidants:  pour  Guillemet  et  Richard, 
M«  Gouin;  —  pour  Abel  Rey  et  Brothers,  M»  Hippolyle  Thibeaud. 
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^  MAMTES,  4  février  1S94. 

EXPLOIT.   —  NULLITÉ.   —    COMMISSIONNAIRE.   —   ART.    68 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE   CIVILE. 

On  exploit  d'assignation  est  nul  sHl  n'a  été  signifié  à  personne 

ou  à  domicile  (Art.  68,  C.  Pr.) 
Von  ne  saurait,  considérer  comme  le  domicile  cCtin  négociant  ce- 

lui  de  son  commissionnaire. 
Est  nul,  en  conséquence^  Vajournement  donné  à  ce  négociant  au 

dmnicile  de  son  commissionnaire. 

GUILLEMET  ET  RICHARD  CODtre  BEAUFILS  ET  LKMAGOUROUX. 

JUGE.MENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  acte  introductif  d^instance,  en  date  du  26 
novembre  1873,  Guillemet  et  Richard  olit  dénoncé  à  Beaufils, 
négociant  à  Nantes,  quUls  refusaient  le  parti  avoina  mis  à  leur 
disposition  en  aliment  du  marché  yerbal  conclu  entre  eux  ;  et 
Tont  assigné  &  comparaître  devant  ce  tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  livrer  sans  retard  les  avoines  objet  dudit  mar- 
ché ou,  à  défaut,  en  voir  prononcer  la  résiliation  et  s'entendre 
condamner  à  tous  dommages-intérêts  à  fournir  par  état  ; 

9  Attendu  que  par  exploit  en  date  du  même  jour,  Beaufils 
reporte  celte  assignation  à  Lemagouroiix,  son  propre  vendeur, 
au  domicile  de  Lenoir,  son  commissionnaire  à  Nantes,  pour 
s'avisager  à  Tinstance  et  s'entendre  condamner  à  Tindemniser, 
s'il  y  a  lieu,  des  condamnations  prononcées  contre  lui; 

»  Entre  Guillemet  et  Richard  et  Beaufils  ; 

»  Attendu  que  ces  parties  sont  d'accord  pourquoi  soit  nommé 
trois  experts  qui  examineront  le  parti  avoine  mis  par  Beai^Sls  à 
la  disposition  de  Guillemet  et  Richard,  et  dire  s'il  est  de  qualité 
loyale  et  marchande  ;  tous  droits  et  dépens  réservés  ; 

»  Entre  Beaufils  et  Lemagouroux  ; 
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»  Attendu  que  Lemagouroux  oppose  une  noliité  de  procédure 
résultant  de  ce  que  Texploit  du  %6  novembre  qui  rappelle  à 
linstance  n*a  pas  été  notifié  à  personne  ou  à  donoicile; 

9  Qu*il  demande  par  suite  que  le  Tribunal  le  juge  nul  et  non 
arenu,  et  se  déclare  non  saisi  en  ce  qui  le  concerne  ; 

3»  Attendu  que  les  dispositions.de  Tarticle  68  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  sont  formelles  et  n*admettent  aucune  exception; 

»  Que  Ton  ne  peut  considérer  que  le  domicile  légal  d*un 
commerçant  soit  celui  de  son  commissionnaire,  alors  surtout 
qu  il  demeure  dans  une  autre  ville; 

^  Que  juger  autrement  serait  méconnaître  gravement  le  but 
«t  la  portée  de  la  loi  qui  réserve  au  défendeur  assigné  un  délai 
proportionné  à  la  distance  qui  sépare  son  domicile  du  lieu  du 
tribunal  devant  lequel  il  doit  comparaître  ; 

»  Attendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  de  nul  effet 
Texploit  qui  avisage  Lemagouroux  à  riustance  engagée  par  Ouil- 
lemet  et  Richard  contre  Beaufils, 

»  Par  ces  motifs, 

»  Entre  Guillemet  et  Richard  et  Beaufils: 

»  Avant  autrement  faire  droit;  nomme  arbitres-etperis  MM. 
Monifort,  Chanl^oaûlme  et  Bspéron  qui  examineront  les  avoines, 
objet  du  litige,  diront  si  elles  sont  de  qualité  loyale  et  m'ar* 
chaude i  concilieront  les  parties  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut, 
déposeront  leur  rapport  au  greffe  du  tribunal  pour  être  statué 
ultérieurement.  Tous  droits  réservés. 

»  Entre  Beaufils  et  Lemagouroux: 

»  Déclare  do  nul  effet  l'exploit  du  26  novembre  1873  signifié 
à  Lemagouroux  au  domicile  de  son  commissionnaire  ; 

9  Se  déclare  non  saisi  en  ce  qui  le  concerne  ; 

^  Met  à  la  charge  de  Beaufils  les  dépens  de  Tinstance,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  février  1874.  -^ 
Président,  M.  Boitard.  —  Plaidants:  pour  Guillemet  et  Richard 
et  Beaufils,  M«  Gouin;  —  pour  Lemagouroux,  Hl^  Etiennez. 
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IVAMTES,  81  Janvier  «994. 

AFFRÈTEMENT.  — AVANCES  SUR  LE  FRET.  —  PERTE  DU   NA- 
VIRE.—  PRIME  d'assurance  TOUCHÉE  PAR  LE  CHARGEUR. 

Le  chargeur  qui  fait  au  caf^itaine  une  avance  sur  fret  en  re^ 
ccvant  de  lai  la  somme  nécessaire  pour  la  faire  assurer  n'a 
point  droit  de  réclamer  le  montant  de  l'avance  aux  armateurs 
ni  de  la  retenir,  s'il  l'a  déjà  touchée,  au  cas  de  perte  du  na- 
vire. 

Par  le  fait  même  du  versement  de  la  prime  qui  lui  donne  le 
moyen  de  se  couvrir  du  risque,  le  chargeur  est  réputé  avoir 
pris  ce  risque  à  son  compte. 

U  en  est  ainsi,  lors  même  qu^en  réalité  celui-ci  n'aurait  pas  fait 
assurer  l'avance;  dans  ce  cas,  il  est  censé  s'être  fait  r as- 
sureur du.  risque  pour  lequel:  il  a  touché  la  prime  (1). 

GARRUTT  contre  ETIENNE. 
JUGEMENT. 

•  Le  Tribunal, 

»  Allendu  qu*eD  1872,  Etienne  vendait  à  Garbutt  frères  une 
cargaison  de  froment  à  prix  convenu,. coût  et  fret;  qu'en  exécu^^ 
lion  de  cette  vente,  il  chargea  en  novembre  le  François-Auguste, 
et  fit  au  capitaine  dudit  navire  une  avance  sur  fret  de  48  l.  st. 
soit  1,200  fr.;  qu'il  porta  cette  somme  en  factures  à  ses  acheteurs 
et  que  sur  les  connaissements  il  fut  constaté  que  le  capitaine 
avait  payé  la  prime  d*assurance  destinée  à  couvrir  les  risques  de 
mer  sur  cette  avance  ;  * 

»  Attendu  que  le  François-Auguste  s'est  perdu  en  se  ren- 
dant à  son  port  de  destination,  et  que,  par  l'exploit  précité,  Gar- 
butt frères  réclament  à  Etienne  les  1,200  fr.  en  question;  qu'ils 

(1).  V.  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  13  mai.l868« 
Co  rec-  1868. 1,  p.  235. 
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disent  que,  lui  ayant  payé  les  avances  qo^il  avait  ainsi  faites,  et 
Etienne  les  ayant  fait  assurer,  il  leur  en  doit  le  remboursement; 

m  Attendu  que  Btieune  prétend  n'avoir  pas  fait  assurer  les 
susdites  avances  qu'il  a  reçues;  qu'il  offre  d'en  tenir  compte  à 
Garbult  frères;  que  ces  derniers  ont  dû  faire  assurer  les  avances 
portées  par  lui  en  facture; 

»  Attendu  que  Etienne  en  remettant  facture  à  Garbutt  etC'*, 
leur  remettait  en  même  temps  le  connaissement  constatant  que 
la  prime  d'assurance  sur  les  avances  était  payée;  qu'il  s'est  rem- 
boursé par  sa  traite  sur  les  demandeurs  du  montant  de  ses 
avances,  sans  leur  tenir  compte  de  la  prime  ;  que  s'il  n'a  pas  fait 
assurer,  ainsi  qu'il  le  prétend,  il  a  néanmoins  touché  la  prime 
destinée  à  payer  l'assurance  ; 

9  Attendu  que  si  le  François-Auguste  était  arrivé  à  bon  port, 
Etienne  aurait  gardé  par  devers  lui  la  prime  dont  il  offre  au- 
jourd'hui le  remboursement;  qu'il  est  donc  juste  de  dire  qu'ayant 
reçu  cette  prime  et  ayant  annoncé  à  Garbutt  frères  que  l'assu- 
-  surànce  était  reçue  pour  leur  compte,  ces  derniers  ont  dû  croire 
que  rassurance  était  couverte;  qu'ils  ont  pu  ne  pas  faire  as* 
surer ; 

»  Attendu  que  si  Etienne,  n'a  pas  fait  assurer,  il  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  l'assureur  des  avances  qu'il  a  faites 
au  navire  François- Auguste  ;  que  Garbutt  frères  les  lui  ayant . 
payées,  il  leur  en  doit  par  suite  le  remboursement; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Etienne  à  payer  à  Garbutt  frères  la  somme  de 
1 ,200  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  janvier  1874.  — 
Président  :  H.  Rivron  ;  —  Plaidants  :  pour  Garbutt,  H*  Colom-> 
bel; -- pour  Etienne,  M**  Gouin. 
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RE]iIVE0,  te  décembre  191  S. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  NULLITÉ.  —  EN- 
GAGEMENT DU  GÉRANT  VIS-A-VIS  DES  TIERS.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. —  ACTION  DIRECTE  DES  TIERS  CONTRE  LES  AC- 
TIONNAIRES. —  IRRECEVABILITÉ. 

Une  Société  irrégulièrement  constituée  ne  peut  être  tenue  envers 
les  tiers  qu'alors  que  son  existence  en  fait  est  établie. 

On  ne  saurait  rencontrer  cetta  existence  de  fait  dans  des  réu^ 
nion9  d'actionnaires  délibérant  précisément  sur  la  possibilité 
d'atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent  en  fondant  la  Société^ . 
et  qui  se  séparent  avant  d'avoir  fait  aucun  acte  d'exécution 
pour  réaliser  Vutjet  de  la  Société,  considérant  leur  tentative 
comme  impossible. 

Peu  importe  que  le  gérant  organisant  une  Société  en  comman- 
dite ^  ait  fait  des  déclarations  plus  ou  moins  conformes  à  la  loi 
du  26  juillet  1867,  que  te  capital  ait  été  apparemment  souscrit^ 
et  le  quart  versé^  si  les  actionnaires  ne  consentent  pas  à  être 
en  société. 

En  conséquence^  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  gérant  n*ont  au- 
cune action  contre  les  actionnaires  de  cette  prétendue  Société^ 
alors  surtout  qu'il  apparaît  qu'en  traitant  y  ils  ne  comptaient 
que  sur  la  responsabilité  personnelle  du  gérant. 

MERSON  contre  dame  penco. 

La  Cour  de  Rennes  â  réformé  dans  les  termes  suivants^ 
le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  que  nous 
avons  rapporté.  1873. 1,  294. 

ABR£T. 

«  La  Cour, 

«  Aitendu  qu'à  la  date  du  traité  iatervenanl  le  15  mars 
1873,  à  enregistrer,  Madame  Peoco  acceptait,  poar  rexéculioa 
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Ue  celte  ronvenlion  la  seule  responsaUililé  pécuniaire  de^ 
ëtrozzi,  et  qu'elle  ne  pouvait  compter  alors  sur  aucune  autre 
garaulie;  qu'elle  prenait  eu  coas(^quence  ses  précautions, 
en  stipulant  4]ue  ses  frais  de  voyage,  aller  et  retour,  lui  seraient 
envoyés  à  Paris;  qu'il  lui  serait  fait  une  avance  de  11200  Ir., 
équivalant  au  prix  d'une  représentation  et  que  pareille  somme 
lui  serait  payée  le  jour  de  chaque  représentation,  à  Tbeure  de 
midi;  qu'il  est  évident  que  de  semblables  clauses  n'avaient 
d'autre  but  que  de  se  prémunir  contre  des  éventualités  h 
Tendroit  de  la  solvabilité  de  sa  partie; 

»  Attendu  que  la  seule  représentation  qu'elle  ait  donnée  en 
suite  de  ce  traité  a  eu  lieu  le  17  avril;  mais  qu'elle  prétend  que, 
dans  riutervalle  du  13  mars  au  17  avril,  il  s'était  formé  à 

m 

Nantes  une  Société  en  commandite  dont  Strpzzi  était  le  gérant  ; 
que  les  actions  de  cette  commandite  de  500  fr.  Tune,  au  nombre 
de  six  cents,  avaient  été  réalisées  pour  le  quart,  que  chacun  des 
membres  de  la  Société  devenait  ainsi  garant  vis-à-vis  d'elle  des 
engagements  pris  par  Strozzi,  et  queiMerson,  l'un  des  action- 
naires pour  vingt  actions,  et  le  seul  qu'elle  ait  assigné,  était 
tenu  de  lui  solder  tout  ce  que  son  débiteur  principal  pouvait  lui 
devoir;  qu'en  un  mot,  elle  soutient  que,  lors  de  la  représen- 
tation du  17  avril,  une  Société  opulente  lui  répondait  de  l'exé- 
cution  de  son  traité; 

9  Attendu  qu%  s'il 'en  avait  été  ainsi,  elle  n'aurait  pu  dé- 
sormais concevoir  aucune  crainte  raisonnable  sur  le  solde  de 
ses  appointements  et  n'aurait  attaché  qu'un  médiocre  intérêt 
à  être  payée  à  tel  moment  plutôt  qu'à  tel  autre;  qu'il  résulte 
toutefois  de  sa  lettre  du  25  avril,  que  ses  inquiétudes  n'étaient 
en  rien  diminuées  ;  qu'elle  raconte  elle-même  les  vives  instances 
qju'il  fallut  faire  près  d'elle,  le  17,  pour  la  décider  à  jouer, 
n'ayant  pas  reçu  à  midi  les  V2Q0  fr.  convenus,  et  comment 
après  avoir  consenti  avec  peine  à  terminer  la  représentation, 
elle  refusa  d'en  donner  une  seconde  ;  qu'on  peut  donc  induire 
de  ses  propres  déclarations,  que  la  situation  pécuniaire  lui  pa;;- 


fremji:re  parue. 
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i;a}s^iL  aussi  précaire  le  17  avril  que  le  15  mars,  et  |u*on  est 
autorisé  à  pen3er  qu*elie  se  savait  toujours  en  présence  de  t^ 
solvabilité  de  Slrozzi,  et  de  Strozzi  seul  : 

9  Attendu,  quant  ^  la  Société  en  commandite  dite  Société  Ar* 
tistique  et  Lyrique  de  Nantes,  sous  la  raison  Strozzi  et  C>*,  que 
3on  objet  principal  était  Tacquisitton  du  Théâtre  de  la  Renais- 
sance et  son  exploitation  ;  que  ce  devait  être  une  entreprise  im- 
portante au  capital  de  300,000  fr.;  qu*elle  n^avait  nullement  en 
vue  les  quatre  représentations  que  Madauie  Penco  devait  donner 
en  exécution  de  son  traité  avecÇtrozzi;  et  que,  par  un  effet  sin- 
gulier, elle  aurait  eu  cependant  pour  unique  résultat  de  garantir 
à  rintimée  le  paiement  de  ses  honoraires,  et  n'aurait  aucu- 
nement réalise  son  but  véritable,  qui  était  Tacquisition  du 
théâtre  ;  qu'elle  n'aurait  duré,  d'après  les  premiers  juges,  que 
du  4  au  12  avril,  juste  le  temps  de  donner  pour  ainsi  dire  une 
caution- aux  obligations  de  Strozzi;  qu'elle  n'existait  pas  encore 
le  15  mars,  quand  le  traité  a  reçu  son  exécution; 

»  Attendu,  en  réalité^  que  cette  Société  n'est  jamais  parvenue 
à,sc  qonstituer,  par  ce  motif  qu'elle  n'avait  d'autres  raisons  d'être 
que  l'acquisition  du  Théâtre  de  la  Renaissance  et  que  cette  ac- 
quisition, j.ugée  irréalisablt^  n'a  jamais  été  qu'à  l'état  de  projet; 
qu'à  la  vérité,  Slroa^zi  a  déclaré  devant  un  notaire  qu'il  fondait 
une  commandite  dont  il  serait  le  gérant;  qu'il  a  fait  d'autres  dé- 
clarations {^lus  ou  moins  conformes  à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
touchant  la  souscription  du  capital  et  le  versement  dQ  quart; 
qu'il  a  même  écrit  le  12  avril  à  Madame  Penco  en  lui  disant 
que  la  Société  fonctionnerait  à  partir  du  15  avril,  et  en  ajoutant 
à  sa  signature  la  qualité  de  gérant  ;  que  d'ailleurs,  dès  le  même 
mois,  il  lui  écrivait  encore  pour  lui  envoyer  une  somme  de 
500  fr.^  comme  nous  sommes  entendus,  disail-^il,  et  reprenait 
son  ancienne  signature  sans  aucune  addition;  qu'au  surplus, 
tous  ces  agissements  de  Strozzi,  en  témoignant  de  son  vif  désir 
de  Toir  s'établir  une  commandite  dont  il  aurait  ea  la  gérai.ce, 
ne  peuvent  en  rien  lier  les  qualre-virsgt^six  actionpai^es  à  leur 
insu  et  contre  leur  gré  ; 
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»  Que  ceux-ci,  en  effet,  tinreni  trois  Assemblées,  les  24  mars, 
S  el  12  avril;  qu*il  ressort  des  procèsverbaui  que,  tout  en  s*or- 
gaoisaDt  en  prévision  de  Tachât  du  théâtre,  ils  subordonnaient 
la  constitution  définitive  de  leur  Société*' à  cette  acquisition 
môme,  et  que,  dans  leur  dernière  réunion  du  12  avril,  ils  dé- 
clarèrent qu*elle  n*aurait  pas  lieu,  et  qu'il  n'y  avait,  par  1;on- 
séqueot,  pas  de  Société  à  constituer; 

»  Qu*il  n'est  guère  douteux  que  Madame  Penco  qui,  à  ce 
moment,  le  12  avril,  n'avait  pas  encore  quitté  Paris,  ne  fut 
avisée  de  cette  déclaration,  et  que  si  elle  se  rendit  à  Nantes  peu 
de  jours  après,  ce  fut  uniquement  snr  la  foi  de  son  traité  avec 
Strozzi  ;  mais  que  cette  présomption  devient  une  ceititude  quand 
on  la  voit,  dès  son  arrivée,  réclamer  contre  Strozzi  les  clauses 
particulières  de  ce  traité,  et  quitter  la  ville  après  une  première 
représentation  ; 

«  Qu'il  est  incontestable  qu'une  Société  irrégulièrement  cens- 
titué,  peut  donner  droit  à  des  tiers  lorsque  son  existence  en  fait 
est  établie;  mais  que  l'existence  de  fait  est  soumise  elle-même  k 
des  conditions  qui  la  révèlent,  telle  que  la  publicité  légale  ou 
des  actes  d'exécution  ;  qu'elle  est  nécessairement  subordonnée 
au  cohseutcment  des  sociétaires,  et  qu'on  ne  saurait  l'induire  de 
quelques  propos  échangés  au  sein  des  réunions  où  les  action- 
naires délibèrent  entre  eux  la  queslion  essentielle  qui  doit  lui 
servir  de  base  et  de  raison  d'être  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ayant  déclaré  que  Herson  ne 
pouvait  éire  tenu  envers  Madame  Penco  par  une  responsabilité 
personnelle,  et  l'intimé  ayant  abandonné  ce  chef  de  conclusions 
originaires,  il  est  sans  intérêt  d'examiner  la  cause  à  ce  point  de 
vue; 

9  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel, 

»  Réforme  le  jugement  attaqué;  décharge  l'appelant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  et  déboute  rmtimée  de 
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toutes  ses  demandes,  fins,  et  conclusions,  notamment  de  son 
appel  incident,  lequel  demeure  sans  objet  après  la  solution  en 
principal  ; 

»  Donne  itérarif  défaut  contre  Strozzi  qui,  quoique  réguliè- 
rement assigné  en  conformité  de  Tarrét  du  18  août  dernier,  n*a 
pas  constitué,  et  dit  que  le  jugement  à  son  égard  sortira  effet  ; 

»  Déclare  l'arrêt  commun  à  toutes  les  parties.  » 

Cour  et  Appel  de  Rennes  (i'«  Gb.),  —  du  16  décembre  1873^ 
MH.  Bécot,  premier  président;  Lobinhes,  subtitut  du  procureur- 
général;  Plaidants:  M*  Martin -Feuiilée,  pour  Merson;  H*  Re- 
ueaume  (du  barreau  de  Nantes),  pour  M""*  Penco. 


IVAliTi»,  a«  Jamier  1994. 

FAILLITE.  —    RAPPORT.  —  DÉFAUf  DE  CONNAISSANCE  DE  LA 

CESSATION  DE  PAlExMENT. 

C'est  au  syndic,  demandeur  en  rapport^  quHl  appartient  de 
prouver  que  le  créancier  qui  a  été  payé  depuis  la  cessation  de 
paiement  avait  connaissance  de  la  gêne  de  son  débiteur. 

Il  en  est  ainsi  ^surtout  lorsque  le  créancier  n'est  pas  un  com- 
merçant^ et  qu'il  n'habitait  pas  la  place  ait  son  débiteur  exer- 
çait son  négoce. 

SYNDIC  PRAUD  COntre  GUILLET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  lexploit  introductif  d*instance  du  29  décembre  1873, 
par  lequel  le  syndic  Praud  demande  à  GuiLet  le  rapport  à  la 
faillite  de  la  somme  de  530  fr.  20  c.  ; 
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»  Vu  les  faits  et  documents  de  la  raiise,  et  en  avoir  délibéré 
suivant  la  loi; 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  du  27  octobre 
1873,  la  faillite  dePraud  a  été  reportée  au  4  juin  précédent; 

»  Que  Guillet  n*a  été  payé  de  sa  créance,  que  fin  de  juin,  et 
après  notification  d'un  jugement  rendu  par  défaut  le  18  du  mêoe 
mois; 

»  Qu*en  conséquence  et  en  vertu  de  Tarticle  447  du  Gode  de 
Commerce,  le  syndic  lui  deniande  le  rapport  k  la  masse  de  la 
somme  précitée; 

»  Attendu  que  Guillet  n'est  point  commerçant  en  vins  et  que 
celui  qu'il  récolte  lui  vient  de  celui  à  façon  dont  il  a  le  quart; 

»  Qu'il  est  .certain  que  sa  position  et  son  éloignement  de  tous 
renseignements  utiles  lui  ont  laissé  ignorer  Tétat  de  gêne  et  de 
cessation  de  paiements  de  Praud,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
a  eiigé  son  paiement  avec  connaissance  de  la  position  de  son 
débiteur  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  l'article  447  du  Code 
de  Commerce,  ne  peut  être  appliqué  dans  la  cause; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  le  syndic  Praud  de  sa  demande  et  le  condamna 
aux  dépens,  »  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  janvier  1874.  — 
Président  :  M.  Francheleau; — Plaidants  :  pour  le  syndic  Praud,^ 
M»  Gatineaw;  —  pour  Guillet,  M«  Reneaume. 
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MAMTES,  9  Janvier  499 J. 

VENTE   DE   xMAjlCHANDlSES.    —    LIVRAISON   A   ÉPOQUE   FIXE. 

—  DÉFAUT  DE    PRISE    DE    POSSESSION    PAU    L*ACHETEUR. 

—  EXÉCUTION   POSTÉRIEURE    AU    DÉLAI    FIXÉ.    —    RÉSI- 
LIATION. 

L'article  1657  du  Code  civil  est  applicable  eh  matière  commère 
ciale{i). 

En  conséquence^  lorsqu'il  est  constant  que  l'acheteur  devait 
prendre  livraison  dans  un  délai  fixé  qu'il  a  laissé  passer^  il 
ne  peut  plus  demander  au  vendeur  l'exécution  du  marché; 
quand  même^  le  marché  devant  s'exécuter  au  moyen  de  livrai- 
sons partielles^  le  vendeur  aurait  livré  une  certaine  quantité 
de  marchandises  après  Vépoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  li^ 
vraison.  —  La  vente  doit  alors  être  résiliée  pour  le  surplus 
*au  profit  du  vendeur  (i), 

AUDRAIN   FILS  contre  LESTRADE. 
JUGEMENT. 

*  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbat  conclu  par  Tentremise 
d*un  sieur  Ghapé,  représentant  de  commerce,  Audrain  fils  acheta 
de  Lestrade,  négociant  à  Gondom,  50  tonneaux  vin  blanc  du 
G^rs,  10  degrés,  à  IIS  fr.  lo  tonneau  de  900  litres,  rendus  con- 
tre steamer  à  Bordeaux,  enlèvement  jusqu*à  fin  avril; 

»  Attendu  que  cet  enlèvement  devant  se  faire,  suivant  Tusage, 
dans  les  fûts  do  Tacbeteur,  celui-ci  avait  à  les  envoyer  vides  en 
temps  opportun  pour  être  remplis  par  le  vendeur  et  réexpédiés  à 
Nantes  -, 

(1  et  2).  V.  sur  celte  question,  diverses  décisions  rapportées  dans  ce 
rec  1873. 1,  304,  les  notes  et  renvois.  —  Cassation,  19  février  1873.  Ce 
rec.  1873.  3,  134. 
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»  Attenda  que,  dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  con- 
clusion du  marché,  Audrain  fils  négligea  de  faire  parvenir  à 
Lesirade  une  quanlilé  de  fûts  nécessaire  à  un  enlèvement  de 
quelque  importance,  ce  qui  amena  Lestrade  à  lui  faire  plusieurs 
envois  dans  ses  propres  fûls  ; 

1»  Attendu  que  Lestrade  ne  cessa  de  presser  son  acheteur  de 
remplir  ses  obligations  à  cet  égard  ; 

»  Qu*il  lui  écrivit  notamment  le  3  mai,  lui  disant  déjà  qu*il  se 
verrait  forcé  d'annuler  le  marché  s*il  n'avait  pas,  dans  un  très* 
bref  délai,  les  fûts  ^ides  nécessaires  ; 

»  Que  le  24  mai,  il  devenait  plus  pressant,  déclarant  formel- 
lement que  si,  le  10  juin,  il  n'avait  pas  les  fûts  vides  pour  Teu- 
lèvement  du  solde  jlu  marché,  il  serait  forcé  de  résilier  la 
vente;' 

»  Attendu  qu*Audrain  fils,  n'ayant  alors  envoyé  que  quelques 
fûts,  Lestrade  fît  un  dernier  envoi  le  18  juin  et  refusa  ensuite 
d'exécuter  le  solde  du  marché; 

»  Attendu  qne  dans  ces  circonstances,  le  30  juillet  suivant, 
Audrain  fils  fit  sommation  à  Lestrade  d'avoir  à  lui  livrer  dans  les 
huit  jours,  à  Bordeaux,  les  30  tonneaux  formant  le  complément 
du  marché  verbal  intervenu  entre  parties  ou,  faute  de  ce  faire, 
d'avoir  à  comparaître  devant  le  Tribunal  pour  voir  résilier  le 
solde  dudit  marché  et  s*entendre  condamner  en  1 ,800  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

:o  Attendu  qu' Audrain  fils  réclame  en  outre  174  fr.  55  c, 
çrreur  de  facture  à  son  préjudice,  que  Lestrade  reconnaît  devoir 
et  dont  il  offre  le  paiement; 

»  Attendu  que  les  conclusions  du  défendeur  tendent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  de  débouter  Audrain  fils  du  surplus  de  ses 
demandes  ; 

»  Qu'il  invoque  à  son  profit  l'article  1657  du  Gode  civil,  al- 
léguant qu'Audrain  fils  ayant  laissé  passer  le  termo  fixé  pour  le 
retirement,  la  vente  doit  être  résiliée  de  plein  droit; 

»  Qu'en  tous  cas^  son  acheteur  ne  saurait  avoir  droit  à  une 
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iudemoité,  ayant  manqué  aux  engagements  stipulés  par  le  mar- 
ché et  n*ayant,  en  somme,  à  supporter  que  les  conséquences  de 
sa  négligence  et  de  sa  faute; 

»  Attendu  que  le  marché  conclu  entre  parties  portait  le 
terme  du  30  avril  .pour  renlëvement  total  do  la  marchandise 
vendue  ; 

»  Que  passé  ce  délai,  accepté  de  part  et  d*autre  isans  ré- 
serves, Lestrade  aurait  pu  demander  la  résiliation  pure  et  simple 
du  marché,  sans  qu'il  fut  besoin  de  mise  en  demeure  à  Tégard 
deTachetcur; 

»  Attendu^  en  effet,  qu*il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante,  que  la  résolution  de  plein  droit  et  sans  sommation 
prononcée  par  Tarlicle  1657  du  Code  civil  pour  ventes  d'effets 
mobiliers  et  de  denrées,  s'applique  aux  ventes  commerciales 
aussi  bien  qu'aux  ventes  civiles  ; 

»  Qu'une  distinction  parait  d'autant  moins  possible  à  cet 
égard  que  le  Code  de  Commerce,  promulgué  après  le  Code  ci- 
vil, ne  contient  aucune  dérogation  à  l'article  précité  et  en 
laisse  tacitement  Tapplication  aux  juges  du  fait; 

»  Attendu  qu'il  est  surtout  équitable  de  décider  ainsi  lorsque, 
comme  en  l'espèce,  le  vendeur  a  fait  à  l'acheteur  par  corres- 
pondance do  véritables  mises  en  demeure  de  prendre  li- 
vraison ;  » 
»  Attendu  qu'en  vain  Audrain  fils  prétend  que  Lestrade  a  lui- 
même  abrogé  le  terme  fixé  pour  le  retirement,  en  expédiant  après 
le  20  avril,  et  même  après  le  10  juin,  terme  qu'il  aurait  ulté- 
rieurement fixé  dans  sa  lettre  du  24  mai  ; 

9  Attendu  que  s'il  a  plu  à  Lestrade  de  proroger  le  délai  de 
résolution  jusqu'au  10  juin,  et  de  faire  même  une  dernière  ex- 
pédition le  18  juin,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  ainsi  annulé  la 
clause  fixant  un  délai  pour  le  retirement  ou  en  ait  par  ce  seul 
fait,  élargi  indéfiniment  les  bornes;  qu'il  est  juste  d'admettre, 
au  contraire,  qu'il  n'a  accordé  ces  facilités  qu'en  réservant  im« 
plicitement  ses  droits  ; 
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»  Attendu  ainsi  qu*eii  fait  comme  en  droit  la  demandé 
d*AudraiQ  fils  ne  saurait  être  admise  ; 

»  Que  Lostrade,  en  reculant  le  délai  d*enlèvement  et  en 
pressant  à  diverses  reprises  et  depuis  la  hausse  survenue  sur  les 
vins,  son  acheteur  à  prendre  livraison,  paraît  n'avoir  cherché 
que  rexécuiion  loyale  do  son  marché  ; 

»  Que,  de  son  côté,  Audrain  eût  incontestablement  dd  être 
prêt  à  prendre  livraison  le  30  avril  ;  qu*en  présence  de  nou- 
veaux délais  accordés,  il  demeure  inexcusable  de  ne  s'être  pas 
mis  en  mesure  pour  le  10  juin;  qu*en  proposant  dans  cet  inter- 
valle à  Lestrado  de  reprendre  les  vins  avec  un  bénéfice  bien  in- 
férieur à  celui  qu*il  réclame  aujourd'hui,  il  parait  n'avoir  pu 
recevoir  en  temps  utile  la  marchandise; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu' Audrain  fils  n'articule  contre  Les- 
trade  aucun  reproche  sérieux  et  ne  peut  venir  aujourd'hui  lui 
demander  des  dommages-intérêts  pour  une  résiliation  dé 
marché,  parfaitement  fondée  en  droit  et  justifiée  en  fait  par 
l'inexécution  formelle  de  ses  propres  engagements; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  à  Lestrade  d'être  prêt  à  payer  à  Audrain  ûls 
la  somme  de  174  fr.  55  c,  et  an  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboule  Audrain  fils  du  surplus  de  ses  demandes  et  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  janvier  1874.  — 
Président,  M.  Boilard,  juge  ;  Plaidants  :  M«  Ëtiednez,  pour 
Audrain  ;  M«  G.  Cholet,  pour  Lestrade. 


;\ 
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mBHllES,  tt  avril  1914. 

NAVIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORF^AIT.  —  VENTE  A  LIVRER. 
— -  PROPRIÉTÉ  DU  NAVIRE  PENDANT  LA  CONSTRUCTION.  — 
FAILLITE  DU  CONSTRUCTEUR.  —  FOURNISSEURS.  —  PRI- 
VILEGE. 

La  comtruction  à  forfait  (Fun  navire  canstiiue  unt  veiUe  à 
liww.  En  c^nséq^ience^  le  navire  reste  la  prapriéié  du  cons^ 
trueieur  jusqu'à  ce  qu'il  sait  Uwrë;  et,  si  le  constructeur  fait 
faUUUy  le  navire  est  compris  dans  V actif  de  la  faillite  (i). 

En  conséquence^  encore,  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont 

aida  à  la  construction  du  navire,  et  qui  ont  traité  avec  le 

'  oonstructeur,  doivent  être  payés  de  leurs  fournitures  et  sa* 

laires^  par  privilège  sur  le  prix  du  navire  (art.  191,  8*  dtt 

Gode  de  Commerce)  (3). 

La  déchéance  de  ce  droit  privilégié  ne  saurait  être  encourue  par 
un  fournisseur  qui  a  livré  des  marchandises  à  un  construe»- 
tmr  pour  plusieurs  navires  en  même  temps  sur  leiAantier^ 
qui  a  servi  des  factures  générales^  sansAndtquer  Faffee-- 
tation  spéciale  de  ses  fournitures  à  chacun  des  navires^  et 
gtiî,  en  outre ^  a  reçu  des  acomptes  sans  mentionner  à  quels 
navires  ils  s^appliquaient. 

Il  appartient  aux  Tribunaux  de  rechercher  quel  est  le  montant 
de  la  fourniture  faite  pour  chaque  navire^  pour  ensuite  ad-^ 
mettre  le  fournisseur  à  la  faillite  du  constructeur^  el,  par 
privilège^  pour  la  somme  qm  lui  reste  encore  due  sur  le  prix 
de  chaque  navire  (3). 

(i  et  3)  V.  conforme  k  ces  principes,  Tarrôt  de  Cassation,  da  20  mars 
1873,  rapporté  dans  ce  rec.  1873.  i.  11,  les  notes  et  renvois,  et  spéci|- 
lèvent  ce  rec.  §870. 9,  i8.  —  V.  anssi  Tarrêt  de  Rennes,  du  23  juillet 
1873.  Ce  rec.  1873.  i,  aso. 

(3)  V.le  jagement  de  Saint-Nazaire,  da  !•' join  1873  (ce  rec.  1873.1, 
278),  qui  admettait  le  principe  qoe  la  constmctién  à  forfait  d'nn  navire 
constitue  une  Tente  k  livrer,  mais  qui,  dans  l'espèce,  n'accordant  pas  de 
prifilége  au  constructeur,  paite  qu'il  ne  déterminait  pas  sa  créance 
d'une  façon  assez  précise,  a  été  réformé  sur  cq  dernier  point  seulement 
par  larrèl  que  nous  recueillons. 


r 
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LEGAL  contre  syndig  mahé. 

«  La<]oor, 

»  GoQsidéraol  que,  dans  le  cours  de  Tannée  18T2,  SfoMy 
alors  eoustrue&etir  à  Méaà  ei  BefTéésanl^  4afts  -TitolaiRïft^  >pl^ 
le  sjrodic  de  &a  faiUM^,  acooslrmi  deux  iiajpn«>  du  ))opt  tTie^i* 
tiron  130  tonneaux  et  2S0  lOfinleaiii  ;  lé  {nremie'r  potirl6^Q]^te 
du. capitaine  QFobau«Ae  seoond  fom  le  eourpte  'du  cdiiMti^e 
Le  Diabat,  qui,  Tnaet.f  autre  étaient  larnrate«rs  ;;^  -^  «fpe  tes  boh 
nécessaire»  à  la  eonsljfuotion  de  ^oes  deux  navires  onliéfté  fdwimis 
par  Légal,  marchand  de  bois  èJiaittes,  et  que  le  fiâr  vu  devait 
élref  ayé:p2ir  verseaieiits aueCessib  t^t  prépèf lionnds  onde^ré 
d'avancement  des  travaux  ; 

9  Con$idérani  que  la  propriété  d*tta  navire;  qu'un  eMrëpre- 
neur  s'est  engagé  è  eonàtruiee  pour  le  compte  ^d^tivi,  VéiMe 
sur  la  tète  de  cet  eatdrepreneur  ^iusqu^à  sm  «irtiér  sohèveaaèut 
et  à  sa  livraison  ; 

»  Considérant,  d'aîtleuars,  que  le  sjlsndic  Pendèrew  etilegal 
sont  d*accord  tpour  reûannallore  \qiie  les  navires  ^^ohan  et>Le 
Diabat,  non  terminés  au  moment  de  t^  icessàtm  vd^s  patàflPefnts 
de  Mahé,  sont  restés  la  propriété  de  ^etoi-^ci  et  fû^  ^anle  ^dé 
1  iptif  de  sa  faillite  ;  que  la  seute  qoestioû.  qui  les* divise  esÀ  c&llè 
4e  savdir  si  Légal,  feurnisseàr^s  bois  qui  sont  ej^trésdàiis  la 
construction  de  ces  deux  navires,  et^^de^se  bhef,  créBMÂSt^riàe 
la  faillite,  doit  être  payé  par  privilège,  oiu  doit  être  vi^ngé  dians 
la  classe  des  simples  créanciers  chirograpbairès  ; 

»  CôDsidéraht  que  la  loi  dti  15  septembre  1807,  en  fixant -au 
!«'  janvier  1808  Texécufion  du  Gode  de  Gomioeree,  ^  prootoneé 
rabrogation  de  toutes  les  lois,  ordonnaDces  at  ifôdlaratio^s-^^- 
téjrieures,  concériianties  çotaitièfeis  réglëëis  [^'ce'Coâb,'îidnt  i^s 
dispo'sitions  ^ont  setidës  bpptiëaVles  au  îhi0e  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4 90  du  Code,pré«» 
cité,  les  navires  et  autres  bâtiuienls  de  Mier  tsont  affeetés^anx 
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dettes  que  la  loi  déclare  privilégiées,  et  que  rarticle  191,  8*"  du 
mèttte  Gode  range  dans  cette  catégorie  les  sommes  dues  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  navire; 
que  cette  dispositions*expliqueetse  justifie  par  cette  considération 
foute  d'équité,  que  le  fournisseur  fait  bien  plus  crédit^  la  chose 
qû^àia  personne,  et  qu'il  doit  regarder,  à  bon  droit,  comme  le 
gage  de  ses  fonruitares,  la  chose  même  qui  ep  est  le  produit  ; 

»  Corisrdérant  qu'il  importe  peu  que  le  navire  ait  été  cons- 
thfit  i  'forfait  et  que  lés  fouroisseui's  et  ouvriers  aient  connu  ou 
ignoré  cette  circonstance  ;  qu'en  effet,  cette  disposition  de  l'ar- 
^lé  191  eët  générale  et  absolue,  et  qu'elle  d^it  étte  appliquée 
^arià  qVon  puisse  en  restreindre  la  portée  par  une  distinction 
àibitrsîre,  qui  n'^est  point  consacrée  par  la  loi  ; 

^  Oôhsidérant  qu'ildoit  en  être  d*autant  plus  ainsi  dans  Tes- 
pèoe,  que  kis  ùàvires  n'étant  point  sortis  des  mains  du  cons- 
Iracteur,  sont  ^ré^tés  la  propriété  de  celui-ci,  et  que  le  fournis- 
seur ne  se  trouve  pas  en  conéurrence  avec  un  tiers  acquéreur, 
raritiliteur  ou  le  capitaine; 

^1»  Gonsidérant  qti'on  ne  peut  transporter  dans  le  droit  com- 
mercial les  règles  du  droit  commun,  et  appliquer  &  l'espèce  les 
dispositions  de  l'article  798  du  Gode  civil,  qui  concerne  spécia- 
lenient  lés  marchés  faits  à  l'entreprise  en  mlatière  civile;  — 
que  le  privilège  établi  par  le  n^  8  de  l'article  191  dû  Gode  de 
Gommerce  est  une  exception  créée  par  le  législateur  de  1807, 
qui  s'est  inspiré  de  l'Ordonnance  de  1681  et  a  voulu,  en  assuj 
Tant  )a  conservation  des  droits  des  fourniss<^urs,  favoriser  les 
constructions  navales  et  donner  plus  d'essor  à  notre  commerce 
maritime; 

»  Gonsidérant  qull  résulte  de  ce  qui  précède,  que  Légal, 
^fournisseur  des  bots  qui  sont  entrés  dans  la  construction  des 
navh'éis  firohan  et  Le  Diabat,  a  droit,  pour  sa  créance,  au  pri- 
vilège accordé  par  le  if*  8  de  l'article  191  du  Gode  précité,  et 
^ll^ne  reâte  plus  qu^à  déterminer  dans  quelles  proportioQS  il 
doit  Texercer  ; 
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»  Considérant  que  Hahé  a  versé  successivement  plusieurs  à- 
comptes  à  Legal^  mais  que  celui-ci«  qui  construisait  en  même 
temps  les  navires  Ezanneau,  Broban  et  Le  Diabat,  n*a  pas  pris 
soin  d*énoQcer  dans  les  reçus  qu'il  délivrait  à  Habé,  Tappllca- 
tion  spéciale  qu'il  faisait  au  compte  de  chaqje  navire,  de  la 
totalité  ou  d*une  partie  de  la  somivio  reçue;  que  ses  factures  no 
sont  pas  suffisamment  détaillées  et  qn*il  n  est  pas  établi  dans 
quelle  proportion  les  livraisons  de  bois  ont  été  appliquées  aux 
navires  en  construction  ;  que,  dans  l'état,  un  apurement  est 
donc  nécessaire  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire  a  rejeté  de  piano  la  demande  de  Légal,  par  ce  motif 
qu'il  était  impossible  d'établir  le  compte  de  chaque  navire  et 
de  justifier  le  chiffre  exact  de  la  créance  privilégiée;  que  Tex- 
périence  prouve,  en  effet,  que  cette  opération  est  possible,  et 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'une  expertise  aura  un  résultat 
utile  pour  la  solution  du  procès; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  Mahé  a  remis  à  Légal  des 
billets  à  ordre  en  paiement  de  ses  fournitures,  ces  billets,  dont 
plusieurs  ont  été  renouvelés  faute  de  paiement,  ne  peuvent 
constituer  une  novation,  et  que  Légal  reste  toujours  créancier 
de  Mahé  pour  la  somme  qui  sera  ultérieurement  déterminée  ; 

»  Par  ces  motifs, 

.  »  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  que  Légal  a  créance  privilégiée  sur  les  navires  Broban 
et  Le  Diabat,  pour  le  montant  des  fournitures  qu'il  a  faites  aux- 
dits  navires; 

»  Et  avant  aut^^ment  faire  droit,  nomme  M.  Langlais,  ar- 
bitre de  Commerce  à  Nantes,  à  l'effet  d'exaqdiner  les  livres  et 
les  factures  tant  de  Légal  que  de  Mahé,  et  d'étabiir  séparément 
pour  chacun  des  navires  Broban  et  Le  Diabat,  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme  les  bois  fournis  par  Légal  ont  été  em- 
ployés dans  la  construction  de  ces  navires; 
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»  Autorise  ledit  expert  h  s^entourer  sur  les  lieux  de  tons 

renseignemeuts  utiles  à  j' accomplissement  de  sa  mission,  etc.  » 

• 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (3*  Ch.),  —  4u  21  a^ril  1874.  — 
XH.  GroUeau-Villegueury,  présideot;  —  Og^  du  Rocher, 
avocat-général.  —  Plaidants  :  M*  Dorange  pour  Légal;  — 
M*  Léon  Ravenel  pour  le  syndic  Habé. 


nrAIlITES,  !•  Janvier  1994* 

NAViRE.  —   FOURNISSEUR.   —  PRIVILEGE.  —   FOURNITURES 

FAITES  A. UN  FOURNISSEUR. 

Le  fournisseur  qui  a  livré  des  marchandises  à  un  acheteur  te- 
nant magasin  de  fournitures  de  navires^  ne  peut  être  admis  à 
titre  privilégié  dans  la  faillite  de  son  acheteur^  quand  même 
r acheteur  serait  l'armateur  d'un  navire  auquel  une  partie 
des  marchandises  fournies  auraient  été  employées. 
Le  fournisseur  ne  saurait  même  être  admis  à  prouver  qu'une 
I  partie  des  marchandises  qu'il  a  livrées  a  été  employée  dans 
la  construction  du  navire  (f^. 

FOUQUET  contre  syndic  l.  saupin  et  c»«. 

JUGEHRRT. 

«  Attendu  que  Fouquet,  négociant  à  Rugles  (Eure),  a  fourni  à 
différentes  époques,  à  L.  Saupin  et  G**,  des  cuivres  à  doublages 
et  autres  provenant  de  sa  fabrication,  notamment  : 

(I)  U  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que^  l'espèce  est  différente 
de  celle  qui  précède,  et  que  le  créancier  ne  demandait  pas  son  admission 
dans  la  faillite  du  constructeur  du  navire,  mais  dans  celle  de  Tarmateur. 
—  Le  jugement,  ne  fait  pas  connaître  si  le  navire  ayant  été  livré  à 
larmateur,  le  constructeur  avait  cessé  d'en  être  propriétaire.  Mais  la 
distinction  est  sans  importance  ici,  en  ce  que  le  jugement  décide  que  ce 
n'est  pas  au  propriétaire  du  navire,  mais  au  marchand  que  la  fourniture 
a  été  faite.  Partant,  il  n'y  a  pas  lieu  au  privilège  de  l'art*  191  du  Code 
de  Commerce. 
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Le  21  join  liB73,  sa  facture  13.200  fr. 

Le  6iuilleM873,  —        li.OOp  fr. 

Le 27 juillell873,  -   —           4.400  fr. 

Le  24  fo«l  1873,  —    '    12.075  tr. 

»  Attendu  que  cette  dernière  livraison^  faite  peu  de  jovrs 
aidant  la  faillite,  pnrait  été,  su  dire  de  Fouqtiets  em^^loyée  au 
doublage  du  navire  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  et,  qu'en  con- 
séquence, il  demande  à  être  admis  par  privilège,  pour  la  somme 
de  12,075  fr.  sur  ledit  navire  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  toutes  ses  livraisons  h  on 
acheteur  tenant  magasin  de  fournitures  de  navires,  qa*il  n'a 
aucunement  spécifié  que  ses  livraisons  fussent  faites  en  vue  de 
la  construôtion  d'un  navire  spécialement  désigné  ; 

»  Attendu  que  la  première  condition  pour  qu'un  fournisseur 
puisse  revendiquer  le  bénéfice  du  privilège  inscrit  dans  le  para- 
graphe 8  de  l'arljcle  191  du  Code  de  Commerce,  est  que  la 
vente  et  la  livraison  des  fournitures  qui  luisent  dues  aient  été 
déterminées  par  la  garantie  qu'il  irouverait  dans  le  navire 
auquel  elle  devait  être  incorporée»  et  non  par  la  confiance  dans 
le  crédit  de  l'acheteur; 

»  Attendu  que  cette  condition  est  si  loin  d^ètre  réalisée  dans 
l'espèce,  que  la  facture  de  12,07$  fr.,  qui  a  suivi  l'envoi  des 
cuivres,  ne  fait  aucune  mention  do  nom  du  navire  auquel  la 
marchandise  était  destinée,  au  dire  de  Fouquet;  d'où  résulte  la 
preuve  évidente  qu'il  n'avait  pas  traité  avec  L.  Saupin  et  C*«,  en 
vue  d'un  droit  quelconque  sur  tel  ou  tel  navire  ;  ' 

»  Attendu  que,  pour  que  le  privilège  de  l'article  191  existe^ 
il  faut  que  la  fourniture  ait  été  faite  au  navire,  qu'on  ait  eu  pour 
but  de  le  retenir  pour  gagé,  et  de  conserver  pour  garantie  de 
la  créance  sur  l'acheteur  mais  bien  le  navire  auquel  on  a 
fourni  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  uy  a  pas  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  d'expertise  présentée  par  Fouquet  ; 


»  Attendu,  en  effet,  que,  parvint-il  à  prouver  que  le  cuivre 
empIoyé^  m  doublage  du  navire  Notre-Dame' de'Bwi'Sttour s 
provint  réellement  de  sa  fab/^u^e,  sa  situation  ne  rserait  pas 
changée,  parce  que  remploi  de  ce  cuivre  serait  dû  seulem^ent  à 
la  conv^naAce  de  L.  Saupip  et  C'%  et  ne  seraU  pas  le  résultat 
de  Taffectation  spéciale  et  détermii^ée  de  la  part  du  vendeur, 
qui,  sçul,  peut  constituer  un  ]}rivilé^e  en  sa  faveur; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Fouqqet  de  ses  demandes,  Qus  et  conclusipos^  e^ 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  janvier  1874.  — 
Présiflent,  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  pour  Fouquet,  M»  Paul 
Thibaud  ;  —  ^our  le  syndic  L.  Saupin  et  C'*,  M**  Coquebert. 


A^SPRA^ÎGES  TERRESTRES.  —  PRIMES  QUÉRABLES.  —  DÉFAUT 
DE  PAIEMENT.  —  C0NT1NUA,T10N  DE  L'ASSURANCE. 

Vusotge  dans  lequel  sont  toutes  les  Compagnies  d*assurances 
défaire  encaisser  les  primes  rend  sans  application  les  clauses 
imprimées  des  polices  qui  stipulent  que  les  primes  sont  per^ 
tables  et  que  ks  effets  de  Vassurance  demeurent  suspendus 
en  cas  de  non  paiement  des  primes  dafis  les  quinze  jours  du 
commencement  de  Vannée  (1). 

En  conséquence^  un  assuré  ne  peut  refuser  de  payer  les  primes 
échues  en  se  fondant  sur  ce  qu*elles  ne  lui  ont  pas 
été  réclQmées  pendant  cinq  ans^  et  qu'il  a  pu  croire  que  la 
Compagnie  d*assurances  avait  entendu  résilier  le  contrat. 

(0  La  Cour  de  Gassatioa,  a  décidé  le  contraii».  V*  A;nr(|tdu  l^juilltl 

1872.  D.  P.   1873.  i,  88. 
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ccHfPAGNiE  la  Came  Générale  conlre  matssonnié, 

JUGEKBIIT. 

«  Le  Tribunal,  « 

»  Vu  Texploit  introductif  dlnslance  en  date  du  17  sep- 
tembre 1873,  par  lequel  la  Compaguie  d^assurances  la  Caisse 
Générale  assigne  Hayssonnié,  en  paiement  d*UDe  somme  de 
711  fr.  30,  pour  primes  échues  le  li  juiu  1872; 

»  Attendu  que  Hayssonnié,  chargé  de  rexploilation  des  buf- 
fets de  Lorient  et  de  Sainl-Nazaire,  en  a  fait  assurer  les  risques 
par  la  Compagnie  la  Caisse  Générale,  par  police  en  date  des 
33  et  28  juin  1866;  qu'il  a  payé  les' primes  des  années  1866  et 
1867,  et  que  la  Compagnie,  par  rexploit  iniroductif  d^inslance, 
réclama  le  paiement  des  primes  échues  jusqu*en  1872; 

»  Attendu  que  Mayssonnié  soutient  que,  sMl  n*a  pas  payé 
pendant  cinq  ans,  c*est  parce  qu'aucune  quittance  ne  lui  a  été 
présentée  à  rencaissement  ;  que,  n'ayant  reçu  aucun  avis  de  la 
Compagnie  depuis  1867,  il  a  dû  se  considérer  comme  dégagé; 
que  sou  assurance -a  pris  fin  par  suite  du  non  paiement  de  la 
prime  résultant  de  la  faute  de  la  Compagnie,  et  que  la  récla* 
mation  de  celle-ci  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  toute  personne  qui  exploite  un  buffet  doit  faire  as- 
surer son  matérief  et  le  recours  des  voisins  par  une  Compagnie 
d'assurances  dont  l'Administration  du  chemin  de  fer  se  réserve 
d'agréer  le  choix,  et  que  Mayssonnié  s'est  conformé  à  ces  dis- 
positions en  présentant  les  polices  qu^l  avait  souscrites  à  la 
Caisse  Générale  pour  les  buffets  de  Lorient  et  de  Saiul-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  tenseignoments  fournis  par  la 
Compagnie  d'Orléans  que,  pendant  la  période  pour  laquelle  les 
primes  sont  réclamées  les  deux  buffets  n'étaient  assurés  à  au- 
cune autre  Compagnie;  que  Mayssonnié  et  la  Compagnie  dOr* 
léans  considéraient  donc  comme  valable  l'assurance  souscrite 
par  la  Caisse  Générale  \ 
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»  Attendu  que  si  les  articles  10  et  il  dés  polices  déclarent 
qu*eD  cas  de  non  paiement  de  la  prime  au  bureau  de  l'agent, 
dans  les  quinze  jours  du  commencement  de  chaque  année,  les 
effets  de  Tassurance  deineureut  suspendus  sans  aucune  espèce 
de  mise  en  demeure,  il  est  aujourd'hui  hors  de  discussion  que 
cette  stipulation  est  devenue  sans  application,  par  suite  de  Tu- 
sage  adopté  par  toutes  les  Compagnies  de  faire  encaisser  elles- 
mêmes  les  primes  à  doînicile  ;  *  "^ 

n  Attendu  que  ces  articles  étant  inapplicables  dansTespëce, 
il  en  résulte  quMIs  n*auraient  pas  été  opposables  à  Mayssonnié, 
en  cas  de  sinistre,  et  que  la  Compagnie  n'aurait  pu  refuser  le 
règlement  en  invoquant  un  défaut  de  paiement  des  primes  qui 
n*eût  été  dû  qu*à  sa  négligence  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  qui  lie  les  parties  a 
été  consenti  d'un  commun  accord  etr  qu'à  défaut  de  résilia- 
tion formellement  acceptée  par  elles,  il  doit  produire  tous  ses 
effets; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Mayssonnié  à  payer  à  la  Compagnie  la  CaisH 
Générale  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  711  fr.  30; 
»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

# 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  janvier  1874.  — 
H.  Rivron,  président,  —  Plaidants  :  M*  Le  Bourdais,  pour  la 
Compagnie  la  Caisse  Générale  ;  H«  Gouin,  pour  Mayssonnié. 


.     IffAMTES,  •  avril  19941 

VENTE  A  LIVREIR.  —  NAVIRE  ET  QUANTITÉ  A  DÉSIGNER  A  UNE 
ÉPOQUE  FJXË.  —  DEFAUT  DE  DÉSIGNATION  SUFFISANTE.  — 
RÉSILIATION. 

En  cas  de  vente  à  livrer  d'une  quantité  de  marchandises  à  dé- 
terminer^  par  navins  à  désigner  à  une  époque  fixée^  il  y  a  lieu 
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à  résiliatior^,  du  m^rcfi^^i  ^  V époque  fiacée,  h  veiKfj^ur  n'a  ^^as 
indiqué  la  quantité  de  marchandise^  et  le  nom  des  navires  d'une 
façon  assez  précise  pour  créer  de  sa  ptfrt  une  obligation  assez 
bien  définie  pour  que  racfieteur  puisse  en  poursuivre  Vexécu,-' 
tion. 

GAILLARD-BRUND  CORtre  MATTAT. 

c  LeTribonal, 

»  Attendu  qtrà  la  date  du  10  janvier  1874,  Mattat  yendait  à  * 
Gaillard-Briand,  à  livref  à  Theureuse  arivée,  iout  ce  qu'il  rece- 
vrait par  un  ou  plusieurs  navires  à  dénommer  d*un  corre^poodant 
désigné,  en  café  Guadeloupe,  bouifieur  et  habitant,  quali^ 
loyale  et  marchande,  quantité  en  aliment  à  faire  conuaitre  à  F  ar- 
rivée de  la  dernière  malle  partant  de  la  Guadeloupe  en  février, 
avec  résolution  dndit  marché  verbal,  au  cas  où  rien  ne  pourait 
être  livré;  , 

»  Attendu  que  le  18  mars,  à  l'arrivée  de  la  malle  de  fin  îé- 
vrier,  Mattat  déclarait  en  aliment  dudit  marché  quarante  k  cin- 
quante quarts  café  Guadeloupe  qu'on  lui  annonçait  devoir  être 
chargés  dans  les  premiers  jour^  de  mars  ;       .         . 

»  Attendu  que  le  19  mars,  Gaillard-Briand  refusait  cette  dé-- 
claratioo  d'aliment  comme  n'étant  pas  oonforine  à  l'obligatîoa 
de  dénommer  les  navires  porteurs  desdits  cafés  et  déclarait  con- 
sidérer par  suite,  le  n^iarché  nul  et  non  avenu  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ce  désaccorddes  partie^,  des  arbitres 
amiables,  décidèrent  que  Mattat  aux  tennes  de  la  convention,  avait 
encore  à  désigner  le  ou  les  navires  porteurs  desdiis  cafés  ; 

»  Attendu  que  le  27  mars»  lelendei^alQ  de  la  sentence  arbi? 

■■,♦••■ 

traie,  Mattat  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  quarante  à  cinquante  quarts  cafés  Guadeloupe,  habitant 
3»  et  bonifieur,  déclarés  en  aliment  du  marché  du  lOjanvier, 
»  viendront  sur  le  navire  Docteur  Olliveon  —  ei«  le  Centaure  » 
9  eUos  pa9|uebots  français  parlis  en  mars.  » 

»  Attendu  que  Gaillard- Briand,  ne  trouvant  pas  celte  désigna- 
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tion  SLUffisaDte,  doona  le  SBiDararassigDaUoiiintrodiiciive  d*iQ3- 
tance,  lacioelle  coDclnt  k  la  résiliaiioa  du  marché  verbal  du  10 
jauvier  et  à  la  condamnation  de  Hattat  en.  dommages- intérêts  à 
articuler,  par  dépens,  par  jugement  exécutoire,  par  piovision^ 
sans  caution  et  sous  réserve  de  tous  auti^es  droits; 

»  Attendu  que  la  seAtence  arbitrale  a  simplement  complété 
le  sens  de  la  convention  verbale  en  prescrivant  à  Mattat  Tobliga- 
tion  de  dénommer  les  navires  porteurs  des  cafés  dès  le  18  mars 
et  non  ultérieurement  ;  ' 

9  Attendu  qu'il, s*agit  donc  d'examiner  si  Mattat  a  fait  utiljement 
connaître  la  quantité  de  café  qu*il  pouvait  livrer  et  les  navires 
porteurs  desdits  cafés  ; 

«  Attendu  que  Mattat  en  déclarant  quarante  ou  cinquante 
quarts  café,  n'&  pas  suffisamment  fii^é  la  quantité  qu'il  pourrait 
livrer  ;  qu'en  citant  plusieurs  navires,  il  ne  les  a  pas  expressé- 
ment désignés  et  dénommés,  dans  le  sens  étroit  et  précis  de  la 
convention  ;  , 

»  Attendu  qu'en  effet,  dans  Tinterprétation  seule  vraie  et  rai- 
sonnable  de  la  convention,  il  avait;  été  nécessairement  fixé  une 
limite  aux  facilités  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que  le  marché  portait  en  lui-même  sa  clause  réso- 
lutoire ; 

»  Que  la  nullité  ^  marché  était  prévue  aq  cas  où  Maltat  ne 
pourrait  riep  fixer  en  aliment  à  I4  date  de  Tarrivée  de  la  dernière 
malle  partie  de  la  Guadeloupe  en  février;  que  dès-lors  raliiâent 
mal  déclaré  ei^traine  la  rnptu^e  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  Gaillard-Briand  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  de  réserve^  à  cet  égard  ; 

»  Par  ces  motifs, 

n  Le  Tribunal  ditet  ju^e  que  le  marché  verbal  du  10  janvier 
1874  est  nul  et  non  avenu  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  et  con- 
damne ttattat  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  avril  1874.  — 
Président,  M.  Boitard;  —  Plaidasts  :  pour  Gaillard-Briand, 
M^  Bonamy ,  ->  pour  Matlat,  M^  Berthault. 


•  y»*    ■  T»    ■  ^iii  <^>a      ■■      %   m       W^> 


nrAlITES.  m  «vrll  1994. 


VENTE  A   LIVRER.  —   NAVIRE  NON  DESIGNE.   —    INEXECU- 
TION DU  MARCHÉ.^  —  FORGE  MAJEURE.   —  RÉSILIATION. 

Lêrsqu'une  vente  àjivrer  est  faite  sans  désignation  à  l'avance  du 
naviresur  lequel  la  marchandise  doit  être  chargée^  et  lorsque  le 
vendeur  est  exonéré  de  livrer  en  cas  d'impossibilité  provenant  dé 
la  force  majeure^  la  résiliation  a  lieu  si  le  navire ^  dont  le  char-- 
gementest  appliqué  par  le  vendeur  à  F  exécution  du  marché ^ 
est  empêché^  par  fortune  de  mer^  d'arriver  à  destination. 

En  conséquence^  le  vendeur  rfest  pas  tenu  d'appliquer  à  ce  marché 
les  chargements  d'autres  navires  venus  à  sa  consignation  (1). 

GÉzARD  contre  moitessier  neveu  et  c^^. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal,  ^ 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  28  janvier 
1873,  Moitessier  neveu  ek  C  vendirent  à  Cézard  une  certaine 
quantité  de  sucre  livrable  par  quart,  dans  les  mois  de  noiars, 
avril,  mai  et  juin; 

»  Attendu  que  les  conditions  de  veîito,  qu'il  importe  de  relater 
pour  la  solution  du  procès  actuel,  étaient  les  suivantes  : 

»  Moitessier  neveu  et  C**,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendrait, vendaient  à  Cézard  des  sucres  d'usines  Martinique  et 
Guadeloupe.  Dans  le  cas  où  Moitessier  et  C^*  seraient  dans  Tiro- 
possibilité  de  faire  la.  livraison  de  mars,  Cf^zard  recevrait  doux 

* 

(1)  V.  sur  cette  questiott»  et  en  cas  do  vente  à  livrer  par  navire  déaigaé» 
Nautes,  3  février  1858;  oer^.  1859,  i,  5  et  9  juin  1860,  ce  roc.  1860, 

1,253. 
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livraisons  en  avril.  Les  vendeurs  n'étaient  pas  tenus  de  remplacer 
les  quantités  chargées,  qui,  par  suite  de  fortune  de  mer^  vien-- 
draienl  à  se  perdre,  de  môme  que  tous  cas  de  force  majeure  qui 
leur  enlèverait  la  possibilité  de  remplir  le  présent  marché,  de- 
vrait les  en  délier; 

»  Attendu  qu*aucune  livraison  n'a  été  faile  en  mars  et  avril  et 
que,  par  Texploit  introductif  d'instance,  Cézard  demande  rési- 
liation du  marché  pour  ces  deux  mois,  et  condamnation  contre 
ses  vendeurs  pour  le  préjudice  qu'il  éprouve  et  dont  il  justifie 
par  état  ; 

)»  Attendu  que  la  résiliation  a  été  acceptée  d'un  commnn  accord 
et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  que  sur  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts-, 

»  Attendu  que  Moitéssier  neveu  et  G**'  résistent  à  cette  réclama- 
tion et  soutiennent  que  si  deux  livraisons  n'ont  pas  été  effectuées, 
il  faut  en  attribuer  la  cause  à  la  force  majeure  prévue  dans  la 
convention,  et  qui  les  exonère  de  toute  jespousabilité  ; 

»  Attendu  que  Cézard  prétend  au  contraire  que  si  ses  vendeurs 
avaient  pris  les  mesures  nécessaires  ils  auraient  pu  livrer  dans 
les  délais  voulus;  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  par  suite  de  convenan- 
ces personnelles,  et  parce  qu'ils  ont  fourni  à  d'autres  acheteurs 
des  marchandises  qu'ils  auraient  dû  employer  à  exécuter  la  con- 
vention du  23  janvier  ;  % 

»  Attendu  que  la  vente  en  question  ayant  pour  objet  des  sucres 
d'usines,  et  étant  faite  pour  compte  de  ^ui  il  appartiendrait,  il 
en  résuHaii  que  Moitéssier  neveu  et  C^*  ne  possédaient  pas  les 
sucres  qui  devaient  servir  d'aliment  au  marché,  mais  qu'ils  s'en- 
gageaient à  les  livrer  lorsqu'ils  en  auraient  la  consignation  ; 

Attendu  que  la  faculté  accordée  à  Cézard  de  prendre  en  avril 
le  double  de  la  quantité  qu'il  devait  recevoir  chaque  mois^  si  ses 
vendeurs  se  trouvaient  dans  Timpossibilité  de  faire  la  livraison 
de  mars,  établit  avec  évidence  que  les  produits  vendus  étaient 

ceux  de  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir,  et  qu'on  prévoyait  le  cas 

» 

où  une  récolte  tardive  ne  permettrait  pas  au  premier  envoi  de 
parvenir  en  mars  sur  la  place  de  Nantes  ^ 
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»  Attenda  que  la  récolté  a  été  tardive  aux  Antilles  en  1873  et 
que  les  sucres  d*usine  qu*on  voit  habitoellement  à  Nantes  en 
mars  et  avril  n'ont  commencé  à  y  arriver  qu'au  commencemeat 
de  mai  ;  v 

»  Attendu  que  le  Volney  fut  affrété  par  Hoitessier  et  G^«  pour 
prendre  à  la  Martinique  un  chargement  des  premiers  sucres  fa« 
briqués  ;  qu'il  en  partit  le  17  mars  et  qu'en  prenant  pour  base  le 
temps  d'une  traversée  ordinaire,  il  pouvait  être  arrivé  à  Nantes 
pour  fin  avril,  c'est-à-dire  dans  les  délais  fixés  par  la  convention, 
et  que  sou  chargement  était'  plus  que  suffisant  pour  faire  jTace 
aux  livraisons  de  mars  et  d'avril;  mais,  que^quelques  jours  après 
sa  sortie,  ce  navire  à  la  suite  d'une  voie  d'eau  diit  rentrer  au 
port  et  qu'à  la  suite  d'un  rapport  d'experts  ilfut  déclaré  innavi- 
gable et  ne  put  reprendre  son  chargement  ; 

Attendu  que  dette  relâche  forcée  a  seule  empêché  la  livraison 
en  temps  utile,  et  qu'elle  constitue  le  cas  de  force  majeure  prévu 
par  la  convention  ;  ^ 

9  Attendu  que  Gézard  se  plaint  de  ne  pas  avoir  été  informé  par 
Moitessier  neVeu  et  C^®  de  ce  que  les  sucres  chargés  sur  le  Volney 

*  .  .  ■  ' 

lui  étaient  destinés,  et  des  avaries  qui  avaient  été  subies  par  ce 
naûre  ; 

»  Attendu  que  la  convention  du  38  janvier  n'obligeait  pas 
Moitessier  et  C*  à  prévenir  leur  acheteur  du  nom  du  navire 
sur  lequel  étaient  chargés  les  sucres  qui  devaient  servir  d'aliment 
à  son  marché;  qu'ils  ne  s'engageaient  qu'à  faire  leur  possible 
pour  les  lui  fournir  dans  les  délais  convenus  ; 

»  Attendu  en  fait  que  le  premier  navire  chargé  à  la  Martinique 
pour  compte  de  Moiteâsier  et  C^*  fut  le  Volney,  que  Gézard  n'a 
point  ignoré  la  date  de  son  départ  de  la  colonie,  dont  au  reste 
ses  vendeurs  affirment  l'avoir  informé  par  lettre  ;  qu'il  n'a  pu 
également  ignorer  sa  relâche^  dont  ont  parlé  les  journaux  d'alors 
dans  leur  partie  commerciale  ; 

31  Attendu  qu'il  était  même  de  son  intérêt  ie  ne  pas  compter  sur 
des  sucres  par  navire  déternûné,  puisqu'on  présence  de  la  rel4« 


/ 
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cbe  imprévue  du  Votney^  il  eut  été  priVé  >arti  ^derniâr  Hiement  de 
la  marchandise  qui  devait  alimenter  son  usioe,  tandis  que  à  un 
èogagéqaeat  par  navire  indéteroiiDé  il  avait,  à  défaut  du  Volney^ 
la  ressource  de  8*'a{>|Nromiontiet  par  un  de^ook  qui  dev^iffiil  le 
suivre  à  qîiéiqtttô  jours dthrtervalld,  soit  dd  la  MaDlidiquè,  soit^e 
la  Guadeloupe,  'à  la  consignatio^k  de  Hoit^ssieF  et  G^  ;    . 

»  Attendu  qu'o^voit  en  effet  ceux-ci  mettre  àla  disposition  de 
Gézard  dès  le  8  mai,  les  premiers  navires  dont  ils  peuvent  dis- 
poser, aussitôt  leur  arrivée  à  Belle-Ile,  et  qu*en  acceptant  le  pre- 
mier d*entre  eux,  celui-ci  ne  pouvait  subir  qu'un  retard  d*une 
dizaine  de  jours  sur  Tépoque  à  laquelle  aurait  pu  arriver  le 
Yolney  ; 

»  Attendu  que  suivant  Çézard, si  Moitessier  et  C'^  uepouvaient 
lui  livrer  le  chargement  de  ce  dernier  navire  ils  devaient  du  moins 
mettre  à  sa  dîspositioli  celui  du  Casimir^Delavigne  qqi  est  passé 
fin  avril  à  Belle-Ile  prendre  des  ordres,  mais  qu'ils  ont  préféré 
diriger  sur  Bordeaux  où  ils  trouvaient  des  prix  plus  élevés, 
sans  se  préoccuper  du  préjudice  que  xe  retard  lui  occasionnait  ; 

»  Attendu  que  la  convention  passée  avec  Gézard  n*empêchait 
point  Moitessier  et  Q^  de  faire  d'autres  marchés,  et  qu'il  résulte 
des  pièces  au  dossier  que  ce  n'est  qu*après  avoir  assuré  Texécu- 
tion  de  celui  dont  est  cas,  en  expédiant  le  Yolney  de  la  Martini- 
que le  17  mars,  qu'ils  ont  veùdu,  à  la  date  du  21  mars,  à  divers 
négociants  de  Bordeaux,  le  chargement  du  Casimir-Delavigne  ; 
que  ce  navire  dont  le  chargement  était  vendu  au  départ  avait 
donc  une  destination  spéciale  et  qu'ils  ne  pouvaient  en  disposer 
en  faveur  de  Gézard  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  le  système  présenté  au  nom 
de  Gézard,  celui-ci  ne  justifierait  d'aucun  préjudice  éprouyé, 
puisqu'il  ne  prouve  pas  avoir  été  obligé  de  remplacer  par  des 
sucres  indigènes  ceux  qu'il  devait  attendre  de  Moitessier  et  G'*  en 
exécution  du  marché  passé  avec  eux  ;  qu'à  ce  second  point  de 
^ue,  il  n'avait  donc  pas  droit  à  des  dommages-intérêts. 
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%  Par  ces  teotifs* 

«Déboute  Cézard  de  sa  demande  «t  le  condamne  aux  dépens.» 

Trtfriffipl  de  Cfmmercede  Nantes,  -—  du  2  août  1873.  —  Pré- 
sident: M.  Rî?ron  ;  —  Plaidants:  M*  Goiiin,  pour  Cézard;  -— 
H*  de  la  Peccaadiëre,  pour  Hoitessier  neveu  et  C>*. 
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«Aime*,  9  â6«rter  tMf«. 


lUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  SECONDE  OPPOSITION.  —  Plî- 
R&MPTION.  —  PREUVE.  — »  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CON- 
TESITATlOIf^  BLAMABLES. 

L'art,  165  du  Code  de  Procédure  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  l'une  des  parties  s'étant  laissé  condamner  par  défaut  sur 
l'opposition  de  son  adversaire,  veut  elle-même  former  oppo- 
sition  à  ce  detAxième  jugement;  une  deuxième  opposition  après 
une  première  n*est  interdite  qu'à  Vopposant  débouté  de  son  op- 
position. 

La  péremption  dnnstance  n'est  pas  encourue  de  plein  droit;  elle 
est  couverte  par  toute  reprise  d'instance  formée  avant  que  ce 
moyen  ait  été  invoqué. 

Le  fait  de  l'opposition  n'intervertit  pas  les  rôles  des  parties , 
C'est  ainsi  que  le  demandeur  originaire^  bien  que  défendeur 
à  l'opposition^  est  toujours  obligé  de  faire  la  preuve  de  sa 
demande. 

La  partie  çui,  par  des  contestations  blâmables^  a  causé  un  pré-* 
judice  à  son  adversaire  peut  étre^  de  ce  chef^  condamnée  à  des 
dommages  -intérêts. 

HAlffELlN  contre  FOOREAU. 
JUGBIISNT. 

«  Le  Tribuuai, 

»  Attendu  qu'eu  décembre  1868,  F^ureau,  loarchaud  de  por- 
celaines à  Paris^  se  prétendant  créancier  d^Hameliu,  marchand 
forain,  pour  fournitures  à  lui  faite;),  fit  pratiquer  une  saisie  con- 
servatoire sur  les  marchandises  appartenant  à  celui-ci,  qui,  tout 
en  contestant  ta  demande,  dut  compter  une  sommé  de  400  fr.. 
à  titre  de  provision  à  valoir  sur  celle  de  574  fr.  qui  lui  était 
réclamée  ; 

it 
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»  Alteuda  qa*à  la  date  du  13  jaa?ier  1869,  Hamelia  asngoa 
Foureau  pour  voir  ordonner  M^apnrMitnOde  compte;  que,  par 
jugemeat  en  date  du  28  du  même  mois,  le  Tribuaal  renvoya  les 
parties  devant  l'arbitre  Cinqualbre  qui  conclut  dans  soft  râtpport 
k  ce  que  la  demande  de  Foàreau  soit  écartée  Comme  tkial 
fondée,  sauf  pour  une  somme  de  71  fr.,  et,  à  ce  ^u^il<  soi!  con- 
damné à  restituer  pour  le  surplus  la  .provision  versée  djt.  à  toos^ 
les  dépens  ; 

»  Attendu  qde  ce  rapport  fut  homologué  par  jugement  renda 
à  la  date  du  24  novembre  1869,  par  défaut,  contre  Fpureàu  \ 

9  Attendu  qa*en  présence  de  Texécution  provisoire  ordonnée 
par  ce  jugement,  celui-ci  dut  payer  la  somme  principale  et  les 
frais;  mais  qu'il  forma  opposition  par  acte  du  31  dé- 
cembre 1869; 

»  Attendu  qu*il  resta  jusqu'à  la  fin  de  1873,  ^ans  suivre  sur 
cette  opposition  ;  qu'alors  sejulement  il  fit  revenir  raffaire,  et 
obtint  à  la  date  du  25  octobre  un  jugement  par  défaat,  re- 
formant les  conclusions  du  rapport  de  Farbitre,  et  condamuani 
Hamelin  à  luipayer  la  somme  de  635  fr.  40; 

»  Attendu  qne  par  Texploit  introductif  d'instance,  ce  dernier 
a  fait  lui-même  opposition  à  ce  jugement; 

»  Eu  la  forme  : 

»  Attendu  que  Foureau  invoque  en  premier  lieu,  les  dispo- 
sitions du  Farlicle  16S  du  Coda  de  Procédure»  aur  termes  du- 
quel Fopposition  ne  pourra  être  reçue  contre  un  jugement  qui 
aura  débouté  d'une  premiën".  opposition  ; 

»  Que,  d'après  lui,  l'assignation  du  2  décembre  1873,  à  la 
requête  de  Hamelin  éfdùt  une  opposition  à  un  jagemerit  ^ndu 
lui-même  sur  un  exploit  d'opposition  au  jugement  dn  2i  no- 
vèmlfre  i869,  on  se  trouve  en  présence  du  cas  prévu  par  l'ati*-^ 
ticle  précité,  qui  établit  une  fin  dé  non-recévoir  contre  la  de- 
màîide  aujourd'hui  présentée  par  Hamelin  ; 

j»  Attendu  que  l'article  16K  ne  vise  que  îe  èàs  où  une  partie 
déboutée  d'une  première  opposition  laisse  une  seconde  fois 
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n*est  pas  applicable  daas  L'eqiècÉ  ;        . . 
:  âitîil «V •> Wy ^ùiûSùij  qa'ùa seul jagMtaol purdéfliat téoéu 
c^iMref  HlMiitti  eAltti.ckiSfr  octobre  1878;  qiM  son  actinp  est 
^M  péf^rp  e4d«it4ire  admsû.oii  lafonoeç 

»  AiH»4H  <ia^*ai;9lH  4»  âisctttdr  \p  foud^  Haraeiia  iataqae  dH 
ami  eM  dcMH  ^c^mm.  di»  procddnra  ; 

p  WA  %onimii  c  1^  qnia  le  jfle9ni#d)L  da  29  flcnrdmbre  1869, 
ajFM^télé  e^oiplé  p^rF^mr^au^c^luif^ci  ir*avaîl  plos  ]%  droit  d  y 
former  opposition;  S^^qo^ei)  loj9#  ea^i  4QU  opposition  d(aat du 
SI  .d^ofiipbi;^  18fi9i  la  pcocMaro  ^it  {Violée  lopsqU'il  a  pns 
lo  Mgi»PWt  i^r  4dl9«t  di9  35  octobre  187^; 

HK  Siir  iepropmriuofai  t 

»  AUepd^  qïiQ  Foufo^iu  ne  piMjiTaH  ao  disponser  d-iaxéeiiler 
le  jugement  du  ^  novembre  1869,  puisqu'il  i!t«UMécliloire 
PUF  PA^jpni  «D^ia  49'il  a  I»M  ré^r^e  d^  aqs  droitf^  aimi  que 
c^  r,^(e  fd^  ^  4ts.\^9Xm  ^  ^^  ta«bta|îv<^  de  «aûsio  du 

»  $^r  1.9  â^tiém  m^Y^  4rd  de  Tariiela  428  d%  Goda  de 
Pr^M^J^ret 

#  >tte/B4i|  «i^  ki  j^/wpMot^  n*^  P4S  Imu  de  pleio  droit  H 
q/l^*a^  Mru^s  de  i>rtiçlp  38d|  eik  §^  ç^^tie^  par  Um  aeM  TOr 
Ubl#9  fi|i|9  jiai  Tiio^  f>u  T^uiro  4€^  partMa  avaoi  to  domafide 
en  péremption  ;  que  c'était  donc  à  Hamelin  ii  pfféàaiiter  te 
moyen  iom  de  If  r^tmé'msJmm  k.  U  suite  de  Jaquelie  a  été 
r^dii  le  JugeHiftDidAi  '2^  iH>r9mbrie  1878  ;  mais  qu'ayant  laissé 
défaut  U  ae  peul  pldis  l'invoquer  B^iourd'huî  ; 

»  Au  fofui  * 

»  Mtonâu  rqMjO  les  fins  de  «ioaHrecevoir  dt^àot  éiarfutea  H  i*op-> 
position  de  HameUii  éiant  reconnue  valabI^  en  ia!tarmD«  Uff  t 
Im  d'a^pcénier  le  fond  du  diibat  ; 

ji  Altppdu  4)>e  la  ddfof^e  de  Fo|u?(w  a  pour  é^^i  imaré^ 
gkfueut df  {oiNWtAT^ folies avuut  1867 (qu'il a éi^S décliré  en 
faUHie  m  1867«  et  qu^  tum  syudie  cbMgéda  l'^MUtea  do  aa 


\ 
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comptabilité  a*a  exftrcé  aucune  poursuite  oouire  Htmeliti,  à 
roccasioQ  de  cette  prétendue  créance; 

«  Attendu  que  Tarbitre  Cinqualbre,  nomoié  par  jugement 
du  28  Janvier  1869,  s'est  fait  présenter  les  livres  de'  Foureau, 
et  déclare  dans  son  rapport  qu'ils  sont  maltenus  et  né  peuvent 
offrir  aucune  confianoe;  qâ*il  y  rencontra  de  nombreuses 
erreurs  à  Toccasion  desquelles  il  demande  «tesrisnsé^îgnemeats 
à  Foureau,  et  que  les  explications  ^u'tl  en  obtient  ne  lui  pa- 
raissent pas  admissibles;  qu'il  est  donc  d'avis  de  uë  pas  ac« 
cueillir  une  demande  qui  n'eàt  pas  justiflfte; 

»  Attendu  que  Foureau  présente  aajourd*bài  (a  réciamatio  h 
déjà  soumise  à  rarbltrej  qa'tl  prétend  qu'eile'e^t  reconnue 
fondée  par  le  jugement  du  25  octobre  4873,  qvL*ëà  ne  doit  phis 
la  disoureT'  et  que  Hamelin  doit  être  obligé  à  fournir  k  preuve 
de  sa  libération  ; 

n  Attendu  que  le  jugement  précité  rendu  par  défaut  ne 
saurait  constituer  la  preuve  des  faits  articulés  par  Foureau  dans 
une  instance  où  il  n'avait  pas  de  contradicteur;  q(i' aujourd'hui 
que  les  parties  isont  représentées  Tune  et  l'autre,  la  situation  est 
la  môme  que  lors  du  renvoi  devant  Tarbitre,  qu'au  demandeur 
incombe  avant  tout  la  preuve  de  sa  créance,  et  que  Foureau  ne 
cherche  même  pas  sérieusement  à  rétablir,  et  qu'il  se  borne  à 
reproduira  des  comptes  de  fantaisie  dont  l'arbitré  à  déjà  faitune 
juste  appréciation; 

»  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  de  Hamelin  : 

»  Attendu  qu'il  >  est  certain  que  Foureau/  qui  a^donné  suite  à 
son  opposition  quatre  ans ^près  avmr  exécuté  le  jugement  du 
25  novembre  1869,  a  occasionné  un  prc^judice  à  Hamelin  en 
prenant  contre  lui  un  jtigementpar  défaut,  qui  parait  être  le  ré- 
sultat d'une  surprise  alors  qu'il  n'ignorait  pas  que  celui-ci,  mar- 
chand forain,  pouvait,  par  suite  de  ses  fréquentes  absences,  ne 
pas  fconriaitre  la  procédure  dirigée  contre  lui;  que,  d^un  autre 
côté,  it  l'a  obligé  à  revenir  à  Nantes  t>our  y  soutenii"  le  procès 
actuel^  et  lui  a  causé  une  perte  de  temps  et  des  frais  de  dé- 
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placements;  quMl  Ini  doit  donc  réparation  du  ddmtiiage  qù*il 
lui  a  fait  éprquver,  et  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  né- 
cessaires pour  fixer  la  somme  qu'il  devra  payer  à  litre  de  répa- 
ration; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Admet  rbpposition  de  Hamelin  comme  régulière  en  la 
forme,  et  statuant  au  fond: 

9  Dit  que  le  jugement  du  25  novembre  1869  produira  son 
plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  Fouréau  à  payer  à  Hamelin  la  somme  de  200  fr. 
k  titre  de  dommages- intérêts;  le  condamne  en  oulre  en  tous 
les  dépens,  sauf  ceux  du  jugement  par  défaut  du  25  oc- 
tobre 1873,  qui  resteront  k  la  charge  de  Hamelin.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  février  1*74.  •— 
Présidait  :  M.  Rivron.  — Plaidants  :  pottr  Hamelin,  M^  Briaud- 
Laujardière  :  pour  Foureau,  M«  Etiennea. 


NAIVTES,  •  février  4994.  ~  RCIVIVES,  tt  Juin  «994 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSE- 
MENT EN  BLANC.  —  TIERS-PORTBUR.  —  PROPRIÉTÉ.  — 
PROCURATION.  — -  BONNE   FOI.  —  PERSONNE   INTERPOSÉE, 

La  propriété  d*un  billet  à  ordre  n'est  pas  transmise  par  un  en* 
dossement  en  blanc. 

Ei  tetiers^porteur  ne  peut  en  réclamer  le  paiement  exclusif  à 
son  profit^  qu'en  justifiant  qu'il  a  fourni  la  valeur.  Autrement 
il  doit  subir  toutes  les  ex'^.eptions  que  le  souscripteur*  aurait 
le  droit  d'oppojser  à  son  4!réancier  primitif  (l), 

/(OCoaf.  Rej.  19  janvitr  i969.  D.  P.  79. il,  liS.  Paris,  6  décêmbro 
1865  (ce  rec.  li866.  â.  «s  etlesreDveis). 
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le  tiers-porteur  rCeet  pas  fwdé  wm  plus  à  soutenir  que  V en- 
dossement en  blanc  valant  procuration^  il  peut,  à  cm  titr^, 
poursuivre  le  souscripteur,  s'il  est  établi  qu'il  n'est  pas  de 
bonne  foi^  quHl  n'a  pas  fourni  la  valeur^  et  que  son  cédant 
immédiat  ne  Va  pas  fournie  davantage  (1). 

'  DEMOISELLE  LEBOT  COUtVe  OI^LIVE,  .QLÛUI^  ET  PL^EAU. 

JUGBBIEIIT. 

«  Le  Tribanal, 

Y  Attendu  que,  par  exploit  introductif  dMostance  4a  7  jan* 
Tier  1874,  la  D"*  Leroy,  logeuse  en  garni  à  Nantes,  a  donniâ. as- 
signation au  sieur  Joseph  Olli?e,  capitaine  du  navire  VA- 
beille^  souscripteur  d*un  billet  h  ordre  de  5,094  tr.  39^  édtiu  le 
i5  décembre  i873,  et  protesté  faute  de  paiement,  ainsi  qo*aa 
nieur  Woixin,  «rrattteur,  et  A^Hstitle  Blinwstt  jevncv^en^séeurs  «. 
duditvtHktvpoor  i-enteudre  condatnnff  coDjoiitelneM  fit  «oH^ 
dairement  au  paiement  «de  laditis  sonane  avec  fitér^s  «1  >ûé^ 
pens  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  concluent  au  débouté  des  de- 
mandes et  conclusions„de  la  D"?  Leroy  ,et  à  sa  .cumdaoïnatîoffi 
en  tous  les  dépens,  ne  lui  reconnaissant  pas  les  droits  d*un 
Wen-porteuT  de  bonne  foi; 

9  Attende  que  4e  bniétl  uùi  miiins  de~la  0^'«  heroif  ne -porte 
que  4es  cndossemeiijfasm  blane)de  fitaiiûi  et  <le  ftUveau^  ^q«e  son 
nom  u*y  figure  pas  ; 

»  Attendu  q^i^lHvév^o^sd'i^teur  'dâ  MM,  m)EÉïtienl  qàe 
la  D"«  Leroy  ne  saurait  être  tenue  pour  vatefblè  ^ropriétaîrë  de 
rèfTét,  4h*en  pr<yi^ïit  ^ù'éllê^i  a  v€it«à«lle<tjaenft  «oarm  h  ira* 
leut,  pteu vc  qu^éRe  u^è^iaiè  inônie  p^  de*  faire  ; 

»  Allfendu  qtï^&llive  i^rtlend  «iacèi^e  qae  la  D^  Leroy,  *fut- 
elle  considérée  feitti^tèklifènA  vMHhè  ito>âhiaatàireitfti  'déniiier  en- 
dosseur Aristide  Blineau,  elle  devrait  prouver  que  celui-ci  a 
iiieiilbuf ni  kivaiieur  iltt i)iUet;»i pjBMvefStuultpissibdii  MqjilréBence 
d*one  signature  de  coroplatottfitfe'aveute^a^  Bfkiéatf  ; 

Cl)  Nantes,  4  juin  1864  (ce  rec  64.  1,  i74  et  li  note). 
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»  lAttendu  qu'OUive  so  croit  fèndéy  en  conséquenca,  à  no  $6-* 
gler  qtt*af ec  Bloum,  son  amateur,  iedit  billet  dont  les  .reBW* 
vellémentslrimeslffiébileraent  raodi&er  TiinportaBee  en  raison 
d*à-comp(es  versés  dans  rintervallt;  qà*»u  surplus^  il  se  dé» 
elare  pi!él  à  payer,  i  qui  justice  ordootera^  mais  demande  qu^il 
lui  soit. décerné  acto  de  ses  réBerves  quant.au  réglementa  faina 
avec  son  artnateur.  Blooint  par  suite  de  lenrs  convenJUons  et 
do  lean  comptes  «espectifs  ; 

»  Alteadu  qoe'Blmiiii,  tombé ^nfailUia  depuis k» pleidoiries^ 
avait  déclaré  à  Taadience  que,  pressé  par  un  impérieux  besoin 
d'argent,  il  avait  dû  négocier  le  billet  à  un  sie^r  Danancher, 
qui  lui  avait  retenu  un  escompte  usuratre  et  s'était  montré 
d'une  exigence  telle,  que  la  mère  du  capitaine  OUive,  acituelle- 
ment  ob  voyage,  n'avait  pu  renouveler  comme  d'iiabitude  te 
billet  à  son  échéance  trimestrielle  ; 

»  Attendu  que  Blouin  formule  nécessairement  toutes  réserves 
ausnjei  des  intérêts  usuraires  perçus  par  Danançber,  qui  s'est 
dissînulé  à  l'aide  de  la  signature  complaisante  de  Bliaeau,  et 
introduit  Pinstanee^actuelle  sous  le  nom  de  la  D^«  lafcxy  pour 
parvoDir  au  recouvrement  d'une  somme  bien  supérieure  à  eelie 
qu'il  a  réellement  échangée  contre  le  billet  de  ifi%A  ît.  29; 
qu'il  y  a  donc,  en'  l'état,  impossibilité  de  stator  sur  les  droits 
prétendus  qui  sont  invoqués  par  les  porteurs  de  l'effet; 

»  Attendu  que  toutes  les  parties,  à  l'exception  de  la  deman- 
deresse, sont  d'accord  pour  réserver  au  syndic  de  la  faillite 
Blouin,  la  revendication  du  billet,  sauf  à  admettre  à  ht  faillite 
la  personne  qui  en  justifiera  provision,  et  ce,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  aura  été  fournie  par  elle  à  Blouin; 

»  Attendu,  «n  droit,  que  rendassdiinetit  envblaDC  ne  transfère 
pas.  la 'propriété  ilu  billet  à  ordre;  que  le  porteur  n'en  peut 
pDavsinvie)le''|p(aieme)Él  f &  sut  nom;,  ^fue  la  .possession  n'esc 
même  pas  une  présomption  de  proffriété;  qué^  pK)«r>  établir 
cettp. présomption,  il  fairdraii  au  nniins  indiquer  de  quelle  fa- 
çon le  porteur  serait  valablement  nanti;  qaé,  pour  arriver  &  la 
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preuve  que  la  valeur  a  bien  élé  fouroie,  «icune  offre  n*à  été 
faite  ni  par  la  D"*  Leroy,  ui  par  Danaoeber,  ni  par  le  sieur 
Blioeau,  doitl  la  procuration  reste  nécessairemeot  prétextée  en 
présence  de  sa  propre  déclaration; 

»  Attendu  que,  parsuile,  il  y  a  lien  d'appliquer  le  ||HÎiieipe 
qui  oblige  l'endosseur  è  justifier  de  rexistence  et  de  rideulitéde 
son  cédant  ioimédiat  et  dé  reconnaître  que  le  débiteuT  s*  le 
droit  de  critiquer  Tendes  en  blanc  et  d'opposer  aux  endosseurs 
irréguliers  les  exceptions  qu'il  tient  k  exercer  contre  le  bëoéfi- 
ciaire  du  billet; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  D'**  Leroy  n'a  pas  fait  ta  preuve 
qui  lui  incombe  d'avoir  fourni  à  son  cédant  Blincau  la  valeur 
du  billet; 

»  Attendu  que  Biineau  lui-même  ne  fait  pas  cette  preuve  à 
l'égard  de  Blouin,  dont  il  est  le  cessiounaire  apparent; 

»  Attendu  que,  conséquemment,  ni  la  D^'«  Leroy  ni  Biineau 
ne  sont  des  porteurs  sérieux  et  de  bonne  foi  et  que,  dès-lors, 
ils  ne  sauraient  revendiquer,  œéme  à  titre  de  siïnple  procura- 
tion, les  droits  de  négociations  entre  lesquelles  ils  se  sont  in- 
terposés, et  que  l'action  de  la  demanderesse  ne  procède  pas; 

p  Attendu  que  le  syndic  Blouin,  en  retenant  à  l'actif  dé  la 
faillite  le  montant  du  billet,  sera  nécessairement  obligé  de  res^ 
tiluer  au  porteur  la  portion  véritablement  touchée  par  Blouin, 
H  qu'en  Fétat  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  les  réserves  formulées 
par  OUive,  en  même  temps  que  son  offre  de  payer  à  qui  justice 
ordonnera  ; 

»  Par  CCS  motifs,  , 

«  Le  Tribunal  déboute  la  D>'«  Leroy  de  ses  demandes  et 
conclusions.  Décerne  acte  è  Olthe  de  sa  déclaration  d^élre  prêt 
h  payer  au  syndic  Blouin  la»  somme  de  5,084  fr.  S9;  rnonlant  du 
billet  échu  le  ^5  déceâibre  1873,  et,  au  besoin^l'y  condan/ne; 

»  Décerne  acte  àOllive  de  ses  réserves  relatiiof  aux  cMipéu- 
fifttiona  qu'il  «mteud  opposer  à  Blouin  ; 
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)»  bÀoute  les  parties  du  stirphis  de  leurs  cohclusmie; 
i  Condarane'laD"*  Leroy  aux  dépens,  w 

Tribunal  de  Cmmerce  de  Jfantes^  -—du  9  I^fder  1E74.  -- 
Préddent,  M.  Boitard.  —  Plaidants  :  pour  D?*«  Leroy^  M«  Paul 
Tiiihaud;p&ujr011ivc3*  GauUé;  pour  Blineau,  M*  Coquel^ert^ 
pour  Bloiiia,  U*  Jtaub^ane* 

Appel  par  la  D^^®  Leroy. 

«  La  Cour  a  confirmé  en  adoptant  purement  et  simplement 
les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes,  du  12  juin  1874  (2™«  Ch,).  — 
M,  Mailrejean,  président.  -=•  Plaidants  :  M«»  Ravenel,  Martin- 
Feuillce  et  WaldectRousseau. 


IVAMTES,  «t  Janvier  «994. 


CHEMIN  DE  FEH.  —  ANIMAL  TROUVE  NfORT  DANS  LE  WA- 
GON. —  VICE  DANS  LE  MODE  d'ATTACHE.  —  FAUTE. 
RESPONSABILITÉ.    —  PRIX   DU  .  TRANSPORT. 

Le  voiturier  est  responsable  de  la  perte  ou  des  avaries  surve- 
nues  aux  objets. à  lui  confiés,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
celui  de  vice  propre  (art.  i03). 

Quand  unrimimal  a  été  étr^mfflé.  dans  un  wagm^  par  suite  de 
mouvements  répétés,  que  le  système  défec^tue^x  de  son  coUier 
arpndus  faiah^  Von  ,ne  peut  dire  qu\l  y  ait  eu,  fin  ca$  de 
force  majeure,  c'esi-à-dirp  un  év0ncf9^ent>que,la  prudence  f«0 
pavait  prévoir , ni  empêcher. 

Le  vice  du  colliei*  fourni  par  l'expéditeur  ne  saurait^  won  pim, 
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être  emsidéré  comme  un  vite  propre  de  la  chose  <:dtùilérant 
le  commissionnaire  deiottte  responsaMthi;  il  appartenait  au 
transporteur^  qui  connaissait  les  difficultés  particulières  du 
transport  d^animaux,  d^indîquer  tes  précautions  spéêfates  qui 
devaient  être  prises. 
Bien  que^  arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  V^màl  ait  iSé 
trouvé  mort^  les  frais  du  transport  doivent  être  méanmoifm 
supportés  par  l'expéditeur  qui  reçoit  la  valeur  de  sa  mar^ 
chandise  rendue. 

NOE  contre  compagnie  d^orléams. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribanal, 

»  Atlendu  que  le  G  juillet  1872,  Noé  se  faisait  expédier 
d*Âuray,  par  pelile  vitesse  en  gare  do  Nantes,  un  taureau  de 
Mayotte,  dit  taureau  Zèbre  ; 

»  Attendu  que  Tanimal  ayant  été  trouvé  osort  dans  le  wa- 
gon à  son  arrivée  à  Nantes,  la  Compagnie  d'Orléans  fit  préve* 
nir  le  destinataire  et  convint  avec  lui  qu'une  expertise  amiable 
serait  faite  par  Abadie,  vétérinaire,  pour  déterminer  les  causes 
deTaccident; 

»  Attendu  que  le  procès^verbal  de  l'expert  constata  que  le 
taureau  était  mort  étranglé;  que  la  strangulation  avait  eu  pour 
cause  évidente,  la  torsion  de  la  longe  retenant  raniœal  au  wa- 
gon, torsion  qui,  produite.par  un  mouvetnent  tournant  répété 
dans  le  même  sens,  avait  fini  par  agir  sur  le  collier  en  corde 
jusqu'à  empêcher  complètement  la  respiration;  que  Taceident 
eut  été  fâcilcm^t  évité  en  féisant  ue^ge  d'un  UGol>«fi ^c^iirgami 
d'an  tOQTillon  mobile  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Noé  refusa  d'aoqviftler 
le  prii  du  transporU  -et  assigna  la  Compagnie  d'Orléans  <  en 
paiement  d'une  somme  de  4C0  fr%,  mteor  de  Paain»!  trouvé 


»  MA^nda^^Ift  Gom^^nie  r<9p0VS86  oetii»:  d^aiid^  et  goo- 
.çli^tT6conv^fiiio<i#eMe«fi0Qt  h  h  con4ai»jnAUoa  de  jNpé  m  pitîe^ 

»  AUandia  f  tc^  9jaiv<mt  les  pcQscr^liiiOOp  jde  rartû^l^  103  du 
Code  de  Commerce,  le  vpitei^ier  ^sjt  r(»poD8ia)»le  de  ta  perte  ou 
f4jtô  avariesdes  f9))j#td  à  lui  confWs,  9ml  le  cas  de  force  majeure, 
c*est-àH)ipe  d'un  évèoemeot  que  la  prudeace  humaino  ne  ppu- 
tHiaUoi  pr<Svi)k  ni  empêcher;  mju  il  élBii  eertainemenl  piossible 
de  prévoir  qu'un  j^^ne  taureau,  laissé  seul  dam  un  wagoa  el 
efTrayé  par  la  marche  du  train,  pouvait  se  livrer  à  des  mouve- 
ments violents  et  désordonnés  qui  amèneraient  sa  mort;  qu'en 
4uéme  temp99  -et  ,^v^nt  les  dires  méfo^s^  de  Te^xpiert,  Févène- 
ment  était  facile  à  empêcher  ; 

»  Attendu,.cD€e^ui,pi)/^ceraie  le  vice  propre  pouvant  exo- 
•iférer  U  cofDn9issiauDi9ii\e  ^  iraqsport,  qtie  la  jurispi^tMlence 
admet /et  la  nalMce  vicieuse  de  Tiobjet  transiporté  çt  le  matiVAis 
^firpage  ir|dépeQ<}d&lt  (du  trai^^p/priepr; 

»  Attendu,  pour  le  premier  cas,  que  le  taureau  zèbre  n'eat, 
en  résilia^,  qu'un  taur-eau  4*une  espèce  p^rtiottlière,  mais  non 
d'un  caractère  exceptionnellement  sauvage  et  peureux;  que  le 
eas'cAtpu  se  pziésen^rilans  les  mômes  «conditions  av^oc  un 
•taureau  d^ofpèco  commune,  et  qu'on  nie  pe«t  sérieusement  îm- 
puter  à  un  vice  propre  et  pairticolier  à  l'animal  la  caose.de  sa 
mort; 

»  Attendu,  en  douxiètne  lieu,  qu'on  ne  trouve  pas  en  l'es- 
pèce, un  vice  d'arrimage  imputable  à  l'expéditeur  seul  et  dé- 
gageant la  responsabilité  de  la  Compagnie  d'Orléans; 

»  Qu'on  ne  saurait  considérer  ainsi  le  fait  d'avoir  présenté 
ranimai  avec  un  licol  défectueux,  puisque  la  Compagnie  avait 
Id  droit  de  ne  pa§  Taccepter  dans  ces  conditions  et  d'exiger  les 
précautions  jugées  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  objecte  en  vain  que 
Teipéditeur  à  lui-même  attaché  l'animal  dans  le  wagon  et  qu'il 
a  ainsi  dégagé  de  toute  responsabilité  la  Compagnie  d'Orléans; 
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»  Que  ce  fait  n'est  pas  prouvé,  mais,  qu*en  tous  cas,  rien 
dans  les  tarifs  ni  dans  la  lettre  de  voiture  signée  sans  réserves, 
n^indiquerait  que  rarrimage  de  l*aniœal  ait  été  fait  sans  le  con- 
trôle et  sans  la  responsabilité  de  la  Compagnie  d'Orléans; 

»  Sur  la  demande  reconvenlionnellé  : 

»  Attendu  que  Festimation  du  taureau  7^bre,  étant  faite 
rendu  h  Nantes,  Noé  doit,  par  suite,  lès  (Vais  de  transport; 

»  Attendu,  pour  le  surplus,  que  tes  frais  d'experti«e  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  k  payer  à  Noé  la  somme 
de  400  fr.  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Condamne  Noé  à  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans  la 
somme  de  17  tr.  40,  prix  du  transport  de  Tanimal  d'Aoray  à 
Nantes;  —  condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal d'expert; 

»  Met  les  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans.  » 

Tribunal  de  Commerce  àe  Nantes^  —  du  21  janvier  t874.  — 
Président,  M.  Boitard,  juge,  ^  Plaidants  :  M^  Coquebert,  pour 
Noé;  M«  Gouin,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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ABORDAGE.   —*  NAVIGATION    FLUVIALE.   —  FfiUX  RÇG^LE- 
MENTAIRES.   —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ..       . 

En  cas  de  doute  sur  les  causes  d'un  abordage  de  nuit^  le  juge 
peut  décider  qu'il  y  a  faute  de  la  part  du  navire  qui^  lovf  de 
Vabordage^  n'était  pas,  muni  de  ses  feux  réglementaires^  et 
mettra  à  sa  charge  la  responsabilité  du  sinistre. 

Vnn,aviren'est  pas  muni  de  ses  feux  réglementaires  lorsqu'étant 
enmarche^  il  n'a  pas  allumé  des  feux. de  couleur^  mais  bien 
un  feu  blanc  au  mât  de  misaine^  ce  qui  est  le  signe  d'un  na-* 
vire  au  reposai). 

VEUVE  MÉGHINEAU  ET  JOYAU  FRÈRES  COntre  BROSSIER. 

'  *  • 

J06BHBKT. 

«  Le  Tribunal, 

j»  AUendu  que  le  16  mars  1872,  à  cinq  heures  un  quart  du 
soir,  le  vapepr  Courrières  quUlait  le  port  de  Nantes  pour  des-^ 
cendre  Ia(iOiro;  qu'il  était  mun^  de  ses  feux  réglcinentaires, 
avait  un  pilQte  k  son  bord,  et  remorqifait  une  gabarre  qu'il 
avait  prise  en  couple  à  tribord  ; 

»  Attendu  qu'il  ronc^ntra  jusqu'à  Ghantenay  plusieurs  na* 
yires  reiïiontant  le  fleuve,  et  qu'il  les  évita  en  prenant  sa  droite, 
suivant  Tusage  ; 

»  Qu'arrivé  vers  six  heures  du  soir  devant  le  canal  de  Ghan- 
tenay,  le  pilote  aperçut  dans  l'obscurité  un  bateau  k  la  voile 
devant  le  Courrières,  et  ne  distingua  aucun  feu  à  son  bord; 
qu'il  reconnut  néanmoins  qu'il  remontait  la  Loire,  et  que^  sui- 
vant l'usage,  il  fit  mettre  à  bord  du  steamer  la  barre  à  bâbord, 

(i)  ,V.  analogue  :  Nantes,  i3  octobre  1860,  ce  rec.  1860.  l,  335; 
15  avril  1863,  ce  rec.  1853.  i,  115;  28  févçicr  1872,  ce  reô.  1872.  l^  106 « 
et,  sar  appel,  Rennes,  18  jain  1872,  ce  rec.  1872.  i,  243.  Aldrick  Cau«. 
mont,  Didionnaife  du  Droit  maritime.  Y.  Abordage,  n»  i$3. 
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puis  bientôt  héla  au  b^t^a  4*^  bir^  94Uuk  de  façon  à  faire 
passer  les  deux  navires  à  bâbord  Tun  de  l'autre  ;  mais  quMl 
nVâ  futpas'atfisi,  et  qu*un  abordagtl  eut  lieu  malgré  le  stofl^e 
de  la  machine  et  6a  mise  en  marché  en  arrièfe  à  tottttf  vitesse  ; 

»  Attendu  que  le  voilier,  qu'on  sut  bientôt  être  la  Jeune-Zëlie, 
vétaait  de  Noirmoutier,  ôhargé  de  set;  qollfùt  nhtMié  pat  bât- 
bord  àïrière  et  disparut  aussitôt  ;  qu'uû  ëetil  des?  dèot  Àoormes 
qui  la  montaièntVk  Matelot  Raingu^,  pîit  étrie  sauté,  él^ue  le 
patron  Méchinéau  ne  fut  pas  retrouvé  ;  —  qu'il  fttt  appris,  qtf  au 
lïioment  de  Tàbordage,  Haitiguy  était  à  la  baffè,  et  ^ue  Hécill-' 
neau  veillait  à  t'avant;  ' 

»  Attendu  que  Broâsiër,  capitaine  du  CourrièYes,  fit  â  PeiHh' 
bœuf,  le  surlendemain  18  mars,  son  rappofrt  de  mfei^,  et  le 
fit  affirmer  par  des  gens  de  son  équipage;  que  le  même  jour, 
le  Commissaire  de  Ilnscrîptîon  maritime  fit  à  Nantes  une  en- 
quête sur  Fabordage,  et  entieadit  Jer  matelot  Mainguy,  qui  lui 
déclara  :  que  la  chaloupe  avait  un  feu  blanc  qui  ^ettttt  être  bien 
appat^ut^  ptiisqu'ëtant  vent  arrière,  kf  fôo  b«  portait  ^s,  et 
que  les  deux  autres  voiles  étaient  en  dseau,  là  i&iéai&e  à  triboM, 
la  grande  voile  à  bâbord;  qu'au  Hdoiiiieut  où  il  avait  enlendtt 
l'ordre  de  barre  à  bâbord,  la  chaloupe  longeait  la  digue  ié 
Ghantenay,  le  cap  à  TEst-Nord-Bst,  Chercherait  b  rallier  U  têi^è 
et  qu'elle  aurait  élongé  li9  vapeur  si  on  n'avâit  pai^  mis  là  barre 
à  bâbord  ; 

»  Que,  d'un  autre  côté.  Terrien,  qui  pilotait  le  sleamek*^  dé- 
clara, le  19,  avoir  aperçu  à  environ  trois  eeâts  mètres  devant 
lui,  k  l'aide  d'un  binocle,  itne  graiide  embarcation  à  la  vdile, 
sans  kti  apparent  ;  avoir  fait  meiEtre  ta  barre  à  Iriliof  d  ttîoiiMtle 
le  presérit  le  règlement,  et  qtte,  mïtigré  cela,  l^embârcatidn  se 
trouvait  toujours  devant  lé  steamer,  ce  qiii  lui  fit  supposer <cpi^a?ii 
lieu  de  faire  la  même  manœuvre  que  le Çourrières,  c'est«àdire 
dé  venir  sur  tribord,  elle  courait  comme  lui  sur  la  rivq  rïord 

de  la  I^re  ; 
»  Qu'il  ajoute  fue^  futelqûea  k&taAta  après^  la  JmM^éHe 
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éiail  à  ee&t  rnèbm  eâvlroâ  da  vtjpcUr^  et  qoe^  peosàBi  qy'elle 
«Bail  ét^e  eoufiée  0B  deux,  il  ccmmiânda  de  stopper  et  bfttlrë 
eiù  arrièrt  ;  ^vtk  Ottfnnte  n^lros^  environ,  il  oria  k  la  ctaaiottpo 
de  Éûettre  sa  barra  à  bâbord,  ittaîs  que  la  Titesse  du  steamer 
ne  pot  être  affrétée  immédltienient,  ni  sa  direction  sur  tribord 
hnp^imée  d^ttne  faiçon*  asses^  énergique  pour  éviter  Tabordage  ; 
qu'il  mâfinlfeiit,  w  resie,  n'avoir  pas  vu  de  feu  à  bord  de  la 
dkalOBpe,  mais  quedherslémoin»,  honmeade  corvée  à  bord,, 
aftmèrent  cotitralirement  au  pilote  avoir  parfaitement  reconnu 
que  h  chaloape  coulée  portait  on  fea  qui  était  visible  au  moiiient 
cil  il  avait  crié  à  la  cbdoope  demetti^e  sa  barre  à  bâbord;     . 

»  Attendu  que  TadmlBistratian  des  ponts-^et-chaossées  balisa 
la  Jmm-Zélie,  qui  était  devenu  un  éciieil  panr  la  fiavigalioo,  el 
s'occupa  dé  son  relèvement  ; 

»  Attetidu  que  les  demandeurs  ne  donnèrent  suite  à  leur  as*" 
signation  que  deux  mois  après  Taccident,  le  11  janvier  1872, 
alors  qufe  te  capitaine  firossier  était  de  retour  à  Nantes,  et,  q^u'à 
ce  tnomeAt,  la /miii€-Z^lf€n*avait^  pas  encore  éié  relevée,  ce 
qui  permit  aux  etpcrts  désignés  par  lé  Tribunal,  de.cotutetor 
rendroU  ou  eHe  était  coulée,  tout  en  èntetidant  les  témoins  ^ue 
les  parties  jugèrent  à  i^ropos  de  prMuire  ; 

»  AtteMin  qu'à  la  suite  de  cette  audition  et  deA  renseigne^ 
ntodts  dont  les  experts  s^entodrèfeilt,  ils  ont  décidé  que  Tabw*- 
dége  avait  eu  liéa  parce  que  le  pilote  avait  voulu  passer  à  bâbord 
de  la  ebaloupe,  entre  elle  et  la  digue  de  Cfaantenay;  que  les 
deux  navires  s'étaient  découverts  par  tribord,  et  qUe^  confor- 
nitéâieiit  k  rinstruetiort  joiute  au  décret  du  14  octobre  1848,  les 
navires  ne  devaient  pas  changer  de  route  ;  qaie  le  pilote  avait 
fait  une  imprudence,  s'il  voulait  passer  k  bâbord  de  la  chaioupev 
de  he  pas  venifr  plus  tôt  sur  tribord,  pour  donner  à  la  chaloapo 
le  temps  de  changer  de  mate,  él,  qu^en  oouséqnence,  le  Cour- 
fières  devait  6(re  déclaté  resit)onsable  dès  suites  de  Tabordage  ; 

9  Attendu  que  Pexamen  attentif  des  iatts  de  la  cause  conduit 
à  \ttie  conclusion  tout  oppésrie; 
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»  Qoe  s{,  comiBe  dhwts  téoioiDS  Font  déclara  aux  eipct ta^ ia 
Jeune-Zélie  était  à  trois  oa  quatre  grosseura  de  la  digueféa 
Cbaotenay,  soie  à  neuf  oa  dix  mètres,  remamaDt  la  iriTJère  le 
long  de  la  digue,  on  ne  peut  comprendre  que,  dans  cette  âtua- 
tion,  le  pilote  du  Courrières  lui  ait  crié  de  mettre  sa  barisei 
bâbord,  et  qoe  le  patron  lui  ait  obéi^car  le  pilote,. encbercbant 
à  passer  entre  la  chaloupe  et  la  digue,. acoooaplisaatt.  une  ma- 
nœuvre inoufe,  aussi  dao^rause  poAir  le  vapeur  .que  pour  ia 
chaloupe,  puisqu'elle  pouvait  avoir  pour  résultat  de  couler  cette 
dernière,  tout  en  jetant  le  vapeur  sur  la  digoe^  alors  -que  toute 
la  largeur  de;  la  Loire  était  ouverte  à  ce  ^eroia%  et  qu'il  avait 
à  sa  disposition^  pour  évoluer,  un  ei^yace  large  absobuneiit 
libre;  que  cette  version  de  la  plupart  des  témoins  ne  peut  4Qac 
être  considérée  que  comme  une  indicatioa  aans  val^inr  ■  que 
peut;  du  reste,  espliquer  Tobscufité  de  la  nuit  et  la  prompti- 
tude de  Tiiccident  ;  ^ 

»  Attendu  que  Tendroit  où  a  été  balisée  la  JeuM-Zélie  est 
vraisemblablement  celui  où  s*est  pcoduit  raccident;  qu*il  a  été 
constaté  que  cet  endroit  se  trouve  placé  à  p^u  pr<»s  au  milieu 
de  la  rivière,  soit  de  90  à  100  mètres  de.  la,  diguje  de  Ghantenc^  ; 
que,  dès-lors,  s'explique  la  déclaration  de  Maiaguyi  le  surlen- 
demain  de  Tabordage,  à  Tenquéte  admîaistrative,  ^que  la  cha- 
loupe avait  le  cap  à  TEst-Nord-Est,  etcheccbait  à. rallier  la 
terré,  ce  qui,  dans  Thypothèse  admise  par  les  experts,  ne  sau-^ 
rait  se  comprendre,  puisque,  suivant  eux,  la  chaloupe  remontait 
tout  près  de  la  (figue,  vent  arrière  de  fOuest  à  TEsl;  qu'ainsi, 
d'après  cette  déclaration,  elle  .coupait  le  fleuve  un  peu  oblique- 
ment, se  dirigeant  au  Nord*Est,  vers  Tendroit  où  .^e  trouvait 
alors  un  navire  abattu  en  carène  ; 

»  Que  cela  concorde  bien  aussi. avec  les  déclarations  du  ca^ 
pitaine  et  du  pilote,  qui,  il  faut  le  reconnatlre,  étaient  mieux 
en  position  que  tous  autres  sur  la  passerelle,  pour  voir  ce  qui 
se  passait  devant  le  navire;  qaHis  son.t,  eu  effet,  d'accord  pour 
dire  avoir  aperçu  la  chaloupe  deyant  le  steamer,  l'un  allant  à  la 
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rencontre  de  l'autre,  çt  qu*on  comprend  le  cri  du  jpilpte  de 
fhnttîe  h  barre  h  bâbord,  do  façon  à  ce  que  la  chaloupe  inclinât 
au  Sud  pour  laisser  passer  le  vapeur  qui,  lui-même  ayant  sa 
teirro  à  bàborJ,  icclinàit  vers  le  Nord  et  évitait  ainsi  la  cha- 
loiipe  ; 

«  Attendu  loutefois  que,  n  devant  les  alTirmalions  contradic- 
toires des  témoins,  on  ne  peut,  malgré  les  présomptions  les 
plus  sérieuses,  affirmer  que  ce  soit  là  la  vérité  des  faits,  on  doit 
recherclier^  pour  prendre  une  décision,  si  les  deux  navires 
aboirdeurs  et  abordé  ont  également  obéi  aux  prescriptions  de  la 
loi,  et,  dans  1e  cas  oh  Thn  d*eux  n'y  aurait  pas  satisfait,  dire 
que  celoi-ci  a  fait  fante,  et  le  rendre  responsable  de  Tabor* 
dage; 

»  Attendu  que  les  feux  régtenientaires  sont  les  seuls  moyens 
indiquant  pendant  la  nuit  comment  los  navires  se  dirigent^  et 
de  nature  à  prévenir  les  abordages  ; 

»  Que  Tarticle  20  du  décret  du  ^5  octobre  1862  s'exprime 
ainsi  : 

«  Rien  ne  saurait  affranchir  on  navire  quel  qu'il  soît,  ses  ar- 
«  matenrs,  son  capitaine  ou  son  équipage  des  conséquences 
»  d'une  omission  de  porter  des  feux. ou  signaux,  d'un  défaut  do 
»  surveillance  convenable,  ou  enfin  d'une  négligence  quelconque 
»  des  précautions  commandées  par  la  pratique  ordinaire  de  ta 
n  navigation,  ou  par  les  circonstances  particulières  de  la  si-^ 
»  tuation.  » 

n  Attendu  qu'il  parait  certain  que  la  Jeune-Zélie  n'avait  pour 
signal  de  nuit  qu'un  feu  blanc  passé  au  màt  de  misaine; 

»  Attendu  que  les  articles  3  et  5  du  décret  do  1862  exigent 
deux  feux  de  couleur  pour  les  bateaux  k.  voiles,  et  leur  int^^rdit 
le  feu  blanc  au  m&^  de  misaine  qui,  d'après  l'article  7  dudit 
décret,  est  le  signal  du  navire  mouilM  dans  unu  ranle  ou  un 

chenal  ; 

»  Attendu  que  l'absence  des  feux  de  couleur  ix  bord  de  la 
Jeune-Zélie  n'a  pas  permia  au  pilote  de  se  rendre  un  compte 

ii 
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exact  de  fa  marche  et  de  la  positioa  de  la  chaloupe,  et  que, 
malgré  les  précautions  quUl  a  prises  de  stopper  et  de  battre  eu 
arrière,  il  n'a  pu  parer  à  uii  péril  devenu  imminent,  mais  que 
révèaemeut  aurait  pu  être  conjuré,  sans  doute,  si  la  Jeune-Zélie 
avait  eu  des  feux  de  couleur  indiquant  sa  position,  et  mémo  si 
une  surveillance  coavenible  avait  existé  à  son  bord; 

9  Attendu  que  Mainguy  a  déclaré  que  c*était  lui  qui  était  à 
la  barre,  et  que  le  patron  Méchineau  était  à  Tavant; 

»  Attendu  que  ce  dernier  était  atteint  d'uue  iuQrmité  qui  le 
rendait  aveugle  la  nuit*,  que  ce  fait  est  prouvé  par  les  docu- 
ments  servis  au  procès  ; 

»  Attendu  que  les  voiles  étant  disposées  eu  ciseau,  Thomme 
qui  était  à  la  barre  ne  pouvait  voir  suffisamment  ce  qui  se  passait 
devant  la  chaloupe,  et,  comme  celui  qui  était  à  Tavant  était 
aveugle  la  nuit^  la  surveillance  convenable  voulue  par  la  loi 

'  '  ■  .  ■  .il., 

n'était  pas  exercée  à  son. bord,  sans  quai  la  manœuvre  malheu- 
sèment  tardive  de  la  barre  aurait  été  faite  utilement  et  aurait 
prévenu  Tabordage; 

*     '  •  *  .  * 

»  Que  c'est  donc  la  Jeune-Zêlie  qui  était  en  faute,  et  que  la 
demande  de  réparations  des  suites  de  celte  faute  par  le  Cour^ 
rières,  qui  avait  les  feux  réglementaires  et  s'était  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi,  ne  saurait  être  accueillie; 

»  Par  ces  motifs,  ? 

»  Réforme  le  procès-verbal  des  experts  du  1"  mars  1873; 
M  Di^boule  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions,  ot 
leâ  condamne  anx  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerùe  de  Nixnles,  —  du  28  février  1874.  — 
Président  :  H.  Franche leau,  juge.  —  Plaidants  :  pour  Méchinediu 
et  pour  Joyau  frères,  M»  Coquebert  ?.  '—  pour  Brossier,  M»  Bo- 

namy. 

*  * .'   ■  '  *  • 
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Lé  privilège  dm  eoimis  ne  ^éiend  pa^  au-delà  Û^s  éittaf^ét 
éehtis  et  du»  au  momeàtiie  ta  faillite, 

Nr  sviU4  tmte^  tsùmme  qui  peut  te î  éêfédlllàUéé  à  tU¥è  de  âdià^- 
mages-intirêis,  notamment  les  appointements  jus^i"^  la  fiW 
du  mots  courant^  qu'il  est  d'usage  ifipat^,  etk  ms  de  con^ 
gëdiement^  ne  peuvent  lui  être  accordés  qu*à  titre  chiroara^ 
phatre. 

LAKERMANN  coiifrfef  sTOiiïc  êxtkà: 

JOGBM^IfT. 

«  Le  Tribuual, 

»  Attendu  que  Lakerm^ou  était  emplogi  clulz  Saupia  à  tiiro 
de  commis  à  raison  de  100  fr.  par  mois  ;  que  la  faillite  de  Sau- 
pinaélé'd«!tertèfe  2  séple^BVèM8;3.  eï  que  iâïèrmàmv^ 

éie*îôûig^iëW3d«=èériibis; 

»  Que  le  syndic  lui  a  offert  d'adbl^lItféUotf'  jsHVilégè'  pour  Itf 
mois  d'août  qui  ne  lui  avait  pas  élé  payé  et  pour  deux  jours  de 
septembre,  mais  qu'il  a  refusé  celte  solution  et  demandé  sou 
paiement  par  privilège' j^oôï*  fëè'  dêu'f  riaôîs  d'août  et  de  sep- 
tembre, et  que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  juge-c0mâî{&^ 
saire  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience; 

»  Attendu  que  Lakermann  était  employé  au  mois  et  qu'il  no 
pàfatÉpto  (5«àtèâté  ï^ar  le  syndic  que  lé  ttiôis  c^iiiméhèè  fui 
éthit  acquis  suivant  rusà^^eet,  par  suite,  qtfii  est  Cl-éàïiciè^  de 
lii^feiltitàJ8a«pil»,  dêsM  jôài^  de  àepleihWo  tè^Utà  à'  ^tir 
pour  finir  le  mois  conmiencé  ; 

*  AtiiBbdtf  que  toloî  <iè  dédèW  {^ivilëp!}  qUë  \èÉ'  Mïài 
dus  aux  commis  pour  léà  six  mois  q[iii  métd  [ytêi^SàS  ta  de- 
dttttiiait  d»  taHike^  et  cftt'il  Mien  coàélûiie  q'àé  téti^  (^Nl[l%o 
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ne  s'étend  pas  aa*delà  des  salaires^  échus  et  dus  au  monicni  do 

la  faillite;  , 

»  Attendu  que  la  survenancQ  de  la  faillite  a  mis  ompécho- 
n!ent  au  paiement  du  mois  en  Cojurs  et,  qu*à  cet<^gard,  il  peut 
être  dû  Uiie  indemnité  pour  lo  préjudice  qui  lui  a  été  causé, 
mais  que,  de  ce  chef,  il  ne  peut  devenir  qn-un  cj^aoçier  ofdi^ 
naire,  car  la  loi  nindique  pas  de  préférence  pour,  sa  créance 
sur  les  autres,  et  qu*il  doil  partager  lo  fort  comunna  da  loos  les 
créanciqr^; 

*  Par  ccB  motifs, 

»  Dit  que  Lakcrmann  sera  admis  au  passif  Aq  la  faillite  Sau- 
pin  h  tisre  de  créancier  privilégié  pour  106  fr.  66  pour  ses  ap-* 
pointements  au  2sep!embre  1873;  ;  .^    :   ,  . 

»  Et  comme  créancier  chirographairo  pour  93  fr.  34,  pour 
les  28  jours  de  septembre  restant  à  courir  pour  terminer  lo 
mois  commencé; 
>  9  Condamne  Lakermann  aui  dépens,  n 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  février  1874,  — 
Président,  M.  Rivron.  —  Plaidants  :  ppur  Lakermann,  M«  Gouin; 
pour  Cinqualbrc,  M*  Giraudeau. 


1VA1VTE8,  9t  février  4994. 

GENS  DE  MER,  •—  SALAIRES.  —  ACTION.  —  PRESCRIPTION.  — 

SERMENT. 

/■  ■  .  '  ■ 

Va/fréteur  d*un  vqvir&  n'étant  tenu  des  loyers  des  matelots 
'  qu'à  raison  de  son  fret  (arl,  271  du  Gode  de.  Goaimerce), 

toute  action  de  ce  chef  dirigée  cor^tre  lui  est  irreeevable]  s'il 

a  payé  son  fret  avant  l'instance.         ^ 
L'action  du  matelot,  qui  réclame  ses  salaires,  est  prescrite  un  an 

après  le  voyage  terminé  (art.  433  du  Gode  de  Coiameroe). 
Bt  cette  prescription  court  du  jour  de  l'arrivée  du  navire,  sans 
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que  tê  matelot  puisse  invoquer^  pour  y  échapper^  Vignorance 
où  il  était  de  cette  arrivée^  5t,  par  ailleurs^  il  n'établit  pas 
qu'ail  ait  été  dans  Vitnpossibil^é  absolue  d'exercer  son  action. 
Le  serment  petH' il  être  défui^à  ceux  qui  invoquent  la  pres^ 
criptwn  de  l'article  433  du  Code  de  CommerceP  (Noa  ré* 
solu)  (I). 

MARTIN  CODtre  AUBËRT  ET  LARSQNMEUR.       . 

JUGBHBKT. 

t  Le  Tribuual, 

»  ÀUendu  que  Martin  a  été  erubarqué  en  qualité  de  muletier 
h  bord  du  navire  VImprévu,  dont  Lai  sonneur  est  Tarinateur  et 
Auberl  Taffréteur;  que,  tombé  malade  en  cours  de  voyage,  il 
fut  laissé  à  Tbôpital  de  St-Dcuis,  ile  de  la  Réunion,  d*où  il  fut 
rapatrié  eu  France  aux  frais  de  Tarmement;  qu*il  prétend  au- 
jourd'hui avoir  été  blessé  (}ans  Teiercice  de  ses  fondions,  alors 
que,  pendant  une  tempête,  le  capitaine,  abusant  de  son  auto- 
rité, lui  avait  confié  un  poste  très- périlleux;  que^  par  suite  de 
cet  accident  dû  à  la  faute  de  celui-ci,  il  est  boiteux,  incapable 
d*exercer  son  ancienne  profession,  et  que,  par  Texploit  inlro- 
ductif  d'instance,  il  assigne  Formateur  et  l'affréteur  pour  s'en- 
tendre condamner  conjointement  et  solidairement  à  lui  payer 
la  somme  de  250  fr.,  pour  solde  de  ses  salaires,  et  celle  de 
1,^0  fr.  h  titre  do  dommages-intérêts; 

»  En  ce  qui  concerne  Auberl  : 

•  Attendu  qu'en  sa  qualité  d'affréteur  il  ne  saurait  être  tenu 
qu'à  raison  lu  fret  <:u'il  pourrait  devoir,  mais  que  l'ayant  réglé 
avant  l'instance  actuelle,  aucune  réclamation  ne  peut  l'atteindre, 
et  iqa'il  y  a  lieu  de  pront»ucer  sa  mise  hors  de  cause  sans 
dépens; 

(î)  Le  Trilmnàl  n'a  pas  eu  h  résoudre  cetto  qi*e«tion.  Mais  la  ué^à- 
tivo  9&i  ocrtainé'^V.  0allox^  Tallii  destiâ  aBs.'V.  Marinfe  maicliaiide, 
n»  34. 
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...... 

»  Eo  ce  qui  concerne  Larsonneur  : 

f  Atteoda  ,en  fait  qo'il  ré^ultorait  des  explîealions  de  Hat Hn, 
qu^ayanl  éié  obligé  par  le  capilaine  de  èe  tenir  pendant  .^ne 
tempête  d(Eins  le  parc  ajux  iciiletf;  pour  veiller  k  leur  eonscrva- 
tioo,  il ayait^lé  culbuté  par  un  de  cesjnHmaai,  et  qneea^kvte 
aurait  occasionné  la  blessure  qui  a  donné  naissance  a;i  ^procès 
actuel; 

»  Attendu  que  eeUe  version'  est  démentie  par  le  capitaine, 
qui  prétend  que  le  demandeur  n*est  tombé  malade  que  deux 
mois  après  la  vente  des  mules,  mais  que,  fut-elle  exacte,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d^adrcsser  de  reproches  au  capitaine,  les  fohc- 
fions  de  Martin  ne  le  dispensant  nullement,  lés  jours  de  tero- 
pète,  de  surveiller  les  animaux  confiés  à  sa  garde  ; 

»  Atteiiilu  que,  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  empêché  Martin 
de  continuer  son  voyage,  il  dut,  aux  termes  do  i^article  2B2  du 
Code  de  Commerce,  être  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire  ; 
qu^il  fur,  en  efTet,  joigne  à  l^bôpital  de  St-Denis/et  qu'une 
somme  de  275  fr.  a  été  payée  h  cet  effet  ; 

»  Attendu  que  Larsonneur  répond  à  la  demande  aujourd'hui 
présentée  par  Marlin,  qu*il  est  intervenu  entre  eux  une  tran- 
saction, par  suite  de  laquelle  ujie  soiLme  de  600  fr.  a  été 
allouée  à  celui-ci  pour  ^olde  de  tout  compte,  indépendamment 
des  frais  de  rapatriement,  qui  ppt  été  payés  par  le  i  avire; 

»  Attendu  que  Martin  ne  conteste  pas  avoir  reçu  la  sopamie 
en  question  ;  mais  que,  diaprés  It^j,  elle  ne  s'appliquait  qu'aux 
dommages  et  intérêt^  en  dédiiction  desquels  elle  doit  venir,  et 
que  SCS 'salaires  ont  néanmoins  couru  jusqu'au  désarmement  du 
nayire,  et  qu*il  y  a  lieu  de  régler  sur  cette  base; 

»  Allenjdu  quie.la  |r^Qsactipn|i}u  ^Sjaj^vier  1870, .invoquée 
par  Larsonneur,  a  été  faite  sans  aucune  réserve,  ainsi  que  cçla 
résulte  du  râle  d'équipage  et  du  certificat  délivré  par  le  Com« 
pii^j^îr^jd^  Tito^i^fîl^tiQii  inmtimei  de  rile^^i^lA  Biimi^n  «  qu'telle 
afdippliqiiAit  donc  aussi  Irien  à  l?indemiHlé  qu'aifX- ioyiers,  et 
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qne,  moyennant  la  somme  convenue,  les  obligations  réciproques 
des  parties  cessaient  de  produire  leurs  effets; 

9  Attendu  qu'on  ne  saurait  reprocher  à  cette  transaction 
d*avoir  été  léonine  pour  Martin  au  moment  où  elle  intervenait; 
qtt*elle  avait  avec  elle  le  caraclère  aléatoire  de  ces  sortes  de 
contrat,  puisque,  d*u(i  cdlé,.îl*élalt impossible  ajor^  de  prévoir 
la  durée  de  la  maladie  du  muletier,  et  que,  d*uQ  autre  côlé,  Li 
somme  qu'il  recevait  dépassait  de  345  fr.  ses  loyers  échus  à 
cette  date  ;  qu*en  cas  de  prompte  guérison,  il  devenait  4onc 
libre  de  contracter  un  nouvel  engagement; 

»  Attendu  que  si  la  demande  de  Martin  n*est  pas  juste  en 
(ait,  elle  n'est  pas  mieux  fondée  en  droit;  que  Larsonneur  peut 
lui  opposer  les  dispositions  de  Tarticle  433  du  Gode  de  Com- 
merce, aux  termes  duquel  les.  actions  pour  paiement  des  loyers 
des  matelots  sont  prescrites  un  an  après  le  voyage  fini;  que 
VImprévu  a  fini  son  voyage  le  13  avril  1871,  et  que  l'assigna- 
tion a  été  donnée  le  2  décembre  1873; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  prescription,  on  soutient 
qu'elle  n'a  pu  courir  que  du  jour  où  Martin  aurait  pu  la  prévenir 
ou  Tempêcher,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  il  a  eu  con* 
naissance  de  l'arrivée  de  VImprévu; 

»  Attendu  que,  si  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'au 
moment  où  le  créancier  a  pu  agir,  il  faut  que  son  action  ait  été 
empochée  par  une  impossibilité  absolue,  mais  qu'il  ne  saurait 
se  faire  un  titre  de  ignorance  dans  laquelle  il  a  bien  voulu 
rester,  et  l'invoquer  à  sa  convenance  pour  se  dérober  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  était  facile  à  Martin,  s'il  avait  toujours  été 
décidé  à  intenter  une  demî^nde,  de  pe  renseigner  auprès  do 
l'Admluislralion  de  la  Marine  sur  la  navigation  de  ttmprévu^eï^ 
qn'en  laissant  s'écouler  les  délais  fixés  par  l'arlicle  4.33,  il  a 
CQirflmis  une, pégligçnce,  pgr  suite  fle  laqueile.s^on  action  t^'cst 
plus  aujourd'hui  receyable;  r 

»  Attendu  q«e  la  demaiide  n^étuAt  fondée  k  aurun  point  Se 
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Tue^  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aui  conclusions  subsidiaires 
de  Uartiit,  tendant  à  ce  que  le  serment  soit  déféré  aux  défen- 
deurs; 

•  Par  ces  motifs, 

»  Met  Attberibors  dd  cause  sans  dépens; 
»  Déboute  Martin  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé* 
pons.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  février  1874.  — 
M.  FrancbetcaUf  président»  —  Plariauts  :  pour  M'jrtm,  U*  La- 
bruyère;  —  pour  Aubert  et  Larsonneur,  M«  Gautlé. 

IfAMTC»,  tt  février  t994« 

kGtt    DE    COMMERCE.    —    Ex\UX.    —    SOCIÉTÉ    CONCESSION» 
NAIRE.    —   COMPÉTENCE   COMMERtUALE. 

Les  articfes  dZi  et  633  du  Code  de  Commerce  ne  sont  pas  /tmt- 
tatifs  (1). 

Le  fait  par  une  Société  concessionnaire  du  service  des  eaux  dans 
une  ville  de  prendre  l'eau  d'un  fleuve  pour  la  livrer  au  public 
soit  à  Vétat  naturel^  soit  après  l'avoir  filtrée^  constitue  une 
entreprise  de  fournitures  dont  le  but  est  la  spéculation^  et, 
par  conséquent^  une  opération  commerciale  qui  rend  tetle 
Société  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce^  quelles  que 
feulent  sa  forme  et  sa  dénomination. 

Il  en  est  surtout  ainsi  îorsqu'indépendamment  ds  Iv  fourniture 
de  l'eaUy  la  Com>-  pagnie  se  charge^  à  prix  débattu,  de  Vins- 
tallalion  chez  les  particuliers,  et  des  diversts  fournitures  que 
cette  installation  nécessite  (2). 

(0  Point  constant. 

(?)  Voyez  sur  cette  question  délicate  et  controversée,  Âix,  6  décembre 
1870  (D.  P.  73.  2.  35);  Cass.,  18  décembre  1871,  3  janvier  et  39  février 
idTfl  (I>.  P.  73  <  it  9)t  aÎQSi  qne  les  Bt>te8  développées  ^  ao^iMn^aguent 
eôs  arrêts. 
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CHESSÉ  ET  AUTRES  COntrc  COMPAGNIE  DES  EAUX. 

JUGEMENT. 

«  LeTribunaU 

»  Vu  Texploit  iutroductif  dMaslaoce  en  date  du  31  décembre 
1873,  notifié  par  copie  séparée  aux  divers  défendeurs,  et  par 
lequel  la  Compagnie  des^Eaui  forme  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  elle  à  la  date  du  20  décembre  1873^ 
cl  la  condamnant  à  des  dommages  et  intéréU  euYersJ  C bossé 
et  autres,  pour  avoir  cessé  do  leur  fournir  Teau  qu'elle  devait 
leur  livrer; 

»  Attendu  que  la  situation  des  défendeurs  est  la  même  au 
débat,  et  que,  d'un  commun  accord,  les  parties;  sont  d'accord 
pour  demander  au  Tribunal  la  jonction  desjdiverses  instances  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  et  de  statuer  sur  le 
tout  par  un  seul  et  mômé  jugement; 

»  Alto.ndu  qu'on  lit  dans  les  statuts  de  la  Compagnie,  titre  XI, 
article  57,  que  «  toutes  les  actions  qui  pourront  s'élever  peji* 
»  daut  la  durée  de  la  Société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit 
»  entre  les  actionnaires  et  la  Société,  soit  entre  les  actionnaires 
»  eux-mêmes,  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  par 
»  des  arbitres,  conformément  aux  articles  51  et  suivants  du 
»  Code  de  Commerce.  » 

ji  Attendu, que  ces  statuts  sont  ^intérieurs  à  la  loi  du  27  juillet 
ISSG,.  qui  supprime  l'arbitrage  forcé;  mais  qu'ils  établisseut 
avec  évidence  le  but  commercial  qu'on  se  proposait,~en  consti- 
tuant la  Société.;  qu'on  n^  saurait  admettre,  en  effet,  qu'une 
Sjaciété  foiKlée  pour  un  objet  puremeiU  civil,  voulut  «e  sou^ 
mettre.aui  dispositions  des  articles  51  et  suivants,  qui  entraînent 
avec  m\  Id  nomination  d  arbitres  par  le  Président  du  Tribui^al 
de  Commerce,  le  dépôt  du<  rapport- au  greffe  et:sa  discussion 

devant  la  juslica  cojisuJMre; 

nJAttenduque  la  Compagnie  soutient  qu'elle  est 8ubstitilée|à.. 
la  ville  pdur  la  distribution  des  eaux  pendant  un  temps  déter- 
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miné,  après  lequel  celle-ci  deviendra  elle-métne  propriétaire 
da  matériel  hydranliqne  et  de  ses  accessoires,  pour  en  conlsBuer 
Texploitation  ;  qu'elle  a,  dès>lors,  Tenfreprise  d*Qn  service  public 
n'ayant  rien  de  commercial  ;  que  si  on  décidait  le  contraire,  on 
devrait  dire  que  la  ville  elle-même  deviendra  commerçante, 
lorsqu'à  Texpiration  de  la  concession,  ello  restera  chargea  de 
rexploitalion  du  service  d'eau  ;  que,  d'ailleurs,  aucun  des  cas 
prévus  par  fes  articles  632  et  633  du  Code  de  Commerce,  ne 
peut  s'appliquer  aux  opérations  de  la  Compagnie; 

»  Attendu  que  le  caraclèrc  général  des  actes  de  commerce 
est  la  spéculation,  c'est-à-dire  l'intention  de  celui  qui  s'y  livre 
d'en  tirer  bénéfice,  d'où  il  résulte  que  l'énuraération  donnée 
par  les  articles  632  et  633  doit  être  considérée  non  comme  11- 
mitativej  mais  simplement  comme  démonstrative; 

»  Attendu  que  toute  cbose  qui  peut  faire  Tobjct  â*un  trafic 
peut  être  considérée  comme  marchandise  ;  et  que  si  l'eau  des 
fleuves  fait  partie  du  domaine  public,  un  entrepreneur  peut 
s'en  emparer,  se  charger  de  la  livrer  an  public  après  l'avoir 
filtrée,  ou  même  à  l'état  naturel,  et  qu'il  exerce  aussi  une  en- 
treprise de  fournitures  dont  la  spéculation  est  l'unique  objet; 

»  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  qu'il  résulte  de  l'article  10 
du  règlement  général  des  abonnenaeuts,  quo  la  Compagnie  peut 
se  charger  des  frais  d'installation  du  service  d'eau  chez  [es  par- 
ticuliers; qu'en  fait,  les  choses  se  passent  presque  toujours 
ainsi,  et  que  c'est  elle  qni  founnt,  moyennant  prix  à  débattre, 
les  tinyaux,  cuivre,  robinets,  etc.;  que  ces  actes  ne  sont  point 
isolés,  puisqu'aux  termes  de  son  règlement,  ils  font  partie  des 
opérations  auxquelles  elle  se  livre  haDituellement  ; 

»  Attendu  que  si  ces  ventes  et  ces  iastallations  étaient  faites 
par  des  fonmissêors  ordinaires,  elles  coBslituenalent  de  lent 
p^rt  d€s  actes  de  commerce  les  rendant  juçticiables  des  Tribu- 
naux consulaires;  et  qnil  n-y  a  aucun  matif  |>our  que  Id'  Com« 
pagnie,  qui  se  livre  à  la  mémo  industrie,  ne  soit  pas^oum-îâe  à 
la  même  juridietiooç 
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»  Attenda  qu'on  ne  saorait  assimiler  rexploitatioQ  dirigée 
par  la  Compagnie  des  Eaux  avec  celle  dont  se  chargerait  la 
ville  ;  que,  dans  ce  dernier  cas^  celle-ci  n*aurait  d*antre  but  que 
Tintérôt  général,  exclusif  de  toute  spéculation  privée;  qu'on  ne 
pourrait  y  voir  qu'un  service  public  n'ayant  aucun  caractère 
commercial,  et  que,  par  suite,  les  constatations  auxquelles  il 
donnerait  naissance  devraient  être  portées  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  les  dommages  et  intérêts  réclamés 
par  les  défendeurs  ne  paraissent  pas  sutBsaroment  établis  en 
l'état,  et  qu*il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  justification  contradic* 
toire  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Joint  les  instances  ; 

»  Admet  Topposition  comme  régul'ëre  en  la  forme; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Ordonne  de  plaider  au  fond  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  Baux  aux  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  février  1874.  — 
U.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Cbessé  et  autres* 
H*  Labruyère;  —  pour  la  Compagnie  des  Eiux,  M*  Chaillou. 


liAlVTES,  ft  niAr«  t99a.    ^    HEIVMES,  ft  Janvier  «994. 

AFFRETEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  —  STIPULATION  DE  CHAR- 
GEMENT :  le  navire  étant  toujours  à  flot,  —  iîîter- 

PRlSTATlOîi.   —   SURESTARIES, 

Lorsque  dans  une  charte^partie  il  a  été  stipulé  que  le  navire  se 
rendra  à  Nantes  ou  aussi  près  du  port  qu'il  pourra  parvenir 
en  toute  sécurité,  et  que  là,  étant  toujours  à 'flot,  il  prendra 


188  PREMIÈRE.  PARTIE. 

son  chargement^  cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu^ 
le  capitaine  du  navire  a  le  droit  de  rester  toujours  in  état  de 
prendre  la, mer. 

En  conséquence,  si,  malgré  que  le  navire  ait  assez  d*eau  sous  sç 
quille  dans  le  port  de  Nantes,  la  décroissance  4es  marées 
oblige  le  capitaine  à  descendre  à  Vaimbceuf  pour  restçr  en 
communication  libre  avec  la  mer^  il  use  d*un  droit  que  lui 
confère  la  charte-partie;  il  appartient  aux  affréteurs  de  com- 
pléter le  chargement  par  des  gabarres^  dont  tous  les  frais 
doivent  rester  à  leur  charge^  alors  surtout  que^  par  une  con- 
vention expresse,  ils  ont  assumé  sur  eux  les  frais  et  risques 
du  chargement^  et  ils  doivent  les  surestaries  à  purtir  de  Vex- 
piration  des  jours  de  planche. 

Le  capitaine  d'un  navire  qui  doit  être  chargé  par  un  seul  offre* 
teur,  n'est  pas  tenu  de  signer  des  connaissements  partiels. 

ARENDS  ET   SEIDLER  COUtre   ROMBLON. 

JUGEMENT. 

«  Lo  Tribunal, 

»  AKeudu  quo  le  capitaine  Romblon,  i\\  navire  suédois 
Norden,  demande  que  Arends  et  Seidler  soient  condamnas 
h  payer  les  surestaries  qui  lui  seront  dues  suivant  charte-partie^ 
à  dater  de  vendredi  prochain  7  mars  ; 

»  Attendu  jque,  de  leur  côté,  Arends  et  Seidler  demandent 
que  le  Tribunal  décide  que  le  capitaine  Rombion  sera  tenu  de 
signer  immédiatement  les  connaissements  des  marchandises  ac* 
tueliemei.'t  embarquées  ; 

»  Attendu  que  lès  deux  causes  sont  connexes,  et  qu^il  y  a  lieu 
d'en  prononcer  la  jonction; 

»  Attendu  quej^  charte-partie  .du  navire  à  vapeur  Plorden 
dispose  que  le  navire  devra  se  rexidre  à. Nantes  ou  aussi  près 
qu'il  l|5,pqurra  CD  toute  sécurité,  cl  là,  prendre  charge  toujours 
à  flot; 
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»  Attendti  que  te  Norden  cornrneoça  h  charger,  k  Nantes,  le 
i^'iuars; 

»  AUendu  que  la  maHno  du  27  février  ne  lui  permettait  plus 
de  descendre  la  Loire  après  le  %  mars  ;  q3o  la  clause  ci-d<;ssous 
de  la  charte-purlie  ne  peut  sinterpréter  qu'en  ce  sens,  que  le 
navire  entend  être  toujours  h  même  de  prendre  la  mer;  que  le 
capitaine  du  Norden  no  pouvait  se  trouver  dms  ce  cas  qu*en 
prolilant  des  marées  qui  ne  rapportaient  plus  après  le  2  mars  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  demande  que  les  suresta- 
ries  commencent  a  courir  de  Texpiralion  des  six  jours  de 
planche  fixés  par  la  charte* partie,  soit  le  vendredi  7  coar«'int, 
et,  qu'en  conséquence,  les  frais  do  gabarrage  pour  compléter 
son  chargement  restent  au  compte  de  Arends  et  Se  idier; 

»  Attendu  que  le  capitaine  ne  peut  être  contraint  do  signer 
des  connaissements  partiels  lorsqu'un  affréteur  doit  le  charger  ; 
que  ce  serait,  en  effet,  Texposer  à  perdre  son  recours  pour  faux 
fret  ou  surestaries  qui  lui  seraient  dus  en  cas  d'inexécution  de 
la  charte  partie  ;  qije,  pour  ce  cas,  il  a  évidemment  recours 
sut  les  marchandises  premières  embarquées,  et,  qi^'en  signant 
des  connaissements  partiels,  il  perdrait  tout  recours  sur  ces 
mf^rchandises; 

»  Pat  ces  motifs, 

.»  Jtoint  las  causes,  et,  statuant  sur  un  sôiil  et  mémo  juge- 

»  Dit  que  les  six  jours  de  planche,  du  navire,  fjlqrden  expire- 
rx)nt  jeudi  prochain  6  courant,  et,  qu'en  conséquence,  les  jours 
do  surestaries  commenceront  à  courir  le  7,  aux  coudilions.de  la 
chane -partie  ; 

]»  Dit  que  les  frais  de  gabarrage  sero;)t  au  compte  do  Arends 
elSeidler;  .      , 

«Dit  que  le  capitaine  ne  sera  tequ  de  signer  ses  connaisse- 
uien^s  qu!après  son  entier  chargement  ; 

9  Condamne  Arends  et  Seidler  aux  dépens.  • 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -<  du  5  liàiti  li/i.  ^ 
M.  Boitard,  président.  *-  Plaidants  :  ponr  Areads  et  Seidlerî 
H^  Gouin;  —  pour  Rombloo,  M^  âôqoébért. 

Appel. 

ARÂÊT. 

«  Considéranl  que  la  charte*parlie  passée  à  Nanios  le  1^'  fé- 
vrier 1873,  enlre  Areûds  él  Seidler,  négocianlsV  et  Uomblôô, 
capUaine  du  ua^ire  lé  fiordén,  coniienl,  entré  aiitreis  cbndhions, 
les  stipulations  suivantes  :  4u6  le  navire  se  rendra  à  Kanl^es  ou 
aussi  prèâ  du  porl  qu'il  pourra  parvenir  en  ioUte  sécurtté^  èi 
que  là,  étant  toujours  à  flot,  il  prendra  son  cba^gémenC;  qiie  li 
cargaison  devra  être  prisé  et  apportée  lé  long  dU  bord,  aux  frdii 
et  risques  du  négociant  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  qù^arrivë  à  i^ânfés, 
retour  de  Liverpool,  le  capitaine  Rombidu  inéùaii,  dès  le  2^8  fé^* 
vrier  au  malin,  son  navire  à  la  disposition  des  atffètéttrs';  qli'é; 
quelle  que  fut  Turgence  de  presser  le  cbaf^emont',  sodé'  ^éiiie 
dé  voir  le  Norden  surpris  et  retenu  dans  le  port  dte  Nantes  par 
les  basses  marées,  ii  ne  fut  chargé,  le  !•'  marâ,  que  là  fditôéf 
quantité  do  90  tonneaux;  que  le  lendemain  S'iilïirâ',  if  tHi 
chargé  220  tonneaux,  mais  que,  dès  le  gnht  dudil if  ur,  2  mars, 
le  capitaine  jugea  prudent  de  descendre  la  rivière  jusqu*à  Paim- 
bcèufi  en  ptévehffùHoUiefois  lé^  àffréCéars  dé  s6à  âSpéti^j  et  ^n 
offrant  de  prendre  à  sa  remorque  une  gabarre  qui  porterait  M^ 
compléin'ènt  dû  chargenlent  ; 

ji  Qfue,  lioùôbstant  cet  avis,  Arénds  et  Séidlôr  lài^sèifèot  é^'^ 
tonW  plusieurs  jours  dans  une  iùaction  coiUpl^lè,  et  que,  ce 
n'est  qu'après  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Slàtifèi, 
qu'ils  se  décidèrent  à  envoyer,  sûr  dés  gaba^res,  le  cotiit)léhéUt 
du  chargement,  lequel  no  fut  terminé  que  le  7  mars,  alors  (fné 
leâ  jours  de  planche  étaient  expiiréà,  et  que  ce  rcftard  avdit  donné 
lieu  au  paiement  au  capitaine  de  plCrsieuré  jonf^  dé  âorcstariéÉfi 
&  raison  de  500  fr.  par  joui'; 
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»  (^Qiidéralnt  qiit  la  clause  portant  que  lé  navire  prendra 
ton  cllâi^enient  étarii  toujours  à  flot,  ne  peut  être  raisouuable- 
fîlèAl  interprétée,  en  ce  sens  qu^etle  sera  suffisamment  exécutée 
si,  soit  dans  io  port  de  Nantes,  soit  dans  les  environs,  il  à  sous 
éa  qailtêf  assez  d*eaa  pour  qu'elle  uè  touche  pas  le  fond,  sans 
qu*)l  y  ait  lieu  dé  s'inquiéter  si,  emprisonné  dans  un  espace  de 
quelques  métrés',  il  ne  sera  pas  surpris  par  tes  mortes  eaux  et 
mis  éans  rhnpos^ibilité  de  se  mouvoir  jusqu'au  retour  des  hautes 
marées;  qu*il  est,  au  contraire,  logique  et  de  bon  sens  que  le 
eapitaiâe  ait  voulu  se  réserver  la  faculté  de  conserver  la  liberté 
de  ses  mouvements,  et  de  se  tenir  constamment  en  état  de 
communiquer  avec  la  mer  ;  que  la  brièveté  des  jours  de  planche 
accordés  aux  négociants  donne  un  nouveau  poids  à  cette  inter- 
prétation; 

»  Considérant,  en  conséquence,  qu'en  quittant  le  port  de 
Nanteà  le  2  mars,  époque  à  laquelle  la  décroissance  des  marées 
allait  rendre  impossible,  pendant  diï  à  don^e  jours,  âa  descente 
à  Paimbœuf^  le  capitaine  a  usé  d'un  droit  et  obéi  à  wo«  né* 

ces^ité; 

»  Considéira^,.  dës-lors,  qu'il  éiaU»  iodisponsabljo»  que  la  por- 
tion non  encore  embarquée  du  chargement  fut  transpo^téo  sur 
des  allèges,  aux  frais  du  navire,  à  Paimbœuf  ; 

»  Considérant  qae,  dans  la  charle-partie,  les  affréteurs  avaient 
assumé  sur  eux  les  frais  et  risques  du  chargement  ;  que,  comme 
conséquence  de  celte  obligation,  il  leur  incombait,  même  en 
dehors  du  port  de  Nantes,  de  supporter  pour  leur  marcbaudise 
les  pénis  du  transport  jusqu'à  son'  embarquement;  que,  si  elle 
avait  péri  dans  le  trajet  de  Nantes  à  Paimbcèuf,  la  perte  eut  été 
pour  leur  compte  et  non  pour  celui  du  capitaine;  qu'il  y  a 
même  raison  dé  décider  que  les  frais  dti  ^abàtra'ge  detàfeht 
l'ester  à  la'  charge  des  affréteurs; 

»  Considérant  que ,  valbemeht  les  ktppelahts  invoquent  à 
Tappui  de  leur  système  certains  usagée'  Qu'ils  préfôvidenfl  exister 
tant  en  France  qu'en  Angleterre,  et  quelques  précédents  jtidl-^ 
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ciaireSf  mais  que  les  documents  quUls  ont  produit  n^pnt  ni 
raulhenticité  ni  le  degré  d*autorité  sufllsanls  pour  prévaloir^ 
aux  yeux  de  la  Cour,  sur  rinl(H;prétalion  des  termes  du  caotrtt 
qui  fait  la  loi  des  parties  ; 

»  Considérant  que  le  i:elard  indftmcut  apporté  par  les  appe- 
lants à  renvoi  des  allèges  et  au  complément  du  chargement  du 
Norden,  constitue  de  leur  part  une,  faute  qui  a  entraîné  le  paie- 
ment  de  sureslaries^  dont  il  est  justo  quMls  soi^^ot  condamnés  à 
supporter  les  frais  ;  ^ 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  snrplus .  ceui^  des  premiers 
juges,  notamment  au  sujet  du  refus  fait  par  le  capitaioede 
signer  des  connaissements  partiels, 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu*il  a  été  bien  jugé  ; 

»  Déclare  les  appelants  mal  fondées  dans  leur  appjili .étales  en 
déboule; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué.  » 

Conr  d^Appel  de  Rennes,  —  du  5  janvier  1874.  —  M.  Hue, 
président.  —  M.  Oger  du  Roger,  avocat-général.  —  Plaidants  : 
pour  Arends  et  Seidler,  M*  Dorange; -^  pour  Romblon,  M*  Co- 
quebert. 


MAMTE»,  9  mars  «994. 

PAULITE.  —  REVENDICATION.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.   — 

PRIVILÈGE.  —  IRRECEVABILITÉ. 

V article  574  d{k  Co,de  de  Commerce  n'autorise  la  revendication 
des  effets  dont  la  remise  a  été  faite  pour  un  emploi  détgr- 
min/é^  qu'à  la  condition  que. les  titres  se  trouvent  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli . 

Le  créancier  ne  peut  donc  pas  obtenir  un  rang  privilégié  pour 
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son  remboursement  quand  les  effets  ont  été  négociés  par  le 
failli  qui  en  a  disposé  (1). 

CARASsus  contre  syndic  berthaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  sa  lettre  en  date  du  18  octobre  18/1, 
Garassus  remettait  à  Berthaud  une  traite  do  13,000  fr.  qu'il  af- 
fectait au  paiement  d'uu  bateau  h  vapeur  qu'il  avait  commandé 
à  Renaud,  constructeur- mécauicien,  et  au  remboursement  du 
prix  d'un  harnais  que  Berthaud  devait  payer  pour  son  compte  ; 

»  Attendu  que  celte  valeur  parvint  entre  les  mains  de  Ber- 
thaud le  10  novembre  1871  ;  que  le  18  février  187^i,  sa  faillite 
fut  déclarée,  et  que,  par  l'exploit  précité,  Garassus  demande  à 
être  admis  au  passsif  de  ladite  faillite  pour  la  somme  de 
13,000  fr.  à  titre  privilégié; 

»  Attendu  que  Garassus  invoque  à  l'appui  de  sa  demande 
l'article  b74  du  Gode  de  Commerce;  que,  de  son  côté,  le  syndic 
conteste  le  privilège;  qu'il  offre  à  Garassus  de  l'admettre  au 
passif  chirographaire  pour  la  somme  do  lSi,672  fr.  30,  dédui- 
sant des  13,000  fr.,  6  fr.  50  pour  le  timbre  et  332  fr.,  prix  du 
harnais  que  Berthaud  a  payé,  et  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  son  offre  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  fournies  par  le  syndic 

(1)  La  rdvendication  n'est  possible  que  n  les  titres  sont  on  na* 
ture  dans  le  portoreuille  du  failli  et  si  la  remise  a  été  faite  avec 
mandat  d'opérer  le  recouvrement  pour  en  tenir  le  montant  à  la  dis- 
position du  commettant  ou  en  faire  un  emploi  •  déterminé.  Dans  Tes- 
pèce,  Taffectation  spéciale  existait^  mais  le  titre  avait  été  négocié  au 
profit  du  failli  et  ne  se  retrouvait  plus  en  nature.  La  revendication 
n'était  donc  pas  possible.  Gonf.  Nantes^  15  jnin  1867  (cerec.  1867.  i, 
177  et  la  note);  Nantes,  30  juillet  1867  (ce  rec.  1867.  i,  m,  S73s 
Rennes,  97  novembre  1867  (ce  rec.  1868.  l,  35);  Rennes,  8  mars  1870 
(co  rec.  1870.  i,  105). 

«s 
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et  uon  contestées  par  le  demandeur,  qa'aa  lieu  de  conserver  la 
traite  de  Garassus  pour  lui  donner  nno  affectation  spéciale, 
Berthaud  Ta  négociée  aussitôt  qu'il  Ta  eue  en  ses  mains  ;  que, 
lors  de  sa  faillite,  elle  ne  se  trouvait  plus  en  nature  dans  son 
portefeuille  ;  que,  par  suite,  Tart.  574  du  Code  de  Commerce 
ne  peut  trouver  son  application  dans  Tespëce  actuelle,  et  que 
Carassus  doit  être  débouté  de  sa  demande  de  privilège  ; 

9  Attendu  que  Carassus  demande  subsidiairement,  au  cas 
où  son  privilège  ne  serait  pas  reconnu,  à  être  admis  au  passif 
chirographaire  pour  la  somme  de  12,670  fr.  30,  et  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  des  réserves  qu'il  fait  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  la  faillite  Berthaud  ; 

»  Attendu,  sur  ce  point,  que  le  syndic  offre  d'accepter  Ca- 
rassus pour  cette  somme  à  titre  chirographaire,  et  que  si  Ber- 
thaud, par  suite  de  ses  agissements,  qu'il  n^appartient  pas  au 
tribunal  do  qualifier,  a  fait  perdre  le  droit  au  privilège  du  de- 
mandeur, il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  de  réserves  à 
des  dommages-intérêts  ; 

3»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Carassus  de  sa  demande  d'être  admis  au  pas^f  de 
la  faillite  Berthaud  pour  la  somme  de  13,008  fr.  à  titre  privi- 
légié; 

»  Décerne  acte  au  syndic  Berthaud  de  l'offre  par  lui  faite 
d'admettre  le  demandeur  au  passif  chirographaire  de  ladite 
faillite  pour  la  somme  de  12,670  fr.  30,  à  charge  d'affirmer  la 
sincérité  de  sa  créance  ; 

9  Décerne  acte  à  Carassus  de  ses  réserves  de  dommages-^-ia- 
térêts,  Iç  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  mars  1874.  •— 
M.  Bivron,  président.— Plaidants  :  pour  Carassus,  M*  Waldeck- 
Rousseau  pour  syndic  Berthaud,  Vb  Giraudeau. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  AVANCES  FAITES  PAR  UN 
ASSOGIÉi  —  SOLIDARITÉ*  —  INSOLVABILITÉ.  —  CONTRI- 
BUTION. 

Lorsque  dans  une  société  en  nom  collectifs  il  a  été  fait  des 
(tvanees  à  la  société  par  l'un  des  associés,  i;ei  associé  n*a  pas 
l'action  solidaire  contre  ses  co-associés. 

Mais  si  t^un  des  associés  devient  insolvablSy  la  perte  résultant 
de  cette  insolvabilité  se  répartit  entre  tous  leeasKttes,  y  com- 
pris Vassœié  créancier  et  proportionnellement  à  leur  part 
datés  /b  soàiété. 

jouRDiN  eoDtre  larcher. 

ARRÊT. 

«  Sur  la  question  de  solidarité  suscitée,  quant  à  la  dette  so^ 
ciale  vis-à-Tis  de  Jourdin,  par  IMnsoWabilité  de  Vinot,  le  troi- 
sième associé  : 

»  Gonsiiâéfatit  que,  si  la  somme  de  SOOO  fir«  que  lourdin 
s'était  obMgé  à  verser,  pour  faire  marcher  rentreprise,  ravail 
été  comme  apport  social  et  comme  équivalent  de  Tindustrie 
professionnelle  de  Larcher  et  de  Vinot,  elle  eût  été  soumise 
ain  chances  des  pertes  de  la  Société,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
la  eause  puisque  la  créance  de  Jourdin  est  reconnue,  et  que  le 
litige  ne  porte  sur  ce  point  que  sur  la  question  de  savoir,  si 
Lareber  ne  paiera  que  son  tiers  personnel,  ou  si,  au  contraire, 
en  vertu  du  principe  de  la  solidarité,  il  en  prendra,  avec 
Jourdin,  la  moitié  h  sa  charge,  en  raison  de  rinsolvabiljté  de 

Vinot  ; 
«  QOiisidérant  que,  d'un  autre  c6té»ravance  de  Jowrdin  n' a 
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nullement  eu  le  caraclèro  d'uue  mise  sociale;  que,  comme 
Larcher  et  Viaot,  il  avait  apporté  son  industrie  et  son  expé- 
rience d*architecie,  et  que  c'est  en  dohors  de  ces  éléments  res- 
pectifs d*assoôiatk)n  qu*ila  engagé  ses  capitaux  comme  préteur, 
à  raison  de  6  Vo  d'intérêt;  qu*il  était,  par  coaséquent,  un  tiers 
véritable  vis-à-vis  de  la  société,  et  que,  dès-lors,  en  vertu  de 
Tarticle  SS  du  Code  de  Commerce,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  la  qualité  des  préteurs,  associés  ou  non,  Jourdin  et 
Larcher,  seuls  solvables ,  demeurent  solidaires  de  la  dette  du 
troisième  associé  pour  sou  tiers,  en  raison  de  son  insolvabilité, 
et  qu'en  conséquence  Larcher  doit  aux  héritiers  Jourdin  la 
moitié  de  ce  tiers  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc. 
• 
Cour  (f  Appel  de  Rennes  (3«  Gh.),  —  du  23  avril  1873.  — 
M.  Lambert,  président  ;  —  M.  Nadault  de  Buffon,  avocat-gé-- 
néral.  Plaidants:  pour  Jourdin,  M»  Le  Chartier;  pour  Larcber, 
M»  Ropartz. 

Pourvoi  de  Larcher. 

« 

«  Devant  la  Cour  de  Cassation,  M.  Goujet^  conseiller  rappor- 
teur, a  fait  remarquer  que  si  la  rédaction  de  Tarrét  laissait  à  dési- 
rer, la  solution  donnée  n'était  pas  contestable:  «  Il  n'est  pus 
»  exact  de  dire  que  l'art.  %2  du  Code  de  Commerce  ne  fait  aucune 
»  distinction  entre  la  qualité  des  préteurs,  associés  ou  non;  la 
»  solidarité  prononcée  par  cet  article  repose  sur  ce  qu'à  l'égard 
»  des  tiers,  chacun  des  associés  représente  activement  et  pas- 
»  sivenieni  toute  la  société,  tandis  que,  pour  les  associés,  la 
»  confusion  de  Têlre  colteclif  et  des  individus  est  impossible, 
»  puisqu'ils  sont  obligés  au  paiement  proportionnel  des  dettes  ; 
»  d*où  il  suit  que  l'associé  créancier  ne  peut  repéter  de  chaque 
»  associé  que  sa  part  contributive  (Delangle,  Société  n»  265). 
i&  Hais  c'^est  précisément  cette  part  contributive  qu'il  s'agit  >  de 
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»  déteriDiDer  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  Tim  des  co-as^ 
9  sociés  ;  et,  d'après  les  règles  fondamentales  du  contrat  de 
»  société,  on  doit  la  fixer  à  la  part  de  chaque  associé  dans  la 
»  société,  augmenté  d'une  portion  correspondante  dans  la  part 
»  afférente  à  Tassocié  insolvable.  » 

La  Cour  a  reniu  Tarrét  suivant  : 

ARBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violatiou  de  Tart.  1202  du 
Gode  Civil,  par  fausse  application  de  Tdrt.  22  du  Gode; 

»  Attendu  que  si  Tassocié  créancier  de  la  société  pour 
avances  faites  dsns  Tintérét  commun  n'a  pas  d*action  solidîiire 
contre  les  co-associés  pour  le  remboursement  de  sa  créance, 
ceux-ci  sont  tenus  de  contribuer  (U^oportionnellement  h  leur  part 
dans  la  société,  à  la  perte  résultant  de  Tinsolvabilité  d*un  ou 
plusieurs  d'entre  eux;  -^  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  fair^" 
dans  la.  cause  une  juste  application  de  ce  principe,  en  con- 
damnant le  demandeur  à  payer  aux  défendeurs  éventuels  la  moitié 
de  la  somme  qui  résultait  à  leur  profit  du  compte  de  liquidation 
rectifié,  le  tiers  de  ladite  somme  dû  par  Vinot,  leur  GO*associé, 
devant  être  supporté  par  égale  portion  par  les  deux  associés 
solvables  ;  —  d'où  il  suit  que  la  Cour  de  Renues  n'a  violé  aucun 
des  textes  ci -dessus  visé  ; 

»  Rejette.  » 

Chambre  des  Requêtes^  —  du  16  février  1874.  —  MM.  de 
Ray nal,  président; —  Goujel,  rapporteur;  Babiuel,  avocat-gé- 
néral ;  concl.  conf.  —  Royer,  avocat. 


>        « 


fqS  PRfiWtRS  PAltTffi. 

FAILLITE.   —  CRÉANCE.  —  ADMISSION.  —  CONTRAt 

HJDICIAIRE. 

L'admission  réguUire  éCune  criante  au  passif  d'une  faillit^  fwçme 
un  contrai  judiciaire^  qui^  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude^ 
wei  la  créance  à  Vabri  de  touU  contestation  (1). 

DOUILLET  contre  MESTAYER. 
JDOtIlIRT. 

f  Le  Tribunal 

»  Allcndii  que,  dfiRS  lo  eoucdiii  dis  l^aDoée  186Qv  DottiUeito 
déclaré  en  faîllito  ;  4tt*k  la  date  du  6  février  IMl,  llMtajrtr  fut 
adiDb  au  pasûf  de  celle  faillUe  pour  la  tomme  de  81i  fr«  3&  c, 
qui  depuis  a  été  iotégratemefti  payée  ; 

9  Atleudu  qii'aujourd*bui  Douille  soutient  que,  du»  son 
eompte  présenté  à  la  vérifioalion  des  créiauces,  Nastafier  ar»! 
omis  de  taire  état  de  deuz  sommes  de  S0O  £r.  chaouDBi,  venées 
à  ses  niaodataires.;  qu'il  aseigne  en  cooséquenoe  celui-ci  en 
remboursement  de  la  somme  de  t,OfiO  ft.  afoc  intérAts  de 
droit; 

9  Attendu  que  Doiûliet  lui*mém6  ne  paraît  pas  bien  fixé  sur 
le  montant  de  sa  réclamation ,  qu'il  a  réduit  œ  ebiffre  à  la  somme 
de  1^000  fr.  indépendamment  de  celle  de  811  fr.  29  c.  etiaté* 
rets  portée  dans  les  conclusions  ; 

»  Attendu  en  droit  que  Fadmission  d'une  créance  au  passif 
d*une  faillite  constitue  un  contrat  judiciaire,  et  qui,  lorsqu*!! 
D*est  pas  entaché  de  dol  ou  de  fraude,  doit  créer  un  titre  en  fa- 

(1)  Jurisprudence  constante.  Rennes,  12  février  1873  (ce  rec.  I87t. 
1, 75.  et  les  reuTols)  ;  Case.  17  février  1873  (ce  rec.  1873. 3, 130).  Maïs 
il  a  été  jugé  que  le  cootrat  judidaîre  peut  et  doit  être  rectifié  quand 
Fadmission  est  le  résultat  d'ane  erreur  matérielle.  Nantes,  16  juillet  1871. 
(oe  rec.  $uprà  t«  S.) 
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Tear  da  créancier  et  le  mettre  à  Tabri  de  toute  contestation 
ultérieure  ; 

w  Attenda  que  décider  autrement  serait  laisser  la  porte  iodé^ 
fiaiment  ouverte  aux  procèsel  permettre  au  débiteur  da  réclamer, 
comme  dans  Fespèoe,  treize  ans  après  la  faillite  terminée,  une 
nouvelle  vérification  de  créance,  alors  que»  le  plus  souvent,  le 
créancier  n*aUrait  plus  conservé  les  titres  à  l'aide  desquels  il 
pourrait  établir  à  nouveaux  ses  droits  ; 

»  Attendu  que  le  failli  est  appelé  à  la  vériBcation  des  créances 
et  qne  s*il  ne  croit  pas  devoir  y  assister  ou  s'y  faire  représenter 
il  doit  supporter  les  conséquences  de  son  silence  ou  de  son 
absence  ; 

»  Attendud^ailleursquela  vérification  et  Taffirmation  des  cré- 
ances faites  sous  la  présidence  d*uD  juge-commissaire,  contra- 
didoirement  avec  le  syndic  et  avec  approbation  tacite  du  failli, 
entourent  la'  créance  admise  de  garanties  qui  en  assurent  la 
éocérité  ; 

»  Attendu  qui»  cette  reconnaissance  des  droits  de  Hestay^ 
est  doyenne  d^autant  plus  formelle,  que  non-seulement  Douillet 
a  ezécuté  son  concordat,  mais  qu'il  a  désintéressé  complètement 
tous  ses  créanciers,  y  compris  le  défendeur,  sans  élever  la  moin* 
dre  réclamation  à  Toccasion  de  la  créance  de  celui-ci  ; 

»  Que  sa  demande  n'est  donc  pas  recevable  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Douillet  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens*  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  mars  i874  ;  — 
Président,  M.  Rivron;  —  Plaidants:  U*  Delalande,  pour  Mes- 
tayer  ;  ^  M'*  Paul  Thibault,  pour  Douillet. 
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IIBJllie»,  «•  février  i»94l. 

COMPÉTENCE.    —    CONTESTATION  DU   MARCHE.   —  POUVOIRS 
DES   TRIBUNAUX.   —  LIEU   DE  PAIEMENT. 

J.  La  faculté  accordée  au  demandeur  par  l'art,  4%0  du  Code  de 
Procédure  civile  d' assigner  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la 
promesn  et  de  la  livraison,  ou  de  celui  dupaiement^  peut 
être  exercée^  quoique  la  convention  soit  contestée^  »i  celte  con* 
testation  n'est  pas  sérieuse  et  n'a  (F autre  but  que  d'éluder  la 
loi* 

Kn  conséquence^  il  ne  suffit  pas  que  le  défendeur  dénie  la  con-- 
vention  pour  que  le  Tribunal  se  dessaisisse  de  la  demandé. 
Il  lui  appartient  d'examiner  les  faits  de  la  cause  pour  appré- 
cier  le  mérite  de  la  dénégation. 

II  Le  paiement  comptant^se  fait,  à  moins  de  conventions  con^ 
traires^  au  lieu  de  la  livaison.  En  conséquence^  le  Tribunal 
de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paie- 
ment, 

DUPUY  contre  humeau. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  30  août  1873  (ce  rec.  supra  l'«parl., 
p.  16). 

ARRÊT. 

«  Joint  les  deux  appels  et  y  statuant  ; 

»  Sur  rappel  principal.  —Eu  ce  gui  concerne  la  question  de 
compétence  et  celle  de  la  validité  de  la  vente  : 

»  Adopiant  les  motifs  des  premiers  juges. 

»  Surlesdommagos-intcrêlsen  cas  d'inexécution  du  marché  : 

»  Attendu  que  le  Tribunal  les  a  fixés  à  7,500  francs  sans 
donner  aucun  motif  à  Tappui;  qn*OQ  peut  seulement  supposer 
qu'ils'est  arrêté  à  ce  cbifTre  comme  représentant  Tintérét  par 
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an  à  5  0/0  deia  somme  d6  150,000  francs,  prix  de  la  tente  ; 
que  cotte  évalnatioD  d'aillears  a  été  faite  sans  contradiction  de 
la  part  de  Dupuy,  qui  laissait  défaut  au  fond  ;  que,  bien  plus, 
Humeau  s*en  rapportait  à  justice,  devant  les  premiers  juges  sur 
la  fixation  de  ces  dommages; 

»  Attendu  que,  devant  la  Cour,  il  allègue  comme  cause  de 
préjudice,  d*iine  part,  q^*il  s'était  décidé  à  vendre  sa  pharmacie 
pour  entreprendre  une  opération  industrielle  qu'il  projetait  ;  de 
Tautre,  que  Dupuy  Tavaitmis  dans  l'impossibilité  do  traiter  avec 
un  autre  acheteur  ; 

3»  Attendu  que  le  premier  de  ces  moyens  est  de  peu  de  valeur 
quand  on  considère  que  la  vente  n'a  été  ferme  que  par  l'échange 
de  la  correspondance  des  19,  22  juillet  1873,  et  que,  dès  le  26 
du  même  mois,  Dupuy  notifiait  à  Humeau  qu'il  renonçait  à  tout 
projet  d'acquisition  ;  qu'il  est  clair  que  jusqu'à  cette  date,  Dupuy 
ne  peut  pas  être  responsable  des  projets  qu'aurait  nourrisHumeau 
dont  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  fait  confidence,  et  qui  n'existent 
d'ailleurs  qu'à  l'état  de  pure  allégation  au  procès-, 

»  Que,  relativement  au  second  moyen  tiré  de  ce  que  Dupuy 
anralt  empêché,  par  sa  faute,  Humeau  de  vendre  sa  pharmacie 
à  un  autre,  il  est  vrai  que  du  22  au  26  juillet,  Dupuy  Ta  laissé 
dans  l'opinion  que  le  marché  était  irrévocable,  et  que  plus  tard 
sa  résistance  à  reconnaître  la  validité  d'un  acte  que  la  justice 
déclare  valable,  a  fourni  à  Humeau  un  légi'Jme  grief  ;  mais  que 
le  principe  d'indemnité  ainsi  circonscrit  rend  évidente  l'exagé- 
ration dans  laquelle  sont  tombés  les  premiers  juges;  que  la  cour, 
d'après  le  débat  contradictoire  devant  elle,  possède  les  éléments 
d'une  t'ius  exacte  appréciation. 

9  Sur  l'appel  incident  i 

»  Attendu  que  le  seul  objet  de  cet  appel,  après  les  considéra- 
tions qui  précèdent  et  la  solution  qui  doit  en  résulter  sur  l'appel 
principal,  serait  de  faire  condamner  Dupuy  h  des  dommages- 
intérêts,  même  dans  le  cas  où  il  opterait  pour  l'exécutiunt  du 
contrat;  mais  que  cette  condamnation  ne  pourrait  être  fpn- 


dëo  qae  sur  la  tém4riié  49  ton  tppel  priaoipili  téméiilé  qui  M 
iocoiaptUMe  atee  le  suooèa  partiel  qu^l  obtiaoït; 

»  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  Tappel  principal,  en  tant  seulement  qaHl  a 
fixé  tes  dommages-intéréls  à  7,500  fr.  en  cas  d*iiiexécation  de 
la  vente,  réduit  cette  coudaranation  à  3,000  fr.  ; 

»  Confirme  le  jugement  dans  toutes  ses  autres  dispositions  et 
ordonne  quil  sortira  effet  ; 

»  Déboute  Dupuy  de  ses  autres  moyens,  fins  et  conclusions, 
comme  n*é(ant  justifiés  ; 

»  Démet  également  Humoau  pour  même  raison,  de  son  appel 
incident  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

»  Condamne  Dupuy  aux  dépens,  tant  do  première  instance 
que  d'appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (t'«  chambre),  —  du  16  février  1874. 
—  MM.  Bécot,  !•'  président  ;  —  Monlaubin,  avocat-général  ;— 
Plaidants:  H«  Roux-L^vergne,  poor  Dupuy;  —  M*  Doraoge,  pour 
HumeaUé 


REII1IE9,  «9   mara   «994. 

FAILLITE.  —  RAPPORT  :  1«  obligation,  —  échéance  a 

DÉLAI  DE  VtJE.  — ABSF.NCE  DE  VISA.  —  MISE  EN  DEMEURE 
—  PREUVE.  —  EXIGIBILITÉ. 

2«  RENONCIATION  PAR  LE  DÉBITEUR  AU  DÉLAI  STIPULÉ.  — 
VALIDITÉ. 

3®  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  CARACTÈRES.  —  CONNAIS- 
SANCE PERSONNELLE  DU  CRÉANCIER.  —  POUVOIR  DES 
TRIBUNAUX. 

L  Lor^ue  lu  débiteur  a  stipulé  que  Vobligation  parlui  souscris 
ne  serait  esi^tible-qu' après  «m  certain  délai  de  yuet  le  ciréan* 
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den  n^^i  pas  nikêaMinmmt  tlmu^  pour  fiisér  l'é9kéutM^^  de 

tequériÊr  h  vim  eu  dMiem'. 
H  suffit'  q^Hi  éÊaàiiMi  qu'U  a  mis  h  d^^téir  en  demeure^  et 

cette  mise  en  demeure  pfiHtr^uUisr^  à  défwtiu  f^isa^  d*tifie 

îft(fflia(«pii  vfr.Ms  prouvée  par  témms  (1), 
En  ÇQn^(ptm^,  I4  p(^m«nt  de  cette  ohUg^atiim  fait  après  Vex* 

(1)  L'échéance  d'usé  lettre  de  change  tirée  à  on  délai  de  Tue,  est,  aux 
termefl  de  l'art.  I3i  da  Gode  de  Commerce  fixée  par  la  datedeFaccep- 
tation,  OE  parcelle  du  protêt,  faute  d^aceeptalioa.  Daae  la  pratique,  le  tiré 
inscrit  sur  le  titra  ces  mots  :  vu  tel  jour  et  les  f^  «uiyre  d^  sa  aigua- 
t^rq,  Qui)  y  aij^  au  q^%  ny  i^it  p^is  de  diftérence  «ntrele  Yisiion 
Tacc^tation  (voir  sur  ce  )  oint  Pemangeat,  1. 1(,  p  ail), il  est  du  mpina 
certain  ctnole  visa  est  nécessaire,  et  que  c'est  de  la  date  du  visa  ou  de 
Tacceptation,  do  la  date  du  protêt  ou  de  l'exploit  de  préscnt&tion  que 
emuientlûs  jour,  mois  et  usu^ccs  déterminés  par  la  lettro  de  change. 
Toute  autfemise  en  d^penre  uf  siilfirait  pas. 

Haas  V<^?Pt^^  iy4^  il  ne  s*agis«aii  ni  d'une  lettre  de  change,  ni 
d'un  billet  à  ordre,  mais  d  ^n  siipple  récépissé  comme  les  banquiers  en 
donnent  aux  clients  qui  déposent  des  fonds  chez  eux.  Les  dispositions 
de  Tart.  131  n'étaient  donc  pas  applicables,  textuellement  au  moins.  La 
Cour  B*a  pas  pensé  qu'elles  dussent  Têtrepar  analogie.  Mais  s'il  est  pos- 
sîib)9  d'a^n^t^re  qi|>ne  simple  mise  ei^deqieure  suffit,  il  est  plus  dif- 
ficile d'accwtoit  que  la  mise  en  demeure  puisse  ^éaulter  d'une  iater* 
pellation  verbale.  L'a^  1139  du  Code  Civil  exige  une  sommation  ou  un 
iKte  équivalent.  La  jurisprudence  a  décidé  qu'une  lettre  missive  était 
suffisante  en  matière  commerciale.  (Nantes,  4  janvier  1871  ;  Rennes, 
ft]  uia  ia7t.  1,  $el  I3ia).  On  le  conçoit,  car  il  y  a  là  un  acte,  un  écrit 
dont  la  valeur  et  l'autorité  sont  d'autant  moins  discutables  que  les 
livres  des  commerçants  constituent  de  véritable^  titres  (art.  <329, 
1330,  Co^  Ciyip.  Mais  l'interpellation  verbale  ne  salerait  remplacer  la 
a^matipnd  el'actci  dont  parle  rartll39.  (Dalloz,  Jurisp.  Gén.  Voir  Obli- 
gations, n«  763;  Larombière  sur  l'art,  iissu^  13;  Demolombc,  Oblij^ations, 
t.  I,  n^'S'iS).  Larombière  fait  d'ail'eurs justement  observer  qi^'il  ne  faut 
pa.  confondre  Tinterpellation  verbale  insuffisante  pour  constituer  la  mise 
en  demeure  avec  une  convention  ultérieure  par  laqueUe  les  pai;ties  au- 
raient, modifié  leur  premier  contrat.  Dans  ce  cas,  il  est  clair  que  tçusles 
modes  de  preuve  sont  admissibles  en  matière  commerciale  et  que  fa  con- 
vention pour  être  verbale  n'en  a  pas  moins  de  force  et  d'efficacité  si  elle 
est  bien  établie  (V.  la  a»"  espèce).  * 
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piràtion  du  délai  de  vue^  dont  ta  mise  en  demeure  est  le  point 
de  départy  constitue  le  paiement  d*une  dette  écbue^  et  n^ est 
pas  dès 'lors  rapportable  à  la  faillite  du  débiteur,  aux  termes 
de  fart.  446  du  Code  (i"  espèce). 

IL  II  y  a  aussi  paiement  d'une  dette  échue,  et,  par  conséquent^ 
dispense  de  rapport  lorsqu'une  obligation  étant  payable  à 
un  délai  de  vue,  î{  est  établi  que  le  débiteur,  à  un  moment  où 
il  était  encore  in  bonis  a  renoncé  au  bénéfice  du  terme,  et  a 
consenti  à  payer  par  à-compte  sur  la  première  réquisition  du 
créancier  (2^  espèce). 

IIL  Les  Tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des  circons- 
tances  qui,  peuvent  déterminer  Vapplication  de  Vert,  447  du 
Code  de  Commerce  (1). 

Spécialement,  les  bruits  alarmants  qui  circulent  sur  la  solva-- 
bilité  du  débiteur  ne  suffisent  pas  pour  faire  annuler  un 
paiement,  et  ce,  encore  bien  que  le  créancier  n'ait  obtenu  le 
paiement  qu'après  une  poursuite  judiciaire. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque^  malgré  les  rumeurs  inquiétantes 
qui  circulaient  sur  son  compte,  le  débiteur  est  resté  en  pleine 
possession  de  son  activité,  et  que,  loin  qu'il  soit  démontré 
que  le  créancier  connût  personnellement  la  situation,  ce  qui 
serait  nécessaire,  il  est,  au  contraire,  établi  que  ses  demandes 
de  remboursement  s' expliquent  par  des  considérations  étran- 
gères à  F  état  des  affaires  de  sondébileur{U^,i*  Z^  espèces). 

(0  G  est  au  syndic  qu'il  appartient  de  prouver  que  le  créancier  avait 
connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur  (Nantes 
31  janvier  1874.  ce  rec.  suprà,  p.  139).  Voyez  sur  les  caractères  de  la 
cessation  des  paiements  et  delà  connaissance  qu'en  doit  avoir  le  créancier 
pour  qu'il  y  ait  annulation  de  paiement  et  rapport  ordonné  (Nantes, 
i«r  juin  1872,  ce  rec.  1873.  l,  210  ;  Nantes,  l"  juin  1872,  3  juillet  1872, 
18  avril  1872  et  la  note  qui  accompagne  ces  décisions,  ce  roc.  1872» 
«,  216). 
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PREMIÈRE  ESPÈCE 

KEMNE»,  19    UMini  1994. 

RUAULT-LALANDE    Contre    SYNDIC    MOREL-CHANTEAU. 

ARBÉT. 

«  CoDsidérant  que  RuauU-LalaDde,  créancier  du  banquier 
Horel-Chanteau,  en  vertu  de  reconnaissances  remboursables  à 
un  mois  do  vue,  ayant  touché  de  son  débiteur^  le  24  août  1871, 
une  somme  de  4,689  fr.,  le  rapport  de  celle  somme  à  la  masse 
est  demandé  par  le  motif  que  Uorel-Ghanteau  ayant  été,  \yix 
jugement  du  Tribunal  de  Vitré  du  31  juillet  1872»  mis  en  état  de 
faillite»  reportée  par  jugement  subséquent  du  5  <»clobre  suivant 
au  14  juin  1871,  cette  somme  n'était  point  écbue  lors  du  paie-* 
ment  n'étant  justifié  d'cuicun  visa  et  qu'elle  devait  dès-lors  être 
rapportable  aux  termes  de  Tart.  446  comme  ayant  été  faite  .par 
le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  ]e  Tribunal  ciunme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

»  Considérant  que  la  Cour,  par  son  arrdt  interlocutoire  du 
12  décembre  dernier,  ayant  admis  Ruault-Lalande  à  prouver 
par  témoins  qu'il  avait  mis  en  demeure  son  débiteur  en  temps 
utile,  l'enquête  par  lui  édifiée  le  19  janvier  dernier  a  pleinement 
justifié  son  maintien;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  disposition  du 
notaire  Couteau,  que  ce  dernier  ainsi  que  le  créanci^  ont, 
au  mois  d'avril  et  ensuite  vers  le  milieu  de  mai,  formellement 
prévenu  Morel-Chantcau  qu'il  eût  à  se  tenir  prêt  à  payer,  pour 
le  mois  de  juillet  ou  d*août,  cette  somme  qui  était  nécessaire 
pour  acquitter  des  droits  de  mutalian  à  verser  à  cette  époque  ; 
que  le  visa  n'est  destiné  qu'à  prouver  par  écrit  la  mise  en 
demeure,  mais  qu'elle  peut  tout  aussi  bien  à  défaut  de  l'écriture, 
résulter  d'une  intimation  verbale  prouvé^e  par  témoins  dignes  de 
foi,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

»  Considérant  que  le  syndic  demande  encore  le  rapport  de 
cette  somme  à  la  masse^  par  le  motif  que  le  paiement  par  le  dé- 


biteur  avait  été  fait  après  la  cessation  de  sea  paiements  h  un  créan- 
cier qoi  avait  alors  connaissance  de  cette  cessation^  ce  qoi  le 
rend  susceptible  d*£tre  amnilé,  aux  termes  de  Tart.  447  do 
Gode  de  Commerce  ; 

Considérant  que  la  Cour,  par  son  arrêt  précité  du  17  dé- 
cembre dernier,  avait  déjà  énoncé  que  cette  cause  de  déchéance 
n'élairpas  en  rétat.établie  hsesyedx  ;  q»d|  de^iëlora^yien  A*mi 
venn  l'établir  davantage,  et  qff*fl  rCesi  point  justifié  qte  Riiaiott*- 
Lalande*  eut  h  Fépoque  du  paiement  comiftiasance  que  son  dé^ 
biteur  était  en  état  de  cessation;  qu*il  n*est  pes  prouvé,  en 
effst^  que  les  bruits  alarmants  qui  pouvaient  cvreuter  ëur  la  seï^ 
vabillté  de  Moral- Chunteau  fussent  parvenus  jnsquTà  RuaulU 
Lttlande;  que  renquéte  a  donné,  pour  le  motif  du  retnbotfi^i^'^ 
ment  demandé,  une  toute  autre  cauM  que  la  cralntief  sur  lé  si^ 
tuatiott  financière  du  débiteur  ;  qu*en  tout  C8(»  rannulatiofi,  en 
vtfrtu  de  Part.  447,  n*est  que  facultative  pour  les  tribunaut  qoi 
pèttvent,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  la  prononcer,  el  ^ue  . 
ce  n*est  point  ici  le  cas  d*eii  agir  ainsi; 
»  Par  ces  ntotife, 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  sur  Tappel  do  Ruaiult^Làlande; 

j»  Infirme  te  jugement  du  Tribunal  de  Vitré  en  ce  qu'il  Vm 
condamnée  rapporter  àlâ  failliie,  en  capital  et  intéréts,la  somine 
de  4689  fr.;  l'en  décharge.  » 

Cour  S  Appel  de  Rennes^  —  dû!  7  mars  i874  (l**  Ch.).  ~ 
M.  André,  conseiller  doyen,  président;  H.  Lobinbes,  substitut  da^ 
procureur-général  ;  Plaidants  :  pour  Ruault-^Lalande,  H*  Bodin  ; 
^-  pour  le  syndic,  M*  Léon  Ravenei. 

DEUXIÈME  ESPECE 
HfiWIB»,  *  nifeTembre  t6V4. 

D^^*  CHARIL  contre  SY^NMC  MORBL-<::iiANTSAU, 

.    AilaAT. 
#  GéDsîdétant  que^  suivant  an  reçu  en  date  dirlfi  mai  1870^ 
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«ure^istrë^  la  demoiselle  Cbarii-Vittênlray  a  placé  chez  Morel- 
Glianteatt,  banquier  à  Vilré,  une  somme  de  5,000  te.  prodiicUte 
d'intérêts  à  4  p.  •/»  Fan,  remboursable  k  deux  mois  de  Tue; 

B  Que  si,  daus  Forigîne  du  contrat,  cette  clause  :  rembour'^ 
saile  à  deux  mois  de  vue,  a  pu  constituer  un  terme  au  profit 
di&  d^itenr^  pour  )e  cas  où  le  remboassemeot  de  la  somme  do 
S,000  fr.  lui  serait  réclamée  en  un  seul  paiement,  ces  conteii* 
tions  ont  été  modifiées  entre  les  partie»,  et  qm  Moret-Chanteau, 
alors  qu*il  était  encore  tu  bénis ^  a  renoncé  au  bteéfice  do  terme 
en  payaAl  par  àncomptes  et  k  premièi^e  réquisition,  savoir 
1,000  fr.  le  !•'  aoM  1870  ;  300  fr.  le  19  septembre  1870 
1,000  fr.  le  27  septetiAre,  marne  mois;  SOO  fr«  le  li  Uvrier  1871 
600  fr.  le  i  avril  1871  ;  1,000  fr.  le  7  aolût  1871  ;  225  fr.  et 
éiOir.  à  des  dates  postérieures  qui  n*oat  pu  être  précisées,  le 
ttmt  eicédant  la  somme  de  5,000  fr.  ; 

»  Considérant  40e  parmi  ces  paiements,  ceux  mêmes  qui  ont 
été  effectués  poslérieutement  au  14  juin  1871,  date  fixée  par  un 
jugement  du  S  octobre  187S,  comme  étant  celle  de  ta  cessation 
des  paiements  du  failli  Horel-GhanteaUi  ne  sauraient  tomber 
8OUS  TappUcation  de  Tart.  446  du  Gode  de  Gommerce,  et  être 
sujets  à  rapport,  puisqu'ils  ont  eu  lieu  en  espèces,  pour  dettes 
échues  en  vertu  d*une  convention  devenue  pure  et  simple;  que, 
de  ce  chef,  la  prétention  du  syndic  doit  donc  être  déclarée  mal 
fondée ; 

»  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  tiré  de  Fart.  447  et 
fondé  sur  ce  que  la  demoiscHe  GbarH  aurait  eu  connaissance  de 
la  cessation  de  paiements  de  MoreUGhanteau,  au  moment  où 
elle  recevait  les  sommes  à  elle  versées,  postérieurement  au 
14  juin  1871  : 

»  Gonsidérant  que,  loin  que  cette  preuve  soit  faite  par  le 
syndic  demandeur,  à  qui  elle  incombe,  il  résulte,  ao  contraire, 
des  fhits  et  tecuiBents  du  procès  que  la  demoiselle  Gharil  a  pu 
ignorei'  à  cette  époque  la  véritable  sàtmlion  dé  son  débiteur; 
qUOi  ail  est  vrai  qu'antérieurement  aq  14  j«âi  1071,  Morelv- 
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Ghanteau  avait  déjà  été  Tobjet  de  plusieurs  poursuites^  cette 
circonstance,  eu  égard  à  la  crise  financière  du  moment^  ne  suf- 
fisait pas  à  le  constituer  en  état  de  cessation  de  paiements,  et, 
que  le  Tribunal  lui-même  ne  Ta  pas  pensé,  piusqu^il  n*a  fait 
remonter  la  faillite  qu*au  14  juin  1871,  encore  bien  que  les 
premiers  actes  de  poursuite  remontent  au  9  mars  1870,  et  se 
soient  succédés  depuis; 

»  Considérant  que  la  demoiselle  Gbaril  était  si  peu  éclairée 
sur  la  situation  de  son  débiteur,  que  c'est  postérieurement  i 
cette  date  du  9  mars  1870  qu'elle  versait  aux  mains  de  MoreK 
Ghanteau,  le  10  avril  de  celte  année,  une  premièEe  somme  de 
10,000  fr.  dont  elle  reste  créancière  en  principal  et  intérte, 
vis-à*vis  delà  faillite,  et,  le  16  mai  suivant,  une  adtre  somme 
de  5,000  fr.  ;  que,  loin  de  réclamer  le  rembourseoK^t  ia^^âl 
de  cette  dernière  à  la  première  alarme^  elle  Ta  relirée  par  à- 
comptes  et  suivant  ses  besoins,  è  partir  du  l^'apAt  1870;  qu^à 
ce  point  de  vue  eifcore  les  paiements  reçus  par  la  demoiselle 
Gharil  ne  sauraient  être  suspects.  » 

Cour  cF Appel  de  Rennes,  —  du  7  mars  1873  (î«  Gh.).  — 
M.  Maitrejean,  président;  M.  Nadault  deBufTon,  avocat-général; 
Plaidants  :  pour  demoiselle  Gharil,  M'Telit;  —  pour  le  syndic, 
M^  Léon  Ravenel. 

TROISIÈME  ESPÈCE 
RKMMES,  19  déeoinbre  fl»V9. 

LOUVEL  contre  syndic  morel*chanteai1 

ABBÊT. 

»  Attendxi  que,  devant  les  premiers  juges,  Ja  demande  en 
rapport  de  la  somme  d*enviroa  âQ,Q00  fr.  qui  fait  l'ebiel  du  li- 
tige, était  fondée  sur  deui  moyens  ;  le  premier  tité  de  Tar- 
ticle  446  du  Gode  dé  commerce,  en  ce  que  les  conforts  beiivel 
s'étaient  faiirëmboiirsôr  par  le  failli,  à  la  date  du  7  octobre 


1871,  pareille  $pm}pe  qui,  à  cette  ^ppqMp,  n^éjlait.pas  9iig|i;)l0; 
le  sec^ad  moyen  tiré  de  TarUcle  447  et  consistait  dans  la  con« 
naissance  que  l69dilS;OODayorU  Louvcl  auraient,  eu  à  }fi  même, 
date,  de  l^  çesjBal|i)n  r|o  patei^eiits  du  débiteur  ;     -   < 

»  Le  jugement  ayant  déclaré,  d*après  les  constatations  d'$iu- 
dieuQÇi,  qu'il  n!^.  ayait  pfts.jieu  ,<1q  s'arrêter  a^.  prenjjipr  ipoypH, 
lequel  n'est  pa^  repro(\uit  en  apj|Q|,  le  d^t^^lse  iÇouçemii;p  ^ui- 
qi^^iiueut  sur  le  second  ; 

»  AUei^dw  que  \fà  Tribunal,  pour  justifier  la  cQiid^muaMoo 
en  rapport,  s^  fonjde  principalen^ent  sur  Tinçolvaibilité  jiptoirp 
do  Mori^-Oiaute^u,  sur  ce  que  le  rembpursement  opéré  u^Vjf  it 
eu  lieu  qu'à  la  sjuite  d'u^e  assigi^atiou  et  d'^i  prpfçës  suivi  4?^ 
Tant  le  Tribunal  de  Commerçai  sur  ce  que  le  c^é^iieur  n'avai^t 
pu  se  procurer  la  somme  remboursée  xiu*au  moyen  do  la  cau- 
tion de  sa  ifeipme  et  de  son  Qls  ; 

i9  Attendu  que  MoreUChan^eau  fi  ^té  décli^ré  fn  faillit^  io 
31  i^iltet  1872,  qu'un  secpnd  ji^ement  du  S  ocjtpb|:;e  suivant  a 
reporté  l'ouverture  au  14  juin  1871^  et  que  c'est  à  la  date  du 
7  octobre  1871,  comme  il  vient  d'être  dit,  qu'a  été  eiïectué  le 
rem))oursement  à  Louvel  ; 

»  Attendu  que  cette  opération  a  eu  lieu  4  un  monaont  ou  le 
failli  était  encore  en  pleine  activité  commerciale,  et  près  dp  dijL 
mois  ^antla  déclaration  de  faillite;  que  si,  dès  cet|e  époque, 
des  rumeurs  inquiétantes  avaient  pu,  par  intervalles,  se  ré- 
pandre touchant  sa  solvabilité,  il  n'en  continuait  pa^.  mpin^ 
d*étre  à  la  t^te  de  sa  maisop  de  banque;  que  le  syndic,  d^us  le 
riy>po]rt  qu'il  adressa  le  13  août  1872  à  M.  le  juge-commis- 
saire expliq^ue  celtQ  situation  et  la  constate  .çn  ces  termes  *. 
«  M.  Morel-Obanteau  a  pu  alimenter  ses  affaires  par  le  grand 
»  .(^^t  que,  lui  donn^içnt  ses  ipimeublcs  et  Iqs  dépôts  qui  lui 
»  étaient  faits  ;/iL i^vi^it  la  confiance  8éoérale|. car,  tr^vers^t  ies- 
»  .^ppquea  dQ  qM^û^v  il  é^ajL.c^sté  dçb<uit  qi^and  d/a^res  n^ai-^: 
»  «00/$ ilc; banque  succom,t)aieiot.....  »  11. est  cerlfiin,  en  i^fkt^ 
qu«f«k»flrs.l^>fiR.4e  W71^  ils'élejF^U  parfois  de^  .qr^inte§  pi. 


-  t' 
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des  soupçons  sar  sa  situalion  financière,  elle  faisait  aussi  illu- 
sion dans  une  large  aiesure.  Lorsqu'il  déposa  son  bilan  le 
30  juillet  1872,  il  accusait  un  passif  de  1,199,130  fr.  et  un  ac- 
tif de  1,155,953  fr.,  dans  lequel  figurait  pour  203,410  fr.  d'im- 
meubles; 

»  Ce  n'était  là  qu'une  apparence;  mais  les  pertçs' énormes 
que  sa  chute  a  occasionnées  prouvent  assez,  comme  le  dit  en- 
core dans  un  autre  passage  le  rapport  précité,  «  qu'il  jouissait 
»  à  Vitré  d'une  grande  considération  et  d'un  créilit  consîdé- 
»  rable  »  ;  c'est  ce  qui  peut  seul  expliquer  les  nombreux  dépôts 
de  fonds  à  sa  banque;  cette  considération  imméritée,  ce  cré- 
dit usurpé,  entretenaient  la  confiance  dont  il  a  fait,  te  plus 
longtemps  qu'il  a  pu ,  un  coupable  abus  ; 

»  Qu'il  nVsl  donc  pas  exact  de  dire  avec  les  premiers  juges 
que,  dès  le  7  octobre  1871,  son  insolvabilité  était  notoire; 

«  Attendu  que  si  le  remboursement  fait  à  cette  date  à  Lonvél 
a  été  précédé  d'une  instance  judiciaire,  ceile  circonstance 
môiïie  peut,  sous  certains  rapports,  contredire  lès  appréciations 
du  jugement  sur  ce  point,  puisque  MoreUChanteau»  poursuivi 
par  son  créancier,  obtint  du  Tribunal  lui-même  plusieurs  dé- 
lais successifs,  co  qui  serait  inconciliable  avec  l'opinion  avérée 
d'une  cessation  de  paiement; 

»  Que,  d'ailleurs,  Tinsislancc  de  Louvel  h  se  faire  rembour- 
ser sa  créance  s'explique  par  rengagement  qu'il  avait  pris  de 
placer  dans  une  maison  de  commerce  de  Paris,  où  il'  travaillait 
en  qualité  de  commis,  une  somme  à  peu  près  équivalente  à 
celle  qu'il  avait  déposée  chez  Morel-Chanleau,  et  qui  devait  lui 
attribuer  un  intérêt  daiis  iê  commerce  de  son  patron;  que  ses 
allégations  à  cet  égard  paraissent  être  l'exfrefesion  de  la  vérité; 

ji  Qu'on  en  peut  môme  trouver  la  preuve  dans  sa  cohabité, 
quand  6n  considère  que,  s'étant  rendu  de  Paris  à  Vitré  pour  re^ 
tirer  cette  étirameitl  dètnWn(îa  d'abord  à*  Morel-Ghanléau  son 
remtK>ursemènt  en  un  cUèque  à  quinze  jours  de  vo^^^^urParis; 
^u'il  est  à  croire  qtié  ¥il  avait  alors  suppose  que  son  débitear 
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avait  cessé  ses  paiements,  il  en  aurait  cxig(î  des  espèces,  au  lieu 
d*uQ  effet  de  eoinmerce  ;       , 

»  Attendu»  enfin,  qu*on  ne  paraît  pas  fondé  à  tirer  contre  les 
appelants  uue.préson;kptlou  défavorable  de  ce  que  Morel-Càan- 
teau  n*a  pu  se  procurer  les  fonds  dont  il  s'agit,  lorsque  le 
chèque  resta  impayé  qu'au  moyen  de  la  signature  de  son  fils  et  de 
sa  femme;  qu*on  peut  ici,  en  effet,  reproduire  une  observation 
analogue  à  la  précédente,  et  dire  que,  si  Louvel  eût  cru  son 
banquier  en  cessation  de  paiement,  au  lieu  de  recevoir  de  lui 
directement  le  montant  de  sa  créance,  ce  qui  le  soumettait  au 
rapport^  il  se  fut  fait  garantir  par  le  fils  et  la  femme  do  son  dé- 
biteur, se  meitaut  ainsi  à  Tabri  de  tout  recours; 

»  Qu'on  peut  aussi  observer  que  le  remboursement  opéré 
par  le  sacrifice  que  s'imposaient  les  proches  du  débiteur^  n'a 
pas  causé  à  la  masse  un  préjudice  direct  et  certain;  mais  que 
celle  considération  trouverait  plus  opportunément  sa  place  dans 
le  cas  où,  reconnaissant  que  cet  attouchement  de  fonds  aurait 
été  effectué  eh  connaissance  de  la  cessation  do  paiements,  on 
aurait  à  délibérer  sur  la  faculté  laissée  aut  Tribunaux,  môme 
dans  cette  occurcnce,  d'ordonner  le  rapport;  que  telle  n'est 
pas  la  situation,  et  que,  loin  qu'on  puisse  tirer  des  faits  de  la 
cause  une  preuve  de  cette  connaissance  qu'exige  l'article  447 
pour  entraîner  la  déchéance,  diverses  circonstances  autorisent 
à  croire   que  Louvel,  qui  n'habitait  pas  Vitré,  et  que  son  an- 
cien tuteur,  le  sieur  Amiard,  qui  habitait  La  Guerche  et  qui 
veillait  à  ses  intérêts,  ignoraient,  à  la  date  du  7  octobre  1871, 
Tétat  véritable  de  la  maison  Morel-Chanteau  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  h  Tappel; 

ft  uit  que  les  appelants  n'avaient  pas  connaissance  dos  paie- 
ments dé  Sforel-Çhanteau,  lorsqu'ils  ont  reiçu  le  pai^m^nt  de  ja 
somme  réclamée  par  le  syndic,  lacfaelle  élait  lors  éehua; 
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»  Déboute  le  syndic  de  ses  depiandes  el  conclusiOAS.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes^  —  du  17  décembre  1873  (!'•  Ch.). 

—  M.  Bécot,  premier  président;  H.  Hontaubin,  aVocat-général  ; 

—  Plaidants  :  pour  Louvel,  M«  Foucqueron  ;  pour  syndic  Mo- 
rel-Ghanteau,  M*  Léon  Ravenel. 


MElVliBS,  •  février  ASVA. 

l^  APPEL.   —  JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE,   —  EXÉCUTION. 

—  RECEVABILITÉ. 

2<>  ABORDAGE.  —  NAVIRE  EN  MARCHE. — NAVIRE  AMARRÉ. 

—  PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  —  POSITION  DES  FEUX.  '— 
FAUTE  RÉCIPROQUE.  —  RÉPARTITION  DU  DOMMAGE  PROPOR-^ 
TIONRBLLE  A  LA  FAUTE. 

I.  Est  recevable^  Vappel  d'un  jugement  interlocutoire^  même 
après  son  exécution^  si  cette  exécution  ri  a  eu  lieu  que  sous 
réserve  des  droits  de  Vappelant^  el  notamment  du  droit  d'yi" 
terjeter  appel  (art.  454  G.  Pr.  Civ.)  (1). 

II.  Lorsqu'un  bateau  est  en  marche  et  Vautre  amarré^  la  pré- 
somption  est  que  Vabordage.  doit  être  imputé  au  bateau  en 
marche. 

En  conséquence^  c'est  pu  propriétaire  de  ce  bateau  à  prouver  que 
le  navire  amarri  était  en  faute^  notamment  parce  qu'il  était 
dépourvu  de  feux  réglementaires. 

Le  fait  d'avoir  suspendu  h  fanal  d\iclairage  non  d  l'éiui^  ce 
qui  permet  de  V apercevoir  de  loin^  mais  sur  l'avant  de  l'é- 
trave,  constitue  une  faute  qui  engage^  dans  une  certaine  me- 
sure,  la  responsabilité  du  navire  abordé. 

(l)  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  exécuté  sans  réserves  un  jug^out 
interlocutoire  drdoùnatit  unèi  onqùèté'^ou^  moyens,  tenants^  na  point 
pe^dti  le  d^oit^'d^intôrjeter  appel  après  lo  jugement  défiiîHïî  (Rofleb'/ 
i" février lafô, D.  P..66- 1.  issQ).       .  >        i  /•.        -•     jî      'Oî  : 


PEEMIÉHE  PAilTlË.  213 

Quand  il  y  a  faute  Hciproque^  mais  inégale^  constatée^  il  y  a 
lieu  de  répartir  entre  les  deux  navires  la  respcnsdbililé  du 
sinistré^  proportionnellement  à  la  faute  commise  par  chacun 

(1). 

JQTS  ET  LANGUET  COntre  MOREÂU. 

Ainsi  jugé  par  suite  de  réformation  d'un  jugement  du  Tri* 
banal  de  Saiut-Nazaire,  du  38  août  1873. 

ABBÉT. 

«  En  ce  qui  touche  la  non-recevabilité  de  Tappel  du  juge* 
ment  interlocutoire  du  14  novembre  1872  ; 

»  Considérant  que  s'il  a  été  volontairement  exécuté  par  Tap* 
pelant,  cette  eiécution  n*a  eu  lien  que  sous  la  réserve  expresse 
des  droits  des  requéraolSf  patrôUj,  armateur  et  chargeur  de  la 
BelU^Nanine^  et  notamment  sous  la  réserve  d'interjeter  qf^pel 
du  jugement  interlocutoire; 

»  La  Cour, 

»  Déclare  Tappel  de  ce  jugement  recevable  en  la  foriiie,  mais 
mal  fondé  ;  te  confirme,  et  ordonne  qu*il  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 

»  En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  au  fond,  du  28  août 

1873: 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  docuo^nts  de  la  cause  ei  des 
débals  que,  dans  la  soirée  du  15  octobre  1872,  verseept  heures 
du  soir,  le  bateau  à  vapeur  le  Belle-Isle,  appartenant  aax  sieurs 
Languet  et  C^®,  négociants  à  Nantes,  descendait  le  fleuve  de 
Loire,  remorquant  à  sa  suite  la  gabarre  la  Sarthe  et  Tallëge 
n^  1,  et  qu'au  lieu  dit  Testacade  de  Mindin,  la  gabarre  la  Sarthe 
est  tombée  sur  le  gabarreau  ia  Belle-Nanine,  qui  se  trouvait 
amarré  dans  le  chenal;  que  l'avant  de  ce  bateau  est  entré  dans 

(1)  V.  sur  €0  point  Aldrick-Caumont,  Y.  AJbordagei  n^'  108;  Rouen, 
13  janvier  1864  (ce  Recueil  64.  2,  37.) 
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r  avant  de  la  Sarthe,  e|^  qq^eatraiué  par  elle,  il  a  %(xmM  au 
bout  d'uu  certain  temps; 

»  Considérant  que  lorsqu^uu  bateau  est  ou  marche  et  1* autre 
amarré,  la  présomption  de  droit  et  do  raison  est  que  la  faute 
de  Tabordage  incombe  à  celui  qui  est  en  marche,  s'il  ne  prouve 
que  le  bateau  amarré  était  en  coDlraventian  aux  règlements  de 
la  marine,  notamment  en  ce  qui  concerne  Tallumage  des  feux, 
et  que  ce  défaut  d'éclairage  a  été  la  cause  directe  de  Facci- 
dent; 

»  Considérant  que,  sur  ks  allégations  contradictoires  des 
parties,  des  experts  ont  été  commis  par  los  premiers  juges,  à 
Teffct  d'apprécier  la  nature  des  avaries  et  de  rechei'cber  la 
cause  de  Taccident  ; 

»  Considérant  qu'avant  cet  apurement,  et  dès  le  22  octobre, 
mie  première  enquête  avait  été  faite  par  M.  le  Commissaire  de 
rinscription  maritime  de  Saint- Nazaire;  que,  contrairement  aux 
affirmations  d'Audrain,  faisant  fondions  de  patron  sur  le  Belle- 
J5/6,  deux  témoins  désintéressés,  Grivaud,  patron  de  la  cba* 
loupe  Marie- Célina,  amarrée  près  du  gabarreau  laBelh-Nanint, 
et  David,  patron  du  mém:3  bord,  ont  déclaré  qu'avant  de  quitter 
leur  pont,  ils  avaient  remarqué  que  la  Belle  Nanine  avait  son 
feu  allumé,  et  qu'on  le  distinguait  très-bien;  ce  qui  tend  à  con- 
firmer l'assertion  de  Horeau,  patron  de  ce  gabarreau,' qui,  dès 
le  16  octobre,  assurait  avoir  mouillé  à  six  heures,  et  allumé 
immédiatement  son  fanal  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'cnquôte  faite  par  les  experts,  c'onfor* 
mément  k  la  mission  qui  leur  en  était  dounée  :        * 

»  Considérant  que  s'ils  constatent  que  Monnier,  matelot  de 
la  Compagnie  Languel,  leur  aurait  laissé  entrevoir  que  le  matelot 
B*^rlieux  (de  la  Belle-Nanine)  lui  avait  laissé  entendre  qu'ils 
n*étaieut  pas  éclairés,  Bertreux  a  contredit  celte  appréciation 
des  experts  et  du  témoin  Monnier,  en  déclarant  que  le  fanal  de 
Moreau  était  amarré  sur  rélrave  ;  qu'on  ne  saurait  également 
imluirr»  que  la  Betle-ffaninc  n'eut  pas  de  f-^nal,  de  ce  que  le 
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plongeur  ti*a  pns  trouvé  d'éclats  de  verra  sur  le  pont  de  ce  ba^ 
leau,  en  le  pareoarant  sou9  Feau  as^s  longtemps  après  TaccH 
dent;  que  les  débris,  slls  existaient,  ont  dû  être  balayés^  ou 
déplacés  par  le  courant  ; 

r>  Qtie  ces  dépositions  n*Qnt  donc  rien  de  péremptoire;  qu'au 
coattiaire,  les  témoins  David  et  Grivaui,  déjà  cités,  ont  main- 
tenu devant  les  experts  leur  afiirmalion  qu1ls  avaient  vu  la 
^elie^iVâMtnr  éclairée  avant  l'abordage,  entre  six  et  sept  heures 
du  soir  ;  qu'enfin  le  témoin  Lemétrée,  employé  des  doiianes, 
ttèS'digne  de  foi,  a  déclaré,  qu'au  moment  de  l'abordage,  il  a 
vu  un  feu  qu'il  croit  ^re  celui  de  la  Belle  Nanitie;  que  le  pê- 
cheur Leduc,  qui  se  trouvait  près  de  t4jiv  est  encore  plus  allif- 
matif,  et  qu'ils  ajoutent  l'un  et  Taulre  n'avoir  pas  vu  de  feu  à 
bord  des  gabarres  remorquées,  ce  qui  rendrait  toute  confusion 
impossible  ;         > 

»  Considérant  toutefois  que,  s'il  paratt  certain  que  te  gabar- 
reau  amarré  avait  un  fanal,  il  résulte  des  propres  aveux  do 
Mo^eao,  patron  de  ce  bateau,  et  delà  déposition  de  son  matelot 
Berlreux,  que  le  feu  était  attaché  sur  l'avant  dé  l'élràve,  et  non 
suspendu  à  Tétai,  comme  il  aurait  dû  Yétte  poiir  ^qu-on  pût 
Tapercevoir  à  une  grande  distance;  qu'il  a  donc  à  s'iiriputer, 
dans  une  mesure  restreinte,  rabardage.dont  il  a  été  victime,  et 
t]u'il  eût  peut-être  évité  en  plaçant  son  feu  à  une  plus  grande 
hauteur; 

«  Considérant  que  les  deux  parties  se  trouvant  dès^-lors  en 
faute,  quoique  h  des  degrés  différents,  il  y  a  lieu  de  répartir 
eutre  elles  la  responsabilité  du  sinistre  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  formée  par  Joys  et  con* 
sorts,  chargeurs  ietuBetie-Nanine,  déjà  somme  de  15,000  fr. 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  pour  réparation;  des  dom- 
mages à  eux  causés  par  la  porte  de  la  marchandise  : 

s  Considérant  qailiy  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs  conclusions, 
en  mettant  les  3/4  de  l'indemnifé  par  eux  réclamée  à  la  charge 
de  Languet  et  C>^,  et  1/4  à  la  charge  de  Moreau  et  Màrtio; 
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iT  fini  ce  q«i  concefRe  la'^leiAahde  de  9,M0fr.  rédamés  ptr 
Moreaa,  patron,  et  M'anin,  armaleor  dei  la  Bette-Nanine,  pour 
perte  de  la  giabarre  : 

»  Cousidéranl  qu*il  y  a  lieu  de  Taduietlre  eo  principe  et  dans 
ks  proportions  précédeninient  indiquées,  c^est^-à-dire  i^ôur  les 
3/4  à  la  charge  do  Langnot  el  C*S  sotf^  la  condition  quelUnreau 
et  Martin  justifieront  par  état  du  chiETre  par  eux  (irétenilu  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventioniieM  fotrbtée 
par  Laoguet  el  C<*,  pour  le$  avalies  de  U  gàbarre  far  Strthe  : 

M  ConsiJidrant  qa^ii  y  a  lieu  cgaleoienl  d*en  laisser  les  3/4 
au  compte  de  Langjet,  et  d'en  mettre  i/4  à  celui  de  Moreau  et 
Martin,  le  montant  desdites  avaries  restant  à  fiier  par  état; 

»  La  Cour, 

»  Faisaut  droit  do  Tappel  da  jugement  sur  le  fond, 
.  ji  Dit  bien  appelé,  mal  juge  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  appel; 

»  Gondamfne  Languèt  et'Gi"  i"  payer  à  Joys  et  consorts  la 
somme  déJ  1,250  fr.  sur  celle  (var  eul  rédatnée^  avec  inlérâts 
du  jour  de  la  demande  ; 

»  Les  condamnent  également  à  payer  à  Moreau  et  Martin  les 
3/4  de  la  valeur  du  gabarr^eau  submergé  ; 

n  Condamne  Moreau  et  Martin  h  payer  à  Jôya  la  somme  de 
3,750  fr.,  le  surplus  des  sommes  réclamées  par  le  patron  et 
Tarmateur  de  la  Bdle-Manine  restant  pour  leur  cotnpto,  le  tout 
avec  intérêt  dû  jour  do  la  demande  ; 

»  Condamne  Moreau  et  Martin  à  payer  à  Languct' et  C'**  un 
qoart  du  diontanl  des  avaries  éprouvées  par  la  gabairre  h 
Sarihe,  et  qui  seront  ult(^rieuren^ent  déterminées  entré  les  par- 
ties ou  jnsliBifes  par  état,  les  trois  autres  quarts  restant  à  la 
charge  do  Laoguel  tiO*\ 

»  Dit  que  par  suite  du  présent  arrêt,  il  n'y  a  lieu  d'oi^donncr 
les  preuves  respectivement  olîcrics  par  les  parties; 

»  Ordonne  la  restitution. des  amctides  et  fait  masse  dofs  dé- 
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pcds  db  première  instftnDa  ei  d'appéi,  pour  élre  svpportéi  : 
le»  »/4  fût  Languei  et  G»%  ci  1/4  par  tforeau  et  Mai  lin.  m 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2«  Ch  ).  —  du  6  février  1874.  — 
Présideal  :  M.  Mallrejean.  —  Avocal-gfjiiéral  :  M,  Nadauitde 
Butfon/  —  tlaidanl's  :  pour  Joys,  M«  Ravenel  ;  —  pour  Languel 
el  G*%  M«  Bodin  ;  —  pour  Moreau,  M»  René  Waideck-Rousseau . 


liAUTÉlS»,  19  mars  t^YA 

COMPÉTENCE.    —    DEMANDE    RBCONVENTIONNELLE. .  — 

•  '  •  •  ■  ■'  '     ■ 

QUESTION  CIVILE. 

torêqu^iné  dèmmde  reconvcntionnélle  fbrtnée  pat  le  défendeur 
contre  le  defnandeur  non  commerçant,  est  une  conséquence  de 
r action  principale^  te  Ttibunal  d»  Commerce  est  coMpétent 
pùur  en  conûatirè,  enivre  qiu  cette  demanda  n'ait  pas  on 
caractère  commercial  (1). 

BOURGAux  contré  le  michel  duroy. 

JU6BM£IIT.  , 

«  Le  Tribunal, 

»  \a  Tassignation  en  date  du  217  janvier  dernier,  par  laquelle 

(1)  La  décision  recu6illiè  ne  paraît  pas  conforme  aux  principes  qui 
régissent  la  cétaipéMnce  rottione  niatetime»  On  comprend  que  les  règles 
de  la eompétABCe  ratwne  persùna^  quitte  stint  pas rd ordre  publie,  flé- 
chi sscnt  devant  Futilité  qu'il  y  a  à  faire  juger  par  un  même  tribqnal  deux 
contestations  pendantes  entre  les  mêmes  parties.  Mais,  qii*un  tribunal 
d exception,  un  Tribunal  de  Commerce  chargé  exclusivement  delà  con- 
naissance de  qaestions  codîmélrctàïes,  puisse  sortir  de  sa  conipétence 
poèr  apivtféciordet/ questions  pilremèùt  ctviles,  ceiifce  qui  nous  setfiBle 
contrairoanx  principes.  A«ssi,  étt^e  en  un  sbns  opposé  âm  jugement 
rapporté  cf-dossus,  que  se  sont  prononcés  les  autecurt  et  la  jurisprudence. 
V.  Démangeât  s' Bravard-Vcyrrièrcs,  t.  6,  p.  4âi.  Dalloz,  Rép.V.  Comp. 
com.  n"33i.*Chauvcau  s'  Carré,  Proc.  civ.  9.  U65  ter,  etc.  Cour  de 
Paris,  4  janvier  1842.  Cour  de  Rennes,  23  novembre  f846.  D.  P.  47. 
i.  W. 
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Bourgaox,  propriétaire  à  Nantes,  appelle  devant  ee  tribunal  Le 
Michel  Duroy,  entrepreneur  de  travaux,  pour  voir  Redresser  une 
erreur  de  450  fr.,  qui  se  serait  produite  à  son  préjudice,  dans 
le  réglenierit  d*uu  marché  de  maçonnerie; 

»  Attendu  que  Bourgaux,.en  soldant  le  compte  de  Le  Uichel 
Duroy,  a  omis  de  lui  retenir  Tescompte  de  deux  pour  cent 
prévu  par  le  marché  ;  que  cette  omission  n*esl  pas  contestée  pat 
le  défendeur,  qui  prétend  que  c'est  avec  intention  que  cette  re- 
tenue ne  lui  a  pas  éié  faite,  afin  de  ripdemniser  de  certains 
travaux  non  prévus  au  traité  ; 

»  Qu*en  tout  cas,  Le  Uichel  Duroy  oppose  h  cette  réclama* 
tion  une  demande  reconventionnelle  pour  des  travaux  su :)plé- 
mentaires,  exécutés  par  ordre  du  propriétaire  et  çu  dicb^r^i  du 
devis; 

9  Attendu  que  Bourgaux  refoae  d'admettre  Texaipen  des 
comptes  présentés  par  le  détendeur,  en  invoquant  riucoinpé- 
lence  du  Tribunal; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  de  Le  Hicbel 
Duroy  n'est  pas  une  action  nouvelle,  mais  bien  une  conséquence 
de  la  demande  principale  ; 

»  Que  lo  Tribunal,  saisi  de  Tactipu  principale,  est  compétent 
pour  examiner  la  valeur  de  là  demande  reconventiohnclle; 

j»  Attendu  que  les  comptes  présex^té^par  Le  Michel  DiM'oy  ne 
sont  pas  reconnus  par  Bourgaux  ;  ^u'il  y  a  lieu  de*  procéder 
préalablement  à  une  vériflcation  des  travaux  exécutés  et  à  on 
apurement  de  éomple; 

j»  Par  ces  motifs, 

»  Et  avant  faire  droit,  nomme  H.  P.  Gbauvet,  arbitre  de 
commerce,  en  qualité  d'expert,^  à  L'effet  d'entendre  les  parties, 
procéderai  toute  vérification^  s'entourer  dedans  renseignements, 
concilier  les  parties  si  faire  se  peiti;  à  défaut,  drosser  son  rap- 
port» eu  opérer  le  dépôt  au  greffe,  pour  être  ultérieurement 
statué; 

»  Tous  droits  et  dépens  réservés.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  in«BB.1874.  •- 
Président  :  M..  Pigat.  -*-  Plaidants  :  pour  Baurga^Xt  H^  Lebour* 
(jais;  -:-  pour  Le  Hicbel  Duroy,  M^  P.  Tbibaud. 


HAUTES  9  «fl  mmru  MWIÛ, 

1*  OBLIGATION.  —  VENTE.  —  CONSENTEMENT.  —  CORRES- 
PONDANCE. —  SILENCE.  —  ACCEPTATION  DES  MARCHAN- 
DISES SANS  PROTESTATION. 

2*»  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  ACTION  DES  TIERS. 

*  • 

L  Le  consentement  nécessaire  à  la  formation  d'une  obligation 
peut  être  exprès  ou  tacite  (i). 

Spécialment^  le  contrat  de  vente  est  suffisamment  constaté  par 
la  correspondance  du  vendeur ynon  contredite  par  l'acheteur 
qui^  outre  qjiil  a  gar^é  le  silence^  a  reçu  les  marchandises  à 
lui  adressées  et  en  fait  emploi  sans  aucune  réserve  ni  protes- 
tation. 

(i)  La  Cour  do  Cassation  a  jugé  que  le  sileuco  d'ui^e  pirlie  no  suffi- 
sait pas  à  lobligalion en  Tabs^nce  de  toute  autre  cireonstance  (Cass., 
95  mai  1870.  D.  P.  70.  i,  357  et  la  note).  D'autre  part, il  a  été  décidé 
que  le  négociant  qui' gardé  le  silence  snr  une  lettre  qu'il  a  reçue  est 
censé,  en  thèso  générale,  en  ap^TouTer  le  contenu  et  est  tenu,  pr  r 
suite,  d'eiécuter  les  engagements  qui  s'y  trouvent  ^ez.  rimes  (Aix, 
5  mai  1S26.  Dalloz.  Jurisp.  générale.  V.  Obligation^  n»  108).  En  ce 
sens,  Rouen,  9  avril  1840  (Dalloz,  J.  G.  V.  Vente,  n^"  93).  Bordeaux, 
3  juin  1867  (ce  rec.  1868.  1,  70).  11  parait  juste  de  dire  qu'en  cette  ma- 
tière rien  ne  saurait  être  absolu;  si,  en  principe,  il  est  rigoureux  de 
considérer  le  silence  dune  partie  comme  l'expression  d  un  couscnte* 
ment*  il  est  cependant  des  cas  où  ce  silence  ne  peut  pas  avoir  d'autre  si- 
gnification. V.  au  surplus,  sur  celte  question,  Massé,  t.  3,  u^  1458; 
Dcmolombe,  t.  1,  ii»'  57  et  suivants;  Daltoz,  V.  Obligations,  n»  i06, 
Larombiëre,  sur  Fart.  UOi,  n'^  11. 

Dans  lespèce  soumise  au  Tribunal,  la  question  était  assez  simple, 
puisque,  indépendamment  du  silence  gardé  par  le  défendeur,  il  y  avait 
des  faits  d'acceptation  de  sa  part. 
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JL  STUeslvrai  que  les  tiers  n'okt  éF action  que  contre  ùBtui  des 
ahpaï-Hcipants  avet  leequels  ils  ont  traili^  il  en  doit  être  au-- 
trement  lorsqu'il  est  étûbK  que  tofus  les  co-pêrticipants  oni 
pris  une  part  directe  et  active  à  la  convention  et  à  son  txi^ 
cution  (1). 

VEUVE  AUBIN,   SALLES  ET  CHATELIER  COlUre  BERNARD, 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

•  Vu  Tassignation  du  8  janvier  1874,  par  laqueUe  veuve  Au- 
bin, Salles  et  Cbatelier,  fabricants  de  botlcs  pour  conserves,  à 
la  YîKé-en-Bois,  appéliént  devant  co  tribanhl  Bernard,  fabri* 
canl  de  conserves  alimentaires  à  Gâvre,  domicilié  à  Ponl -Rous- 
seau, pour  s'elilendre  condamner  à  leur  payer  la  soiûlne  de 
4,829  fr.  28  pour  livraisons  do  boîtes  faites  en  Tannée  1873,  et 
suivant  facture  à  lai  remise  le  10  novembre  dernier; 

»  Attendu  que  Bernard  prétend  que  la  commande  dont  il 
s'agit  ayant  été  faite  par  Quémet  et  Robin  à  veuve  Aubin.  Salles 
et  Ghatelier,  c'est  à  tort  que  ceux-ci  viennent  s*adresser  à  lui 
pour  en  obtenir  paiement;  —  qu*il  n*a  jamais  fait  d'affaires 
avec  eux;. qu'ils  ne  peuvent  lui  opposer  ni  conventioas  écrites, 
ni  marchés  verbaux,  pas  même  leur  lettre  du  12  juillet  1873, 
à  laquelle  il  n'a  pas  répondu,  ne  connaissant,  dans  cette  affaire, 
que  Quémet  et  Robin; 

»  Qu'il  ajoute  que  veuve  Aubin,  Salles  et  Ch^telier  réclament 
de  lui  le  prix  de  42,879  boites,  alors  qu'il  en  a  reçu  de  chez 
eux  75,0r0,  le  tout  expédié  par  ordre  àe  Qudtoet  tt  Robin  ;  — 
que  les  demandeurs  ont  été  payés  par  ceux-ci  de  la  diffcrenco 
et  ont  attendu  leur  faillite  pour  s'adresser  à  lui; 

»  Que  s'ils  l'avaient,  au  début,  considéré  comme  leur  débi- 
teur, ils  auraient  réclamé  le  paiement  de  leur  facture  à  trente 

(0  y.  sur  ce  poîtit  Dallôz.  Tables  des  li  années.  V.  Société,  n^  79)^ 
et  solvants. 


ioors  de  dale,  a^nsi  qnQ  le  portait  lefir  IçUre  dn  12  jAiJlet,  im^ 
dis  qu'ils  n*ont  j[^ensé  ^  iiUenter  leur  demaDde  cpntre  lui  qua 
le  10  novembre,  alors  qu'ils  ont  été  certains  de  m  pouvoir  être 
payés  par  leurs  véritabfleà  achetciu^s  ; 

»  Qu*il  dit  encore  que  Quémet  et  Robin  loi  ont  Tendu,  xlaiis 
les  mêmes  conditions,  des  boites  c<>aimjandées  par  euxji  un  m^to 
ferblantier,  le  sieur  Mare,  mais  que  ce  dernier  s'est  fait  pajrer 
par  ceux  qui  lui  avsaent  copimaQdé  |a  iq^rcb^nctlsa  et  n'a  pas 
songé  à  s'adresser  à  Lmî;  .     / 

9  Attendu,  en  fait,  qiiQ  Berjnard  a  nect^  ja  lettre  fie  veuvei 
Aubin,  Salles  et  Gbateljer  du  IVi  juillet,  ^insi  cqpç^e  : 

«  H.  Quémet  nous  a  remis,  ce  m^tiUt  14  caisses  fer-^lanc 
»  pour  vous  faire  des  bottes  1/4.  —  Avant  de  commencer  1^ 
»  fabrication,  nous  venons  vous  remettre  nos  prix  çt  con4i/ions. 
9  Nqus  vous  le^  livrerons  à  13  fr.  35  le  cent,  rendue^  en  g^re^ 
9  d'Hennebont;  la.caisse  de  cent  boîtes,  pour  remballage  t^ 
«  0,85  c.  sapa  t)arres,.  barrées  à  0,90  c. 

»  I^ous  vons  déduirons,  sur  la  facture,  les  U  caisses  fer*. 
»  blapc  que  vous  nous  avez  remises  au  prix  do  75  fr.  l'une, 
»  10  •/.  de  remise  et  2  V»  d'escompte,  et  les  l&  fr.  d'impres- 
»  sion  par  caisse. 

»  Notre  facture  sera  paysd)lo  à  trente  jours,  2  V»  d^escomptC;. 
9  Si  nous  sommes  d'accord,  veuillez,  s'il  vous  plaît,  nous  ré-* 
»  pondre  par  dépêche  ou  retour  du  courrier,  et  aqssitât  ap.rès^ 
9  nous  en  commencerons  la  fabricatioi;!,  nous  vous  ferons  tous 
»  les  jqurs  une  expédition  pour  que  vous  n'ayez  aucun  reiajrd,.  » 

«  Allèndu  que  Bernard  n'ayant  pas  répondu  à  celte  lettre^, 
VQuve  Aubin,,  Salles  et  Gbate)ier  lui  écrivi|'eni^  quatre  jo^ki^ 
après,  lel6  juillet  : 

«  N'ayant  pas  reçu  de  réponse  à  ;iotre Jetti;o  fjm  12,.  et 
»  M.  Qiémetétai>|l,veni>  le  ik^  Ja  jnai8(0f),;noij^  (^ire  quevoys 
»  étiez  .  pr<^$é  ^c  jj^ccvoir  rXPft  bçllo^t»  i?ous  a,vpn?^ .  peusê 
»  étee  d'^aecord  ajreç  ^9W,.;e|  ppnr  ne  .fiiçis  .^flUii.  .rc[tftcder 
»  nous  avon*  4e  «Mite  çppjmeaeé  A»  fobriotioiu  — rAiijojir- 
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»  d'hui,  BOiis  avons  remis  au  chemin  de  fer,  livrables  en  gare 
»  de  Lorient,  50  caisses  de  100  boites  et  5  caisses  contenanl 
»  5,000  couvercles.  » 

»  Attendu  que  le  29  août  et  !e  10  octobre,  veuve  Aubin , 
Salles  et  Gbalelier  annoncèrent  à  Bernard  d^autres  eipédilions 
dé  bôîleS  et  que,  le  10  novembre,  ils  lui  remirent  lenr  facture 
s^élevanl  à  4,829  fr.  i8;  —  que,  par  leur  lettre  du  27  no- 
vembre, ils  demandèrent  à  Bernard  à  disposer  sur  lui  pour  ftu 
courant;  — •  que  n'ayant  reçu  aucune  réponse,  Cbalelier  se 
présenta  trois  fois  cliez  Bernard,  sans  le  trouver  à-  son  domicile, 
et  que  celui-ci,  qui  eut  connaissance  de  ces  visites,  continua  à 
garder  un  silence  absolu  vis-à-vis  de  veuve  Aubin,  Salles  et 
Cbalelier; 

»  Attendu  qn'en  supposant  que  ce  silence,  en  présence  des 
envois  de  marchandises  qui  lui  étaient  faits,  n*ait  pas  été  chez 
Bernard  le  résultat  d'un  calcul  ayant  pour  but  de  dégager  sa 
responsabilité  vis-à-vis  de  veuve  Aubin,  Salleis  et  Cbalelier,  il 
faut  reconnaître  que,  par  cela  même  quMl  avait  bien  soin  de 
recevoir  la  marchandise  qui  Ini  était  annoncée  et  de  l'employer 
pour  son  industrie,  ses  actes  étaient  en  opposition  complète 
avec  son  silence;  —  que,  s'il  voulait  que  Quémet  et  Robin  ne 
fussent  pas  considérés  comme  ses  mandataires,  il  devait  au 
moins  le  dire  nellemeut  et  répondre  aux  expéditeurs,  qu'il  re- 
cevait les  boites  ponr  le  compte  personnel  de  Quémet  et  Robin  ; 

»  En  agissant  ainsi,  il  n*eut  pas  laissé  veuve  Aubin,  Salles 
et  Cbalelier  dans  la  croyance  bien  légitime  quMls  avaient  pour 
débiteur,  dans  cette  affaire,  celui  qui  recevait  et  employait  la 
marchandise  plutôt  que  celui  qui  donnait  ordre  de  l'expédier; 

»  Attendu  que  si  veuve  Aubin,  Salles  et  Chiâtelier  ne  peuvent 
invoquer  ni  marcbéB  verbaux,*  ni  conventions  écrites  pour  se 
faire  payer  par  Bernard,'  ils  peuvent  certainement  invoquer 
ion  àcdeptatiou  dé  la  marcl/andisè  sans  auéune  réserve, 
et  son  siléiice  absoflû  iiènini 'confirmer  Mie    acceptation; 

îi-^Attendn  q^'i!- eàt'pôbiMe 'que  jusqu'au  nroment  de  h  sa^- 
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pension  de  paiement  do  Quémet  et  Robin,  veuve  Attbii>,  Salles 
et  Cbatelier  niaient  point  eu  rintention  bien  arrêtée  de  s'adres- 
ser plalôt  à  Bernard  qu'à  Quémet  et  Robin  pour  le  paiemeot  de 
ieuç  facture,  car  ils  devaient  s*8tten<Ire  à  être  payés,  soit  parle 
mandant,  soit  par  les  mandataires;  qu'on  comprend  alors  qu*ils 
n'aient  pas  fourni  des  traites  ë  irente  jours  sur  Bernard,  atten- 
dant, peut-être  par  convenance,  que  celui-ci  leur  propos&t  son 
mode  de  règlement; 

»  Attendu  que  les  livraisons  de  boites  faites  par  Mare  à  Qué- 
met et  Robin,  à  Nantc^s,  et  destinées  à  Tusine  de  Bernard,  à 
Gâvre,  ne  prouvent  nullement  que  iMaré  considérât  Quémet  et 
Robin  comme  ses  seuls  débiteurs  ;  --  quMl  est  évident,  au  con^ 
traire,  que  s'il  n'avait  pas  été  payé  par  Quémet  et  Rabin,  il  eut 
bien  demandé  à  Bernard  le  paiement  de  sa  facture  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  a  la  preuve  que  les  ferblancs  li- 
vrés à  Bernard  par  la  maison  SaillofeM,  lui  étaient  facturés  di- 
rectement; qu'il  ne  peut  donc  pas  dire  que  Quémet  et  Robin 
étaient  ses  seuls  fournisseurs  ; 

A.  Attendu  que  l'objection  que  veuve  Aubin,  Salles  et  Oha- 
telier  réclament  le.  prix  de  42,000  boites  seulement,  alors  que 
Bernard  en  a  reçu  75,00(»  de  chez  oui,  n'a  pas  plus  de  valeur 
que  la  précédente;  —  parce  que  Quémet  et  Robin  ont  payé 
33,000  boites,  il  ne  s\^.nsuit  pas  que  Bernard  puisse  se  dis- 
penser de  payer  h  veuve  'Aubin,  Salles  et  Ghatelier  les  42,000 
boites  formant  le  solde  des  75,000  employées  par  lui  dans 
l'inlérêt  commun; ,  . 

«  Attendu  que  Bernard  recounail,  aii  stiirplusv  qu'il  y  avait 
entre  tui  et  Quémet  et  Bobin  un,e  association  en  part^jpation, 
mais  qu'il  ajoute  qi^une^  ^ssoeialion.  est  une  sodét^é  occ\ilte 
dans  laquelle  chaciin  s'engage  saiis  eog^^er  ,1^  ps^riiçiBant^; 

»  Attendu  que  cet  aveu  suffirait  seul  pour  démontrer  quç.  la 
deniândB  dQ  fleuve  A^bij?,  SalJ?^  el^Cfiateliôr  est  fjp^ndée,;  — > 
qu'en  ^Qejii  s'il  ^.^  adooi^,  dapa  .qe^rt^in^  çi^s^.  qpc.  les  \\fip 
n'ont  po)iri  débilQt^r  que,  c^^ji;  d^S  WJrHfitRaR^  ftvpC'Çui  ils  ont 
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irailé^  s^m  seoours  contre  les  antres,  qu'ils'  ne  coonflissaieDl 
pas,  celle  jurisprudence  n'est  point  applicable  dans  le  procès 
aolueU  car  Bernard  a  pris  uno  part  direcle  etactivcià  l*aSai/*e4 
puisqu'il  a  rççu  sans  proleatalion  et  utilisé  toutes  les^  bottes  qui 
lui  onlété  expédiées  sur  la  foi  de  3on  silence  oonlinu  ; 

9  Mlcndu  que  si  Bernard  a  d^h  payé.  les  belles  à  Qn^metet 
Robin >  c'est  par  une  imprudence  évidente  dont  lui  seul  doit 
supporter  les  conséquences  ; 

9  Pat  ces  motifs, 

n  Gondaqine  Bernard  à  payer  à  v.euyû  Aubin,  Salles  et  Gha- 
telier  la  sojmme  do  4,829  fr.  28  pour  livraison  de  boites  faites 
en  Tannéo  1873  et  suivant  facture  à  lui  remise  le  10  nûVjembre 
dernier; 

9  Le  condamne,  en  outre,  aux  intéréits  da  dcoit  et  dépens; . 

#  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  dn 
jogemenU  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  21  mars  1874.  — 
M.  Rivron,  président.  --  Plaidants  :  pour  veuvo  Aubin,  Salles 
etCbateller,  M«  Bruneleau;  pour  Bernard^  H«  Paul  Thibaud. 


1SE]ffllB0,  8#  Janvier  «#V4. 

SOCIÉTÉ  ANONYMK.   —  DISSOLUTION.   —   STATUTS. 

Bien  que  dans  les  staluls  d'une  société  anonyme^  limitée  quanta 
sa  durée ^  les  €as  de  dissolution  aient  étéspéeifiéf  par  une  clause 
partieuHèré^  les  tribunaux  conservent  le  droit  gui  leur  «»< 
tonféré  par  l'art.  1871,  d0  prononatr,  i^r  cause  grave,  lu 
dissioluHim  de  Pa  BOciM^  en  dehors  des  cas^spéeialemeut  diler^ 
minés.        '    -  •••'• 

On  peut  considérer  tomm^scàuse  §raffè,  devant  entraîner  iadie^ 
sdlutibh  judkiaife  de  îù  soàiété,  VimpossibiUté  de  domposer 
ne  clrt^eild*atlmtiHsUràti&n,  résulKmt  de  ^tt^^ueUndes^  ne- 


,  tj^najires,  9fi iroMffnt^^/w  /iif  ;e4)(fffV^n|  A^iW*  ^ef^ff^^- 
ltt  to  pour  r^mp/tr  eei  foncttons^  n'a  voulu  les  accepter.     . 

li^r^qHii^m^hréteii'Mm  sùciité:(Magiau  proeèeen  ditseiu* 
^  i.tmifion  !lii>ipgttU«  Mh  éaàê  rinUna ffénàiut  deMnKiélé^ 
;,.  le^^cendm^f^'C^'l^^i  pemve^i^l^'^tuindrtioinntrêtrê^ffo^ 
.,IKNK^,  flQit^di;  c^Miti  enm^perefmnfilt/emnits  mau ^omm  7ci 
,  pem^^^'^omle  ji^UUrepréêililÊin 

gAUraiS  .C0iltlf6.r  MARSOLLë^U  .  &t  C»IIPJI6N4B  D'ÀSSUflANCG^ 

uAiirEiifEs:  te  J^nfefdr^.' 


«      .   r  ., 


.,«.  K^PTnbaiiQU.  .m  ;  ■  .   •  ..  •  j-  •  '    •  :    .  '..  •■  •  >  »  '•••  *•   • 
,,,»  4A^eiH|u<  qtt!upQ  Soiciélé  noonyma  a.  été  poitstitoée.  à.Blttt 

GoH]r(ejri}qç\ep^  la  4ijl$olaUon.deitefâociëLâ>D6fatiimtv>  afviiQ^lO' 
terme  fixé  pour  sonexpiraUoHiAaiiQirUèttdo  plein  4iteU  ^aè^  ti 
lfifU>ejt^s.fy^)f9Jt.rjii|uH  dempiltô;  lecapUalsoei^,.4iu  dtm  do* 
iQan^ée  BiFi.ufîc  «ombce  d'<iicUop{iifrret  Mprds^iakil  au .  idoîm  <  W 
D^Uj^  d^  ^:ÇlÂ(MX^,  .i|tl6  si  les-|N»ciesi.eicéda|eoUeaie^  iki  fondi 

»  A>lei)4ii  qqq«  Mile$.SIati)U  ofti  apédfiëdes^coiNlilion» oùl^^ 
#|Si^ Vilpn ,  do  l9dM<r.  Société,  dovf  il  eu  pouvait  4lre  pyonmede 
pf  c ,  rqs^^eiQjMée,  gooé  Aiie«^^^^ 

celles  gui .  r4gu)|ei^t.de  1*aeL:>  IBTI.da  Gdde  Cnrili^ai  régît  lar 
iliatiàiQ,  Qt,  4'iî  TsMil.  Ja.ioi  dèSiiparlâes.  pour*  bss^  cas^  qui  «  n*oiii^ 

«  AUç^i  4l90;ift  J^itqitUôiL'de.la  Société^  n*app«ratt  pa^èlre: 
4^9,  les  çpfi4rtîomK41aUi^4)alFJâs>^aluts^'P0W  pvoruincer^' 
^|â9omiai),;ij:fliie:  te  eapii^iyQr$é:éei.30(^000  fr.  estpté^ëtitii' 

W^  Qii^4iMiatiaiijn*a;élé.Dlilte9uei^u'au  fiyey(m'djd.p1u3^^afaie^ 
^9Q^^.eftilaiiiaa;ialeiM>«ielitliàm^  la^SoéMYè 


"^  r 
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e^t^r  te  BOti  {^(ifenieiHf d'iBierêts  (]*b¥  deVàièrDl 'ëtye  (^^V^l  liiir^  le 
capital  versô*  •  '  '  ''''''  '  ''     '     ^  ''■  '  »  '  •.    ^' 

:  «1  Altenda^WGttUe  sitlNitioli  aété  pv6éeAld4«pM«R$)lir($«téttr. 
el'  àpproavéb  |iar  «te,  Goh^  '  d'«dhDHii9traUd&  v<l<lî^  loft  vatehrs 

V^àMUibléai^éi^tâtak^,  «pie  oo  seal  4^  faIefiiB>de  xctfà  ret^bs, 
rapporlant  chaque  aauée  teitrftteifil^rtt,'^4^eV'âàoi^tiSIKÉte^ 
inventaires,  elles  ont  toujours  figuré  pour  le  prix  d*achat;  que 
4t).Ke$be  tesiayeaiaire&a^iuit  jamaiftétë  «étiMseiiiëftl^ddfMté^j 
et  qu'ils  doivent  être  fK>p4piô|  jUsqxi'A  pf«uviD  du  contraire; 

»  Attendu  conséquemment  que,  si  la  dissolution  ne  peut  être 
prououcce  dans  les  conditkm^'pléi^ues  dans  les  statuts,  il  y  a 
lieu  de  reclierclier  si  elle  est  la  conséquence^réHéi^e^d'ïie^i- 
iMTttDu  awrliiate  qaiisoit  deinâiâye  li^tiMréfeMès  ÉfpëHHSè^s/ou 
qkii  ^inpâGhe  k  soofAé^  de  àdotîji^er  é[>fbudllotihef  fhifeilâéâ- 
ftëmei^t^our.le^iat^odési  si  ehflii' la  Bôoidré'  se  IMBiv^  dàlfaâ  uii 
desinoafi  prôms  faf^L-âct.  iSfl  duiCôdé  ei'iily  ekéâttiVûpjfï^^ 
ciaiioiiJQSiilaissâq  ù*Vaii)itrag6}deiijtigê&i(;  '  '  '    '         -  ^'     ""' 

H  AUendu, i|tt&  la  s^iété  anonyme  est- àdtuîéMlîëe  ^  ités 
mistadiaUtireft  1  temys^  inè^oesâkB^  assoeiéiP  ou  Mki'  a3§âc|és,  -^"^ 
làrÛ3$iéi  eeatuitâvqaëvies'axniofifiiaiei  de'tla'OdUÉ^g^^  âuTi^ 
aistère  avaient  donc  le  droit  de  désigner  leurs  admiuistràtléài^srf' 
qaQib»2»rJ^:i&  1^1^  dft>dds  ï«tiilQt8  pteëôiivéftt  €(ti^il  dbiVéùi  élre 
^u  imiibirq  (te  i&ixv^^et}  «l^aiiis  <  çearmi  '  les<  àdddbéaîtbs  '' poiëéduAf 
ail  omii9<3Q,«kCiii^S)qttiircËiteHtdé^sé0S'â&nr  id^^  ^i^soë  de  fft' 
^9ici^té,!eti^iiS^tiiialiéuablèS'pendaûli  t^to  là  datée  âe  Itètii^â 
fQa0\)Oi)»(,(;^ei  ceUai(ri4iga&lûiii':a>'été  é^âenfié-ei  ic<^eptéè  t^ 
tous  les  actionnaires,  qu'elle  fait  la  loi  des  pailiefs,  et  ^'élleàè 
fn^nA  $tre  ili^odi^é^f  qtfè.par  l'AséemUlto^'^uérâlë';  t^iTôii^eOèt, 
Ql|ei^i;i9(,$^v^affda;de^'a»bftié^iittft^  6otit'irë^¥ë  te*  étMk 
d0i)b()bir  ^nr9;aéûdat^)acate[irs»;panfili;  ies  a^lidilâairëè4Qls  t)fd!f 
i<U^^s^éa  d^ti^  ^a-  ^aeiéUà'^^rapcésentaut.'  te^  plu^  de  gMiiti^V 
^iffi^:^ù,f^!^ùï\f4^  :ia''  ieampétëDei^'>et  atoa'.Mki6âià^l^ëil 
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èôiidiiiôiié;  eô  séraït'  cobtèttite  à  l'îssprft  àes  staluis,  ce  se/à1| 
aioMer  lé  pacte  kôciàl;  ei  enlever  à  f  Assemblée  g^éùërâlè  ùii 
àbitijfaitutîplpakiétft; 

»  Altenda  que  pa^  jiigemeQt  aVahi  faillie  drôli;éQ  date  dû 
1**  îéVHeï  iStî',  edi-egisirè  à  Bfëst  lô  5  féVHeV;  Ib  T^rîbunal 
àviftit  èrdionhé  qiié  tes  actibQûâïres  fusseht  couirôqués  éii  As- 
ibilÎMëci  g^éM;  fii  réfTët  spécial  dé  codstiiuek'  un  CÔuseil 
tf'AdÂiibistràti^n;  qù'éd  exéctitioti  de  ce  jûgéiiient,  une  As- 
sèinfilée  gëùti^àte'  a'  èfù  Itéo  à  cet  étTét,  inaU  que  tés  hiétnbres 
présents  n'ont  pu  îs^ènténdb  sut  là  ùiaûl^re  dé  itblër;  qu'une 
nbiitëiïé  fnstànbé  à  Ul^  Intrbdîîité;  et  i^iié;  iiai^  juf^emé'nt  du 
ti  kmViiJi,  enregiktrë  à  Brest  1(>  S6  aVrii;  le  tribunàf  à 
réglé  la  manière  dont  les  votes  devaient  être  acceptés  ;    ' 

»  Attendu  que  lés'  àcttbdnairéà  convoqués  en  vertu  dé  ce'ju- 
gémentV'iiMnt  i)U  arriver  à  constituer  un  Conseil  d*Âdminis- 
tratlbb  dé'  six  inëmbrès  ;  qu*eu  effet,  t* Assemblée  générale  ilvait 
à  i^buirTOir  i  )â  nomination  dé  quatre  administratéurîs  en  reni- 
^tàéemént  îdc^s  'sîeurs  Ë.  Hiebél,  décédé,  Lépivain  et'Barazéi^, 
âémissiôutfaire»,  Ni  Jouvéau-babreuil,  melubré  sortant  ;  qii*aii 
premier  tour  de  scfrutin,  le^  actionnaires  nomnféâ  ohi  ietiàé 
â^acceàftér  ëes  fdnciions  ;  dù'ufl  cettaiti  no'oibre  d^àutrés  acticin* 
Àairès,  propriétaires  d'au  moins  30  âùtio^s,  ont  ifait  connaître 
qîrih  telûsefaiedt  iSgalemetit  ce  mandat  sll  leur  était  donné; 
que,  devant  un  résultat  pareil,  l'Assembléô  a  décidé  qû*n  ii^f 
avait  pas  l!eù  de  pfdcéder  à  un  second  tour  de  scrutin  ;    '    ' 

»  Attendu  qbë  lés  ifonctions  d*àdministtateùrs  d^une  société 
Commerciale  exigent  dés  ëonnkissances  spéciàlëé,'  et  entraînent 
certaines  responsabilités  ;  qu^il  serait  injuste  de  forcer  dés  ac- 
iiounairr3s  n^ajènt  pas  lés  aptitudes  ùécëssairës  6  accepter  ces 
respôbsàbilhésV  q'uécès  foncilloûs  sont  àônc  toutes  facultatives, 
éi  que  lés'  àcliÀnhaii'es  nommés  pkt  rXssembtéé  générale 
étaient  j^à'irfarietnéni;  fondés"  à  réfuser  ce  maniai  ;  .  ,  , 

^  Attetiddqùè/A'ai^rés  ràrt.  18  des  sItaiuCs,  lëà  délibéra- 
libns'  du  Cbi^i)  Abivént  éti'é  prises  i>âè  quatre  adfminislraiëûrs 


3a»  P^MJ^aiE  ,|P4pT!^ 

Ro  présenta  pliis  aux  aclioQnaires  les  g^r^^e|^.(i|ji.'iÛ^^&TjJ^ 
â^^i'pjsjraWr! ,; .jqij'ils  M^ '.  ! A'i^Çj , é^i ^^.'ih^'^^^}  SIS'  è^ 
j«  jîçVdilio'ijs,  ^fti^p^^^^^ 

»  AllfnJ|i  coiiséç|iieiBip,epj  jij^e^J'jmpoMjl^l^l^,  deijoîi^ilger 

un  CÔp^  d;Adminisl^ajio|ij.pour  if»;9;^Ç9p3griie'^dJ^sifj;9^çB3 
tfu"FimsJ,èrif.'nelui  pcrmçl.pl,i^s,!icgi^rchr^jr^yl;èr^pi^jtjj}ij_'4l 

qu'ils^jèfj^seijt^  à>ceeprgi;Jpj  ep^(^3  911^^^^^^^ 

i,Soclsié,^el  djordûjiï^er^.qiieji^flgrorjij^njpnl  ^ 
lVjffç_rdP,"*îin'ô^j'',ois  ,cijf»pûss8ire8  i[ijij^d8|.êiyg.  ggli^..aoi5ii- 
Cjés  ne  pourraient  s'enUodre  à  ce  sujelj 
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,  qui  prescrivent  (|,'i<: 
la  disïûlution  ne  peiil  être.  rrononcce,ayatit  le  terme  f)i6.  qu'en 
cai  de  p^rte  do  là  inoîlié  ou  du  tiers  du  Aapit^i^l  ^soçiajj  ,9i'i).l<). 
capual  éâtinta't!!^  et  q^é  ç|It  convient  h  djyers  a^sopié;  de  poiir>, 
sùiite  la^liiâsoliiUon  eu  dcbors  de&c(invenlii|Ds\il  lu^  est  causé! 
UD  préjudice  dont  il  demande  lèparatioD;  .  ■ .  ,.,  ,,i,,  ,. 

»  Attend^,  en  iCffet,  que  c'est  ^ur  [adeiuande  jIÎî  la  " 
gnieV  que  tdarsq(ieéu  à  iJuiUe  une  belle  po5|iiq^.'q!i|il 
Pacis,  pour  venir  prenijire  la  direction  do  la  QumpHgij 
nist^re;  que  cette  Compagnie  él^iitalocs  d^n^  \i|ié 
Irès-diffiçijef.  gu'il  n'y  a  eu  non-seu|eraefii  ^ucud,  rep/oçtip, 
grave  à  ïui  adrcssçr,  mai^  qu'il  ,a  relevé.  lji^silu?i^io,ii ^de  \^  ,Çopi- 
pagjnlflj  ,el  qu'ira  géré  la  Société  |i)^pdnnt  i^iiinit^.^n^  Sl^^ti.'Hi' 
lelligénceet  la  plu3çrapiJelion{iête|té^^^        .^  ^    |' ,  .  ^^^  .  ,,^, 
,»  A'|tpii^u,^UP  si  les^bénéflpt^  t)'o;^â/fl3a  ^l'é,)^à!s  (jue/e^ési,;, 
raiçii^^pjS  ac)^pnn^,^,  .^^ja,  i\eflij,jiKir,t^ 
(jepUi^iiBe'!les.qii;9nt_,^y;e,5^i  i^fty,er^^^^ 

Compagnies  d'assurances  maritimes,  el  nepeuTÇB^  (!tf,o,|iqpi){é^$, 
&lara,uJ,e,(yij^cui;,[H20fBûîlp?ji^^,i,,.„,.  „',jj  ,,,„i,  ..  ^  .^  „j  ,  . 
^  »^Aiten4udu,é^a  d^W^^ 

^.iiio  d^ns  un  bu.t  d;if>liirêji  j>e,rsoj»pel,;."]mf^ç^jj^(i>a,g,dppr^^jjgli,^fll|   . 
éij^-[|iêmps^qùft,^S|d\yXdçn^,^^  ^to^fjj)é ..  ji^gjiJilîUi*, 

SMÎ.pas'cp 'rapport  app  i!e8,-risjjue3,a|i;(qi^^ig,i)^  sg^j  ç^ppié^  i 
qv  en  cât<  ue  perte,  ils  sont  sous  le  coup  d'appel  de'  fonds  a^ 
leur,  seraient  ticès-oiiéreux,  et  qu'iU  L>!;)if^rcst.uiie  Uguiijaliou 

plul6l  quédQ  cpurjr  iiç»,^isq,uos  parQlls:     .    ,^    ,  ,  ,  .    , 

«  AUetiduqaç  si  1^  Tribiipçl^^se  croit  fond^  ,^  prQ^ippcef  1^ 
dissolijtipu  en  dehors  ,de^  çouditions,  pr^yuçit^  I^a^  les  Çlaltjiji  <;t 
qui^^&/rm9ient'la  liH^,  lie^'en^açç^^^lits.^du  qi^^r. ,^.^F'^^'^ti i 
c'est  surtout  a  cause  des  a&isse^len^,  d^^.dopiafiilei^s.  ,q^^^ 
li'ont  pas  Qç^sé.  de  pQursufMQ  cblto Jiijiiijjatioi)  n^r,, lots. les 
moyens  eu  leur  pouvoir  :  eu  refusant  d'approuver  le^  cuinplcs 
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\f 


en  rendant  les  Assemblées  générales .  tumolioeases,  en  créant 
toutes  eèpècês  dVnnuis  an  Direcleur  el  aux  Auroinistrateurs,  de 
manière  à  empêcher  d'autres  aqtionifaire^  d'accepter  ces  fonc- 
tions; 

."•  •       '  ' 

9  Attendu  que  la  dissolution  entraîne  forcément  la  révpca- 
tien  da  Directeur;  qu^elle  lui  cause  un  préjudice nonr seulement 
par  la  perte  de  la  position  qu'il  devait  croire  a^sur^e  jusqu'à 
l'expiration  du  pacte  social,  mais  encore  conime  atteinte  morale 
à  son  crédit  ; 

»  bue  ce  préjudice  lui  est  causé  par  la  faute  des  deman- 
deurs  qui  ont  agi  en  leurs  noms  personnels,  ainsi  que  le  cons- 
tatént  Texploit  introductif  d'instance  et  les  actes  exlra-judi- 
claires  qui  en  ont  été  fa  suite,  et  non  en  vertu  de  délégations 
reçues  dans  T  Assemblée  générale  du  20  septembre  1872;  que 
la  commission  qui  leur  a  été  donnée  dans  celte  Assemblée  avait 
seulement  pour  but  de  tacber  de  s*entendre  avec  le  Con5eil, 
mais  qu'ils  n'ont  pas  reçu  un  mandat  spécial  pour  poursuivre 
eh  justice  là  dissolution  de  la  Société;  qu'ils  sont  donc  seuls 
responsables  du  préjudice  causé  au  sieur  Marsolleau,  sauf  foute- 
fois  leurs  recours  contre  leurs  mandataires,  dont  ils  auraient 
eu  un  mandat  spécial  ; 

9  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'estimer  ce  préjudice  à  sa  valeur; 
'  9  Attendu  que  dans  les  pourparlers  qui  eurent  lieu  avant 
rinstancei  et  qui  n*dnt  pu  aboutir,  te  sieur  Marsolleau  proposait 
d'organiser  ialiq^uidatioà,  moyennant  la  somme  flie  de  i  5,000  Tr. 
plus  une  gratiflcaiidh  qu'il  laissait  i  l'Assemblée  le  soin  de 
fixer  ; 

9  Attendu  qu*i1  déclarait  lui-mémé  que  cette  organisation 
devait  durer  environ  Un  an;  qu'il  oTTrait  donc ide  sWctiper^ 
moyennant  celte  sommet  pendant  tout  cet' espacé  do  temps,  de^ 
affaires  àô  la  Société,  et  qu^il  est  équitable  dé  basier  diaprés  co 
chiffre  l'indenduité  a  fui  allouer,  le  présent  jugement  lui  donr 
n^ht  toute  ssitisfactrpn  eh  ce  qtii  concerne  l'at teinte  morale  quo 
la  dissolutiôii  de  la  Société  poiivaiV  faire  à  «on  crédit';  '^ 


(j,'{    •    .  •  ,    .-,      •     ■.»■■;;       i   '  ''      M 
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HèremeDl  mis  en  cause,  ont  d^f^lqc^'^^en.rç/fjrefjhjfi^ic^-i;,  ,V 

ï»  lïéceraé. actfe'flHt  s'ieuré  Boferévtl,  lci^uèrrë,'t}^nott,  'do  c-v 
qu'ils  déclarent  s'en  référer  àjttiifice,  et  tes  tiicl 'hors  de 
cauèe;---    ■-'  '    ••''  -'        " -■  '  '••^;'  ['^  •■""'*  ; 

»îi  Pronoifce  la  iVissolnlion  de  la  tJompngtiîe'  d'Àssomnccs 
marilinies  du  Finfeièro,' et  ordonné  que,  conforrrément  h 
l'art.  42  des  Bîattrls.  bneA^sétoblëe  ^ciiérèlè  sera  coiivoqudo 
parles  AJtnimslrafesrs reshnts,  x^ont  tionîmcr  frols'  commîs- 
saircs  liquidateurs  et  fixer  leur  trailemeni  et  !eiîris'po\:Triîrs;  * 

•"Céiidamne;  -sauf^ïéur  recoiïfs  tonlrc  leurs  mandants,  les 
sieurs  Adolphe  Calbris,  Paul  Rouget,' Brîndejonc  et  Thomas, 
demandeurs  au  procès,  à  payer  par  toutes  vdles  de  droit;  con- 
jointement et  solidairement  entre  eut,  au  s!eur  Marsolleau,la 
somme  de  10,090 fri  k  titre dcdomniages-intérêtâ.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Brest^  —  du  30  août  337 îl 

kmi    •'  '■  ■■  -     •   ■'  \: 

■•■■■■>■■■  •  ARBÊT.  ■    ' 


■  «   ^ 


<•'''.'  *  V        « 


»  Considérant .  qu'au  mois  de  décembre  1857«  HaraoJlQîUi  a 
été  nommé,  en  vertu  d'une  délibération  régi  lière^  dir^Q^M^ç  dq 
la  Gon'pagnie  d'Asauranccç  marilinies  da  Finistère;  r-qi^ni  est 
entré  en  tonctiôns  lé  i"  juillet  1858:  ,   ,        ,   *       . 

n  Çonsîdérarii  qu'aux  termes  de  l'ax^      de  ractfl  consUlulif . 
de'ladito  Sociélé,  passé  le  i6  *  juin ,  1.J^54v  f^anV.»^.,BojlAra)r, 
notaire  à  Rrest,  la  durée  de  la  Sociélo  devait  être  dé  25?  pns, 
c'est-à-dire  seprolon^erjusqu'au  mois  dç  juin  1879  ;       ^  ,.,       . 

n  Que  l'art.  40  porte  que  la  dissolution  de.la  Sociélé  aura  ïje!j 
deiplein  droit  aypnt  le  terme  fixé  npur  son  rpçpiralion,  ^i  l'^s  . 
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la  ÉÊiAtié  û^  aoiiûh^  ;'  (j[Q*elle  séfa  âlorà  décrdde  pér  f  Asscmbfée 
géDérafé,  cbDformèmeRl  à  l'art.  â8;         "    '  '  *  '    '"  '  '  "'*  ^ 

»  CoDsidéranl  qu^en  dehors  de  ces  cêA  Aé^âbMMioû  spécia- 
lement préYus  par  les  Statuts,  il  n'est  pas  doutetiai  iqiit  la  Société 
ne,  pût  être  dissout^  ppfir  d*,a,utreft  causes  firôviies  par  la  Ifi  ou 
laissées  h  TarbiUrage  jdea  jugi^s;  •  r  T 

»  Considérant  que  c'est  k  bon  droit  que  les  premiers  jugea ^ 
ont  vu  un  ca$  de  diisâ^ulion  dans  rinipossibilité  pjroduttei  par 
les  dissentiments .  des  actionnaires ,< de  cobst^tner  un  Conseil. 
d'admioi3ti:ation  conformément  à  Vari^  31. du  Code  de  Commerce 
et  à  l'art.  16  des  Statuts,  et  qu'ils  ont  prononcé  la  4&aolttUoiir 
par  le  jugemçnt  dont  appel;  .  , 

Considérant  toutefois  qWilreste  à  eJKam^nors'il  est  dû  à  Ma  ttar- 
solleau  des  domma^es-ifitéréts  pour  le  tort  que ^  lut^eaq^  cette 
dissolutioii  anticipée;  ,    . 

»  Considérant  qu'au  moi^  d^  décembre,  i8;&7^  H.  SaUloux^ 
spécialement  délégué  i  cet.  effet  par  V.  Le  Pantois,  Ticç-pré:»!^. 
dent  de  la  Société,  a  fait  à  Paris  des  démarches  multipliées  pour 
trouver  un  candidat  aux  fonctions  de  directeur  offrant  loute^ 
les  garanties  de  savoir,  et  d'honorabilités  désirables;  que  ç-esj  à 
ce  titre  qu'il  a  présenté  et  fait  agréer  Marsolieau  qui  occupait 
alors  à  la  Compagnie  la  Vigie,  à  Paris,  une  position  importante, 
assez  farg:eWent  rét)*i6ûéb  et  susceptible  de  s'améliorer  dans 
un  avenir  prochain; 

n'  ÛuelHai[^so1leàii'n''a  rehbiiciî  à  cette  situation  qu'en  présence" 
des  avantages  qui  lui  étaient  offerts  par  la  Compagnie  dfu ÎE^ims-  ' 
tëré'et  ilkhk  l^^kpôir  surtout  qu'il  occuperait  ses  fonctions  '{)en- 
dani  la  durée  enéôré  lohgùè  de  la  Sdciété  ;  '  ' 

•  Que  s'^il  ne  pouvait  se  dissimuler  lès  évehtuaîités  dé  disso- 
1  itioA  résuUahr  des  réglés  dû  droit  coimnùnV  il  a'  dd  si^  pr^oe^  ^ 
cupér  princfpaiiemerit'âe  celles  prévu  16  dés  Statuts 

et  fondée^  k'ùV'^ne  ]iitbfnïïtiori 

adinitilstratibd  'dcVait  sâiivegârdèri  et  ijui  parait',  dû  reste, IsW 
eûcbfé^ïûfe6Ïi^*<iii'(rà«^l^rïiJ^^^^ 
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aucune  *^ég)igebcêJei  qu^ôu  se  plaît  îï  rendre  hommage  à  soh 
zfeie  et  à  son  Intégrité  ; 

9^  .Qpps^ér9l$KqueteâwS'De4  oirconstafHM,  4i  to\iiiiitaHv8oiif- 
fririi4*Mf  :6i[<^«6;]9en(<^il(IUfll  \ltC^  aucMUeii^Nw'eLiffiIibdoil  ëlMr. 
ja4^fi^i^^  4ti|i«l.liiwy  j)tts(0»m9s(ire<  d«ilpr4}^ice*qB6iht{l  cmsc  hi 
dissolution  anticipée  do  la  Société; 

»  Considérant  que  le  principe  des  dommages-intérêts  étant 
admis,  ii  s'agit  de  sa^Qi(^J;i^,(^l|^g(^(|9C4Wls  Incombent  ; 

»  Que  c'est  k  tort  que  les  premiers  juges  les  ont  mis  porson- 
neltcment  à  lia  charge  des  sieurs  Qalbris,  Rouget,  Brkidt>jd«c' et' 
Thomas,  demandeurs  au<  procès,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
mandants;  .  , 

Considérant,  en'efTét,  qu'il  résuYte  des  dpcuments  de  la  cause 
et  notamment  d^un  procès- yei bat  dé  (lélibératiôn  de  i'^ssemblée 
générale  du  ^0  septembre  187li  et  d*une  déclaration  an  date,  à 
Brèlstj'd'u  8  novembre  ià^3,  lesquelles  seront  enregistrées  en 
niéme  lemps  que  le  pr(^sen(  arrêt,'  que  les  sieurs  Dùbreili  Bcnoist 


\    •  '  \ 


et  Lequerré,  men.bres  du  Con^^eil  d'Administration,  conformé^, 
nient  au  vopù  dé  la  'majorité  des  actioiinaircs«  ojnt  délégué  (es 
dérnândVurs'pbuFdemànder  la  liquiilaiion  et  promis  de  s'en  ré- 
férèr  purement  et  simplement  à  lu^stice  sur  ceite  denhandp,  ce 
qu  ils  onl  fait  amsi  que  le  constate  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Qu'il  est  certain  qi»e  Galbrïs.«t)antre$: n'ont  pas  agi  ui  sin- 
guli^  jnais  da^s  on  intérêt  ^énéral^^i  f;i^  jexin  4'une,  f}f^lég,^ipn 
8p|eciale;^  que  c^esl  do^l^a  ^ocifté,  ,fer^nn^.ij)9ra|«i  qif'm.^ft- . 
présentent,  qui  doit  être  condamnée  ;  . :.     •    ,<  - .;  ^    ^. , ^ 

9  La  Cour, 

9  Faisant  droit  à  l'appel  pritict|^âl  : 

9  Décharge  les  sieurs  Galbris^  Rouget,  Brindejonc  et  Thomas 
ùeà  bobdàifariatidns  contré  éùi  persbnncnément  prononcées  ; 
'î't^kièantdroît'dc'l^eitiifc^^^^^      '    '  '/    '    ''"'  "'  '  ' 

à  Nrléà'iS,eaOTr'  le  chiftfe  dcsdbtomages-tnfé^^^^^^  dûs  l ', 
MârèbHeati;-  ''^  ^  •  -'■•*"■»'•"'*■  *'  ^^•>*']'-»  ••''•'♦  •■■'  '"'-''*  "'v  *''  '•  "''' 
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f       •  •  •  .       ' 

lités  qu*ils  agiss€|nt  et  la  Sociëtjé  par  eii^  i^^présçntjiet  au.  Pfiio- 
meni  de  ladite  somme,  avec  intérêts  du  jour  4e  la  demande,  .ii. 

Courd^Appa  de  Rennes^  ^  du  SOjanYiér  18^4  (il***  Ch.)  — 
MU.  Maitrejeao,  présMent  ;^  Nadâull  dft  BiilTdiii»  ai^cal^gèné^ 
m!  ;  ^  Pldidapt»  :  NJW.  Martin- Pettiilde  et  Waldëck-ftouasëdu* 


,    «EIflÉEi9,M|altifléV4. 

LETTRES    MISSIVES.   —  CARACTÈRE  CONFIDENTIEL.  -^    DE- 
FENSE DE  LES  PRODUIRE^. 

Toute  letlrt*  devant  être  remise  à  tifi.  individu  détermM  ptHfr 
n*être  connue  que  de  lui  et  dont  Vauteur  se  dessaisit  davs  ce 
hut  çn  h  covfimt  à  un  tiers  ou  à  la  pqste  est  ^p0  lettre  con- 
fidentielle et  missive  qui  ne  peut  être  produite  en  justice  que 
du  copsentejnent  de  celui  qui  Fa  écrite  et  de  celui  à  qt^i  elle 
est  destinée. 

En  conséquence^  si  cette  lettre  a  été  glissée  par  erreur  (fans  .t\ne 
autre  lettre  destinée  à  une  autre  personne^  celle-ci^  qui  ne  fa 
détient  que  par  Veffet  d'une  erreur,  n^  peut  la.  produire,  ef^ 
justice  quand  bien  même  elle  Vintéresserait.    :        »    . 

f  GÊFFRdY  COnirei  COINDtET. 

Afnsi  jiigé  par  confirmation  du  jogemept  du  Tribunal  do 
Commerce  dé  Nantes,  du  31  jànVier  1872,  rapporté  dans  ce 
rec.  1872.  1,39.  ' 

!>     I  .       »  •      <  » 

*  Endroit  : 

»  Cousidi^rant  qu*il  s'agit  de  déterminer  :  i*  quel  est  le  ca- 
ractère constitutif  de  la  lettre  C9i)fiçlejit jpljei  çVrv)^,s^|T^;,2^  qpch 
sont  les  droite  ^e  IVipédjt^or  et  (lu  dest),naiaif^^uf»miçp3rfi!lo 
leilre  et  qtii  doit  oa  élro  réputé  le  destinataire  ;  3"  si  l(i^^,jfmi^e 
quOp  Mlui;-ç^i,peul  ep  f^i^e  limage  «n  j«f^«^4fps,un.JDlé'f4f  jpiriv^; 
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4*  enfin  si,  à  défaot  des  tiers  à  qui  il  est  inijerdit  d*en  faire 
usage,'  les  ju^es  peuvent  cl^office  en  exigê|^  la  couimuoicstion 
pour  y  ptiisct  lés  éléûjents  de  leur  (léci^ion  ;  '     ' 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Considérant  aucune  lettre  confidentielle  et  missive  peut 
être  définie  :  toute  lettre  devimt  être  remise  a  un  individu  dé-, 
terminé  pour  n'être  connue  que  de  lui,  ti  dont  Tauteur  se  des- 
saisit  dans  ce  but  en  ta  confiant  âuti  tiers >ii  à  ta  poste;' 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Considérant  que  Teipéditeur  et  le  destinataire  d'une  pa- 
reille lettré  en  sont  seuls  propriétaires  ;  que  si  elle  vient  à  être 
égarée,  perdue  on  volée,  celui  qui  Ta  reçue  par  erreur,  Irourée, 
soustraite  ou  fait  soustraire  ne  '  saurait  Ven  prétendre  le  destin' 
nataire  ni  le  propriétaire  par  le  senl  fait  qu'elle  est  tombée  en  sa 
possession;  ^u'il  en ésl  de  la  lettre  quif  fait  fausse  route  oin  se 
perd,  comiBQ  de  tout  auite  objet  qui  âerait  remis  pér  «M-reur  an 
domicile  d'une  personne  à  qui  elle  ift*était  pas  desibée ou  qu'on 
aurait  trouvé  sur  la  voie  publique  ;  que^cçliiii  qui  lé  reçoit  du  le 
trouve  n*en  est  pas  propriétaire,  au  moins  oA  MUo;  que;  dans 
ces  deux  cas,  la  loi,  d'accord  avec  la  raison  ti  la  morale,  l'o- 
blige à  en  rechercher  le  véritaUe  propriéteire  ou  tout  au  moins 
à  le  déposées  provisoirement  aux*  waîns  des  arnlorités  compé-* 
tentes  pour  opérer  de  semblables  recherches  ^qu'k  plus  forte 
raison»  si  op  ne  s'est  procuré  l'objet  qu'à  l'aide  d!uAe  fraude^ 
on  ne  saurait  fonder  sa  propriété  sur  njnë  possession  dif^Kc- 
tueuse; 

«  Sur  lojrQisième  point  .^  .■ 

»  Gimsidérant  quelles  principes  de  droit  et  d'éqoité  sus^ënon- 
céssontenco;*e  plus. rigtnreux^ltrfiqa'il^- agit  de.  lettres  confi- 
dentielles; qu'ils  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  dans  les  espèces  mém<^s  où  le  destinataire  de 
la  lettre  l'avait  volontairement  coilQEçniqi^e'âu  ^rs  qui  vou- 
lait en  faire  usage,  per  re^moiîf  que  r^xpéditeûr  ajrant:  sûr  la 
lettre  un  droit  de  co-propriété  avec  le  destinati^ire,  Tune  des 


?ip- 


I  I  ■ 
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M    1     ■■■■    '■•  •■.:;m   i-.M    il  i  .?    Il  <■•■<■■■   ■•'■''  1-' '    ••  '■•    -■■i!-»-'! 

ras'ienliineiil  de  l'autre'  (Ca^.,^  inai  1858,-7  Pallf  .^4^»  *^?lfti' 

»  CoQsificraat  qMej^  (;oi;r$;^(>oo.4dpoe  ^alii^e.d,e^cilpjrens  ç^l. 
inviolable  comme  Jçujr  ^pm^cila  ;  qup  ppraoïmp*,.!»^  jifslijçe.q^i^É} 
ne  peut  y  nénélrer  fluft  daii^  les  cas  .at  ^uiv^pl  les  .loyales  él^r, 
blies  par  la  loi,  et  dans  un  Inlérét  d 'outre. pu))liç^;  que  si  ce 
principe  a  dû  fléchir  çu  m^ji^rj^çriiniAe^lle^  f;çUQ  ^.y^eptiou^e 
sauraii  être  élenduc  à  dc.sh^qplqs  ^éb^js  d*iiU(Jf.êU  pi;i\;éa,,iu^e, 
lor^ciucracjion  reppsè.sur  .une,.allégfi}ionÀ(\ajj|  «4  afr,fr^e., 
(Gass;2(^nQy,ifi(^i.r7' Pf^il,.W^^^     534>;.. ,  ,,,   ..,  .,„,..  ..,  . 

^»  GoDsiii<iraiH  qte^Geiïpoj  wtei^M  ewWH-uue'ieiiw  écrite' 

m  ri^e!<de;Bf(avia^<  l«r  «Goiudlîl  à  €^di^oii;  son'tmaO''pére;* 

qu'il)  ii'e8i  >pa$  eolatesf é.  qDîe  cetib)  lettre:  eût  ' «n  paractâre'  eSBHV- 

tiell6inetii,.09i4ildeDtkl;>  qu'elle  ^éatt  miiisne/  ear  etlo  dtsvtiit  étie- 

contit^Q  à  lafKs^te.vety.a,  finfifl'el;<éié:iien)isei  par^CointloV  M 

|:9r  iQAiVattArevpOMP'hii  .cLpar)Soaordie;!que Getidnou^seul  en» 

ôl(aJ4.ic:dt'9tiiiB)airei'  ptiisqve)  fjbliâiàfenséeiile'Ceiikdiît,  it^dc- 

vaii;  Aoul  ja:  recevoir  .Ci  ^oBfrendca'eoaiiaîsBaneet  qii6>6eirn>jr'* 

éiaiiJjiiMi  4€»tiiKitaîf  etefe  iotli^ot  âèi'etinilappe«^>hH>a^es&'ée)' 

iDdiâikdn^erilB  Itilro :dcstindeiè(tjiendrMr'tt  ftlacéft  ^par-^ err«9»r* 

sojHjSio  uié8B^efiTeloppe;^;K]urtliiip*saiirait^dooo.  s'en  pfétendro' 

propriétaire,  ni  même  détenteur  légitime;  qu*il  ne  peut^i'dèi^* 

lors,  eu  faire  usage  dans  sod  intérêt  pméicontT&tot;^  dei'ox- 

pédi{0ui!^;«t\tku>  lUtiitiiâiaiie!;  ei^quu^tet^tjuges^  eua^iuénkis tie 

doivent ^pas y  pitisDriioft  ékénfttiârde'te«er déoisioD!;>)  ti  '  ^^^  ^  ^ 

,.    )     .  >.'  ».-'  >  u**'  =•  ■  '■  "'•■  î  '*  '"'  '•''"'  '    ■''  ^  »*'  ^    ♦'■•'  •  '■•»'  "  ■  '» 
»  La  Cour,        '  ,  , 

;».Dll(!nal?'appel6<'bi3BIII?illgé9  •  '.r..rrM':;..}  m  j.   m::."-.  :    ')'     ». 

<{»  fienttnmKlarJQgémpii<idoD^ésl<«ppel.i»{    ^^:H^<f  v<iut  u»    .  • 
Cour  d  Appel  de  Rennes  (2«  Gh.),  —  du  26  juin  1874.  — 


PR^MlÈpE.,PAJJT;^.,     ■  W 

NIM.  Maitrejean,  pr^siclent  :  —  Nadault  de  RufTon.  avocat-géo^ral, 
—  PlaKiduis  :  pour  Geffrpy,  >!•  Bodnî;..—  pour  ComrfcL  M«  Le- 
Dorgnt;. 


Lorsqu  tl  est  constant  que  Itmentioii  a  un  CQpitaùie.en  prenant 
tin  intérêt  dans  un.navire^  à  été  de  s'assurer  (jttm  comman- 
ff^men}  pendant  tQute  la  durée  de  qe  navtrç,  rarmateur  et  les 
atim5  co-propriétatres  né  peuvent \pas  faire  procédera  la 
Ifcnatïon  au  préjudice  des  droits  du  c^pîfaific^  .^  .. 

Çetteirilérition  résulté  sûf^^^  (te  ce  que  le  compromis  ae 

navtgafion  Stipule^  qpe  le,  capitaine  né  pourra^  être  démonté 
de  son  commandement  que  dar^s  fjs^  cas  Je  malversattony  dm- 


merce. 


£/i  çonséq^encey  si  la^  vente  esi  .qrdonnée,  il  y  a  lieu  d^infposer 
a  lacquéreur  par  une  clmse  spéciale,  ,1  obUgatton  de  çon-. 
jstryer  le  cqpijtaine  et  de  respecter  tes  stipulations  d\$  comT 
ff  omis  de  navigation  (i).  ,*.,.^ 

-   r^-     :  -'*   -ô'.^.    '^  '^AhÉ  CO'tttl^Ô^'    mW?       "     '•  î        ^ 

-.&:.Ut6ndp>.qQe.,TahdiM(t  ptapiiétati9QiipoBftâ46/lA0a:  dam  .lo 
navire  Jean-Baptiste  dont  Priou  est  Tartnatour;  qu'il  vicn(  d*Apn 

60  et  la  pote. 
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prendre  que  celài-cl  vieal  de  faire  aillcher  le  navire  pour  être 
vendu  publiquement  à  Bordeaux  le  Û  tn'ari  courant;  qull  a 
formé  opposition  à  ladite  vente  entre  les  mtins  du  courtier,  et 
que  par  Texploit  introductif  d'instance,  il  a  assigné  Priou  pour 
voir  dire  et  juger  gu*il  ^Q,.g|pra  i^^^^^océdé  à  la  vente  an- 
noncée, et  qu'en  tous  cas,  si  la  majorité  ordonne  régulièrement 
la  licitation  du  navire,  une  clause  du  contrat  impose  à  Tac- 
qûéreu^  raMigatidn  de  conserver  Tahé  coniinè  capitaine,  et  de 
se  soumettre  auxcoHidilâctes  dé  natigftUen,  àibsi  qif  It  roxécurion 
de  la  charte-partie  siniée  par  ledit  capitaine; 

»  Àtienilu  que  Prioii.  soutient  q^ù'e  cette  vente  a  lieu  âveb  au- 
torisation ^è  ioiis  lès  intéressés,  et  qu'il  n'a  pas  h  tenir  coinple 
du  consentement,  du  capifame  puisque  celui-ci  1  a  donné  par 
avance  eu  rehouçant,  art.  10  du  compromis  de  bavigatioq,  à 
invoquer  Fart  Si^O  du  Gode  cfe  Commerce,' et  eiî  assurant  à  l'ar^ 
mateur  son  concours  pour  lui  donner  la  m^'orité,  pour  l^intérét 
qu'il  représeniè  comme  intéressé  dans  l^armenlént  ; 

»  Attendu  que  Tarticïe  lî  du  compromis  porté  que  lé  capi- 
taine ne  pourra  être  démonté  Àe  son  commandement  que  dans 
(e  cas  de  malversation^  d'incpnduitè  ou  d'incapacité  rècoupuè 
dans  sa  gestion,  eî  qu'on  ne  reproche  rien  de  semblable  au  de- 
mandeur; 

»  Àite'nciu  que  té  capitaine  tahé  n'avait  pris  un  intérêt  dans 
le  Jeàn-Éàptisle  qu'à  cpnditioa  aen  conserver  lé  comman- 
dement, et  que  cetie  situation  lui  a  été  formellemeùt  garantie 
par  l'article  12; 

»  Attendu  que  si  Tartlcle  10  avait  le  sens  qu'on  lui  prête,  il 
aurait  pour  effet  de  rendre  complètement  illusoire  la  ga- 
rantie donnée  au  capitaine' pàt' réi^iicle  12,  puisque  les  autres 
tntàneséés^'€ôiii$6ÉVeraieiit  toujours  le  droit  de  provoquer  la  lici- 

9  Attendu  que  ces  deux  articles  s'expliquent  et  se  concilient 
pkrfolfém'èàf;  qu'flii  s'à^fiU^enV  [ii  dëuf  iituàtfôi^â  diftSèéiltéà  ; 
que  le  premier  a  pour  objet  de  conserver  à  Priou  sa  siiuaaon 


d^àMflftèiiK  èl«)  Ikf  (tii  assurer-  i^r  të  concoftif^s  de  tiVé  4viî;  bd 
66  réunissaot  à  lui,  prime  la  majorité  de  IMotérét  du  JoaH-Bàp- 
tUie;Viûdis4^^;  par  te  sècbfid;ië  càt^Ftaliitf  a'^àatirlè  lè'  cbm- 
manéeinéiit  du  ua^irel; 

«^  Ou^  ltf\«ffk&  provoquée  paV  Ptm  èônrtlWé  d(*lic  iitie  ^io- 
latiou  des  coQveclions,  et  de  Fintenlion  comdibti^dëi  pffèHès, 
al  qimV'ést^  bon  droit  qà6  le  éapîmiji^  fîotkië  o^ésfii'oti . 

»  Par  ces  motifs, 


i\.     V 


»  Dit  qu*il  ne  sera  pas  procédé  à  la  vente  du  Jem^^^BvffUste 
dans  les  cojY^itions  aqaoïqç^es  par  Pr^U  ) . 

»  Dit  que  si  celui-ci  et  les  autres  co-propriétaires  veulent 
faire  procéder  à  une  venté,  cette  Vente  ue  saurait  retarder  le 
départ  du  navire,  et  qu*uue  clause  spéciale  àe^tii  kbpbèef  à 
racquéreur  fobligairoti  dfe  sauVef^der  les  droilà*  à\i  capitaine 
ël  d*ëïétalelr  la  chârlie-pàvtie  i^ifnée  par  lui  ;    - 

'  CôBdamhë  Priou  aoft  âé'peiis  ;^        '  •  ' 

•  »  Oitioûto  f  exécution  provisoire  dU  pissent  jugement,  ^afâs 
cautidii,  ava^n^enr^gfetréâient' mfén^e  sèr  n^inutél  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  mars  1874.  —. 
Pré»^J8pt,.M.^Rivrpii;  —  Plaidants;  poiur  Tahé,M!'  Boaamy  ; 
pour  Priou,  li)[«  ColombeU 


»  i  f 


t  ••  "» 


NAVIRE.   —  CChPRQPRlÉTAlRE.   —  MAJORITÉ,    — .  DEMANDE 
DE  UGIXATION,   -r-  REFUS.   —  QAPiTAINE  INTÉRESSÉ.— 
œMPRQMlS.JDjE  rjIAYlGAyiPN.    —  :ARMAT^lfR*  -; —  ÇKSSIOJH 
,  BiE  .SgS  .PSQjyS.^^.^  FAILLIE  DR  CP5S10NNA»P. 

ta  ïictiatïon  d*Un  kavirè  ne  ^éui  itHdèdàkiiée  j^r  Vdrmàtéur 
'  iikémè  pmr  U'  plHB^ghiide  pdrhe,  iùiiireiè  capilàine  pro- 
priétaire de  Vautre  pariie^  s'il  est  constant  que  Vintekiïm  dU 
capitaine  avait  été^  lorsqu'il  a  prif  j^n  int4tét  dans  le  navire^ 
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de  navigation  qui  stipule  que  te  capitain^M  PQtirro^à  fiwins 

Si  l'qrmaf^i^. cè^êje^ d^fii^^ le^wi^nwe.t^t  umsi Âeni^ de 

ees  obligations  et  ne  peut  demander  la  licitation  du  navire. 
La  faillite  du  eessionnaire  n'apporte  aucune  midificaiion  à  cette 

SYNDIC  L.  SAUPm  Er  é'*  contré  tEtlriETOK  '   /' 

■.:'••:••'  r   i:. '"iî.;    ..;-to   "-.J.i    r"*    :     .-■  ..'•«.■   .^     •        .^'    '^ 
.1  .  .-,^.    :;.::,'.•...  ^•.,JVGE«»^T.:.  .  -       .   „  v:    ■..].'   •.., 

a  assigné  Louis  Lebretoi)  ^ibône  m  cabqitflgeH!  çmnPftlitlaiit 
le  navire  LouiS'3Jarie  du  port  i)e  NoditiS^Si:  p<^ii}r  cptondro  Qfrdon- 

4 

qer  Ja;  venl^jiudii.ostipirie.  par  licUdtiQp.jQl  eot^nijjro  difia  quo 
cette  vente  ^ur^vUçu.  ^**P  ei^hèros 'pq)>li9^^«  à: .  la,  t^Qttr3Q  de 
Nantes,  par  le  iLÎnistère  de  courtier,  après  les  publications  et 
lènormklilès K^leâ ; "    '       ^  "    '  '    i   ..  /». 

'  ^ar  Attendit  que,  pat  complétais;  etiMâTe  dii  4  février'  î87 J,  il 
fut  stipulé  entre  L.  Saupin  et  €'•  et  io  capitkitib  Lebit^tfnVqtî^Hlf 
mettraient  eit  construction  un  navire  du  port  d*environ  280 
tonneaux,  qu*iU  supB0cJ^ri§^n(.}^9  fr^a  4^  p^iistruction  dans  la 
proportion  Je  40/100  pour  le  capitaino,et  de  60/100  pour  Tarma- 
teur,  et  que  ledit  liavîro  navTgufîf  ëil  aux  5/8 .  ' 

»  Attendu  que  Tairlrcle  1^  dudît  compromis  stipulé  qite  ledit  ca* 
pitahie  no  pourra'étfe  démonté  de  son^cooiiMandènlreât  que  dans 
le  cas  d*inooiKluite  ou  de  malversation  régulièrénieiil  conataféies; 

f*  f^'^^^^.iP^F"'*'  .P?"T  jr/lOO.  et  le^cpjiilaj»^ 

•  (ïy'^^it'léiugemébtqùi  prfeè^^^  •  .  y  -    :-    -  »-.   »       -. 
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AUeodu  qtt*en  preoant  un  intérêt  dans  le  navire  lo^^i^-^J/aric 
le  capitaine  Lebreton  n*ayait  d'autre  btU  que  de  â*a$sur^  d'un 
commandement,  pendant  toute  la  durée  d*un  navire  dont  il 
était  00 -propriétaire  ; 

»  Que  cette  convention  est  formellement  exprimée  dans  le 
compromis  du  4  février  dans  lequel  il  est  dit,  art.  17,  que  le  ca- 
pitaine, à  moins  de  faits  graves  spécialement  désignés,  ne  pourra 
éire  privé  de  son  commandement  ; 

»  Attendu  que,  sous  Tempire  de  cette  convention  qui  faisait 
la  Ipi.des  parties,  Saupin  eut  été  sans  droit  pour  provoquer  la 
licitation  du  navire^  bien  qu*il  se  fût  réservé  plus  de  la  moitié 
de  rintérét  total  ;  que  le  capitaine  lui  eût  opposé  avec  raison 
Tart.  17  de  leur  compromis  qui  établit  une  dérogation  d'un 
consentement  commun  à  Tart.  220  da  Code  do  Commerce  ; 

9  Attendu  que  la  société  L.  Saupin  et  C*  s'est  approprié  tou* 
tes  les  obligations  contra<Qtées  par  son  gérant  envers  le  capitaine 
Lebreton,  de  même  que  les  eugagemenls  pris  par  ce  dernier 
pour  le  règlement  des  sommes  représentant  son  intérêt  dans  le 
Louis-Marie  ;  qu'on  le  voit  en  effet  souscrire  à  cette  sociét^des 
billet^^  à  valoir  à  son  compte  de  construciion  et  d'armement 
dudit  navire  ; 

»  Attendu  qpi'dn  ne  saoraii  sérieusement  soutenir  que  là  so- 
ciété qui  acceptait  et  exécaiait  le  compriomis  du  4  février  en 
igoorjait  les  eonditiousi  alovs  que  celui  qui  l'avait  signé  était  de- 
venu son  gérant  ; 

9  Attendu  que  cetui-^ci  ayant  pris  l'engagement  do  ne  pas  lici^ 
ter  le  Louis-Marie,  la  société  substituée  à  ses  droits  est  tenue  de 
respecter  les  engagements  contractés  par  lui^  et  que  la  faillite  n'a 
pu  modifier  cette  situation  ;' 

9  Par  ces  motifs, 

9  Déboute  le  syndic  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  28  février  1874  ;  — 
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M.  RîTrott,  président  ;  —Plaidants:  pour  le  syaflio  Saupîn, 
M*  Cocfuebërl  ;  -    i^our  Lebrèlôn,  M*  Daniel-Lacombe, 


MAMTC»,  94  Janvier  t9t4. 

* 

THÉÂTRE.  —  ABONNEMENT.  —  CIRQUE  FORAIN. 

La  cwie  d*entrée  délii^ée  àu^  ïibonnés  pat  te  directeur  lit  ÙH 
théâtre,  dans  l'espèce,  Un  mrijue  fbmin,  èfst  pertnùiîente,illi 
moins  de.convmUoûs  contraires,  tt  leur  donne  èH  coitstiiuènt^ 
le  droild'asmtBr  à  tnuieê  les  reprétcnîûlioiis  quetè  q\i'ensott 
le  mmbre  et  la  €aM/^i7ton  (i). 

BfiRNARD  contre  (ÎOTRELLV. 

«  AUendu  que  Bernard  et  Bernier  sont  aImméiB  ^âu  clr^^è 
Çot^liy,  et.  que,  s*é(ant  (Hrésentéâ  aut  repnésô&Wtîoud  tt 
W^^  MillietCbristine,  ils. ont  dû  pa.yer  lear le&ttée  obuMUè  it» 
autres  spectateurs  ; 

9  Que,  par  Texploii  ialroduetif  d'insUmee,  jils  idièditioâèttt  res- 
titution du  prix  deU  plape  qu-ils  ont  ipayde,  et  (Odftdattlklatiôa 
contre  le  Directeur  ù  ei^éeutor  à  Tavenir  le  coulvai'qa'tb  iiH 
voquent; 

»  Âllendu  qu*à  défaui  de  câbler  des  charges  qui  u'eiiKe  pas 
pour  les  théâtres  foraine,  il  faut  appliquer  la  convlAiiioiivqui  fiitt 
la  loi  des  parties; 

»  Attendu  que  la  carte  d'ontrée  déUvréeàehëtfue  '«Uoinfié  est 
permanente  el  lui  donne,  par  consé^uenL,. droit 'd*assisler  à 
toutes  les  représentations  quels  qu*en  soient  le  nombre  et  la  com- 
position; 

(1)  V.  aussi  sui*  les  droits  des  abDunës  k  un  théâtre^  Tocdon  ^a  lié-' 
cembre  i8é4,'Cfcfcfc.  mt.  2,  8!. 
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»  Attendu  que  les  abonnés  qui  ont  traité  dans  ces  conditions 
a*ont  point  à  sVccuper  des  conventions  qui  peuvent  être  interr 
venues  entre  le  directeur  et  les  artistes  ou  phénomènes  de  passage 
que  celui-ci  a  pu  engager; 

»  Qu'on  ne  saurait  davantage  leur  opposer  la  disposition 
purement  arbitraire  par  laquelle  Cotrelly  informe  le  publie  qu'il 
ja  .dëpidé  d^  suspendre  les  abonnements  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Cotrelly  à  restituer  à  Bernard  et  Bernier,  la 
somme  de  6  fr.  indûment  perçue  ; 

»  Dit  qu'à  l'avenir  ceux-ci  pourront  suivre  toutes  les  re- 
préisentations  sans  rétribution  aucune,  à  peine  dci  condamnation 
contre  le  directeur,  à  6  fr.  par  jour  pour  chaque  représentation 
où  il  exigera  paiement; 

n  Condamne  Cotrelly  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  y  —  do  14  janvier  187^.  -*- 
M.  Riivron^  président;  —  Plaidants  s  pour  Bernard,  M«  Brillaud- 
Laujardière;  -^  pour  Cotrelly,  M*  Hartineaù. 


JHAUTBS,  té  avril  fl»9«. 

;..- ,         .  .    ",  '  :  ■■         '   ■  ■  ■ 

GJSSS  D]E.ME;B.    —   FRA^IS   DE   CONDUITE   ET   DE  RAPATRIE- 

MKIÎT.  —  AVANCES  FAITE^S  PAR  l'aRMATEUR.  —  RECOURS 
COr^TRE  LES  INTÉRESSÉS  —  NAVIGATION  AUX  5/8  DU 
FRET.  -*^  USAGE.  > 

Lorsque  dans  un  compromis  de  navigation  aus^  5/8  du  fret  il  a 
été  stipulé  que  le  capitaine  resterait  chargé  de  payer  les  gages 
et  la  nourriture  de  son  équipage,  tous'les  frais  de  naviga- 
tion, il  n'en  résulte  pas  que  le  capitaine  doive  supporter^ 
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après  la  perte  du  navire,  les  frais  de  conduite  et  de  rapa^ 

Iriement  (I). 
En  conséquence^  si  Varmateur  actionné  par  V Administration  de 

la  Marine  a  été  condamné  à  payer  ces  frais^  il  est  en  droit  cCen 

réclamer  le  remboursement  aux  intéressés  dans  le  navire. 
Aucun  usage  contraire  n  exista  sur  la  place  de  Nantes, 

LIQUIDATEUR     PAGEAUT-LAVERGNE     ET     GODEfRÔT      CODtre 

CARDINAL  ET  AUTRES. 

JUGBHBIfT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Mari*i  Gabrielle,  dont  Pageaut-La- 
vcrgnc  et  Godefroy  étaient  armateurs  et  propriétaires  de  deux 
cent  seize  tnillièmes,  av&il  pour  capitaine  Blanchard,  co-pro- 
priétaire  de  six  cent  deux  nnillièmes  ;  que  Cardinal  hiné,  Russçil, 
Pignot,  Glergeau,  Boju  et  Audebert  possédaient  le  reste  du 
navîre; 

9  Attendu  que  la  Marie- Gabrielle  quitta  Saint-Nazair^  le 
11  août  1868,  fit  différents  voyages  à  la  Réuiûoo^  en.Cbiœ,  et 
finalement  se  perdit  dans  la  nuit  du  S4  au  25  novembre  1869 
sur  la  côte  d'Australie  ;  que  Téquipage  fut  sauvé  et  rapatrié  par 
les  soins  de  TAdministration  de  la  Marine; 

»  Attendu  que  s^n»  attendre  te  coroplo  des  frais  de  rapatrie- 
ment, le  liquidateur  de  la  Société  Pageaut-Lavergnc  et  Goderroy 
fit  le  règlement  des  frets  acquis  au  navire  avant  son  naufrage, 
et  compta  à  chaque  intéressé  la  part  lui  revenant  dans  ce  règle- 
ment ; 

»  Attendu  que  la  Marine  ayant  reçu  le. décompte  des  frais  de 
rapatriement  de  rcqnipâge,  réclama,  en  1872,  7.374  fr.  08  c 
pour  s*cu  rembourser  ;  que  le  liquidateur  avisa,  par  sa  lettre  du 

(0  V.  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerco  de  Nantes  du  20  août 
i^tj4,  discuté  daos  la  décision  ci  dessus  (ce  rec.  1864.  f,  31.) 
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6  févrierl872,  chacun  des  iolércssés  de  c(^fail,eldu  procès  quMl 
soutenait  à  Saint-Ndzaire  contre  rÂdmiuistralion,  pour  obtenir 
une  rédticiion  sur  la  somme  ainsi  réclamée;  que,  par  sa  lettre 
du  30  avril  1872,  à  chaque  intéressé,  il  les  avisa  que  le  procès 
de  Saint-Nazaire  n'avait  eu  qu'un  résultat  relativement  insigni- 
fiant, ef  leur  réclama  la  quote-part  leur  incombant  dans  le  rè- 
glement qu'il  avait  fait  à  la  Marine  ; 

»  Attendu  que  Cardinal  et  aulrca,  qui  n'avaient  pas  répondu 
à  la  lettre  du  liquidateur,  du  6  février  i872,  écrivirent  le  lîf  juin 
une  lettre  collective  pour  faire  abandon  de  leurs  intérêts  dans 
Marie-Gabrielle;  que  le  17,  le  liquidateur  prolesta  par  lettre 
contre  cet  abandon,  et  que,  ne  recevant  pas  de  réponse,  il 
donna,  le  11  juillet  1872,  Fassignalion  précitée,  par  laquelle  il 
réclame  pour  les  causes  sus -énoncées  : 

A  Cardinal  aîné 326  fr.  50 

A  Russeil .^ 240      98 

.   A  Pignol 233       22 

A  Glergeau 526      40 

Et  enfin  à  Andebert ,    77      33 

»  Lé  tout  avefc  intérêts  de  droit,  par  dépens. 

.  »  Attendu  que  Audehert,  valablement  assigné,  a  laissé  dé- 
faut; 

»  Attendu  que  Cardinal  et  autres  disent  aujourd'hui,  pour  ne 
pas  payer  : 

»  !<"  Que  le  capitaine  de  Mark- Gabrielle  naviguait  aux  5/8«, 
et  que,  d'aprè$  le  couapromis  de  navigation,  les  frais  de  rapa- 
triement doivent  être  mis  à  son  compte  ; 

»  2«  Que  le  même  compromis  dit,  article  2i0,  que  les  cas  non 
prévus  seront  réglés  suivant  Tiisage  de  la  place  de  Nantes;  que 
le  compromis  est  de  1864,  et  qiie  c'est  Tusage  de  cette  époque 
auquel  il  faut  recourir; 

.  »  Attendu  que,  de  son  cûté«  le  liquidateur  invoque  contre  les 
défendeurs  une  fin  do  non-recevoir  ;  qu'il  prétend  que  leur  ré- 


.  * 
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sistance  est  tardive  ;  que  c'est  en  février»  ou  toot^u  WQins  en 
avril  1872,  qu'ils  auraient  dû  lui  Taire  conD&ttjre.lGS  inptifs  qu'ils 
invoquent  aujourd  hui  ;  qu'alors  il  n'avait  pas  réglé  aveo  le  ca,- 
pilaine,  et  pouvait  le  nieUre  en  cause;  qu'au  surplus,  le  ç»var 
promis  de  navigation  uq  peut  élre  interprété  ajosi  qiàe  le  v<)u- 
draient  Cardinal  et  autres;  et  enfin,  qu'en  1864,  aucun  usage 
ne  taisait  incomber  aux  capitaines  naviguait  aiix  5/8*^  les  frais 
de  rapatriement  de  l'équipage  après  l^  perle  du  uavire;     . 

»  Attendu  que  l'article  6  du  coaH^romis  de  navigatÎQO  in- 
voqué par  Cardinal  et  autres  c$t  ainsi  conçu  ; 

«  Moyennant  ces  cinq  huitièmes  (de3  frets),  le  capitaine  rei^to 
»  chargé  do  payer  les  gages  et  la  nourriture  do  ^on  équi- 
«  page,  tous  droits  de  douaric,  de  rivière,, e^toiis  les  frajs  dc^ 
»  navigation,  sauf  ceux  de  l'acte  de  visite,  etc. . .  » 

»  Attendu  que  Cardinal  et  autres  voient  dans  ces  mois,  /e 
capitaine  reste  chargé' de  paxfer  les  gages  et  la  nourriture  de 
son  équipage,  tous  Us  fixais  de  navigation,  la  preiive  que  les 
frais  do  rapatriement  sont  d4;s  par  lui  ;  qu'ils  ajouleni,  h  l'appui 
do  leur  dire,  que  l'article  14  Un  décret  du  7  avril  1860  assi- 
mile  les  fra^  de  rapatriement  aux  loyers  de  l'éftuipa^e; 

9  Attendu  que  cette  prétention  ne  satirait  être  admise;- que 
le  compromis  de  navigation  est  fait  en  prévision  de  la  naviga- 
lion  même  du  navire,  et  no  prévoit  aucun  des  cas  qui  peuvent 
se  présenter  après  la  perte  du  navire  lui-même;  que  les,  frais 
réclames  par  la  Marine  comportent  les  frais  de  sauvetage,  de 
nourriture,  de  fournitures  de  vêlements,  et  eu  un  de  rapatrie- 
ment de  l'équipage  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
imprévus,  ne  se  ralfacbant  nullement  à  la  navigation,,  et  devant 
être  portés  en  frais  extraordinaires  à  la  charge  des  divers  inté- 
ressés; . 

»  Attendu  que  c'est  à  juste  raison  que  le  liquidateur  préfend 
qu'il  n  existait  pas  d'usage  ii  Nantes,  en  1864,  qui  mil  au  coitpie 
du  capitaitîe  naviguant  au  5/8®,  les  frais  dé  rapatriement  d'é- 
quipagc;  que,  si  un  jugement  de  ladite  aiuiée  a  donné  gain  de 
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cause  ^  un  sirmateur  dau^  une  aÇ'aire  aoaloguo,  il  .ne  9*e.Q  6ui( 
pas  qtfup  usage  eii&l&t  à  celle  époque;  que  dopui»,  cl  par  une 
jurispj[U(ieDcc  conslanle,  le  Tribunal  a  décide  le  coalfaifo,  el, 
qn-en  j86(,  Tusage  n'ëlail  pas  invoqué,  mais  bien  le  ccunpromis 
de  navigalion,  dont  les  lermes  ont  perpis  aux  juges  d'alors  de 
décider  ainsi  qu*ils  Toni  Tail;  . 

»  Allendu  qu*il  est  élrauge  de  voir  Cardinal  et  autres  se  re- 
fuser h  payer,  alors  qu'avisés  par  la  lettre  du  liquidateur,  du 
6  fëvfief  iSl%  de  la  réclamation  do  la  Marine,  ils  n*y  ont  pas 
répondu  ;  que  le  liquidateur,  après  leur  avoir  indiqué  la  somme 
réclamée,  leur  disait  cependant  :  «  Quand  j'aurai  payé  h  Ma- 
9  rine,  je  vous  demanderai  la  part  afférenle  à  voire  intérêt  »  ; 
qu'il  a  dtl  prendre  leur  silence  pour  une  acceptation  tacite,  et 
qu'il  peut  dire  aujourd'hui  que  leur  refus  e^t  tardif  et  doit  être 
non  avenu  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Cardinal,  Busseil^  Pignot,  Clergeau,  Âudcberl, 
ce  dernier  par  défaut,  à  payer  au  liquidàtonr  Pageaut-Lavergne 
et  Sodefroy^  avec  intérêts  de  droit,  les  sommes  réclamées  par 
son  assignation  dti  il  juillet  1872 ; 

»  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1874.  — 
M.  Rivron,  président.  —Plaidants  :  pour  le  liquidateur,  M*  Co- 
quebert; —  pour  Cardinal  et  autres,  M*  Sibillc. 


M AM*rB»)  t»  février  1894. 

NAVIRE.  — •  DROIT  DE  SUITE.  —  ACTE  DE  FRANCISATION.  — 

VENTE,    —  WANpAT. 

le  droit  de  suite  des  créanciers  sur  le  navire  de  leur  déhitenr 
,    ojifecte  h  nùvire  lui- même  et  non  le  prix  provenant  de  la  vente 
volontaire  qui  a  pu  en  être  faite. 
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En  conséquence^  celui  qui,  en  qualité  de  mandataire  d*un  inté- 
ressé au  navircy  non  inscrit  à  Vacte  de  francisation,  a  con^ 
senti  la  vente  pour  le  montant  de  cet  intérêt  et  touché  la  pari 
du  prix  y  afférente,  ne  peut  refuser  de  rendre  compte  des 
sommes  touchées  par  lui,  sous  prétexte  qu'il  pourrait  être  un 
jour  inquiété  par  les  créanciers  de  Cancien  associé  dont  le 
nom  est  demeuré  à  rade  de  francisation. 

PÉRÈS  contre  de  floris^  heuuteaux  et  carbonnell. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  de  Floris  et  Heurteaux  étaient  armateurs  dn 
navire  la  Léonie;  qu'un  sieur  Canaby,  co- propriétaire  dudil 
navire  pour  ^0/384<^,  vendit  sa  part  à  Pérès;  que  la  Léonie  fut 
vendue  publiquement,  et  que,  par  Texploit  iutroductif  d^ios* 
tance,  Pérès  assigne  de  Floris  et  Heurleaux,  )>our  s'entendre  ton- 
damper  h  lui  rendre  compte  des  opérations  et  de  la  liquidation 
du  navire,  et  à  lui  verser  la  sommo  afférente  à  sa  part  d^intéréi; 
qu'il  a  également,  par  exploit  en  date  du  21  avril,  nvisagé  à 
rinstance  Carbom\ell,  liquidateur  de  la  successioaGanaby; 

n  Attendu  que  de  Floris  et  Heurleaux  résistent  à  cette  <le* 
mande  ;  qu'ils  soutiennent  que  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  n'a  pu 
être  régularisée,  par  suite  de  la  mort  de  Canaby  ;  que,  par 
suite,  Pérès,  qui  n'a  pas  été  porté  sur  l'acte  de  francisation,  ne 
peut  être  considéré  comme  propriétaire  h  l'égard  des  tiers; 
qu'ils  ne  peuvent  donc  faire  droit  à  sa  réclamation  sans  s'ex- 
poser à  une  action  ^e  la  part  des  autres  cFéauciers  de  la  suc* 
cession  Cauaby,  pour  paiement  indûment  effectué  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  leur  intérêt  personnel  est  en  cause,  puis- 
qu'ils ont  l'intention  de  se  faire  reconnaître  par  une  autre  juri- 
diction coinme  substitués,  aux  droits  d'un  créancier  do  la  suct 
cession  Çanaby,  et  de  compenser  cette  créfiflce.  avec  les.^amiu^s 
dont  ils  sont  débiteurs; 

X  Attendu  que  Carbonnell  reconnaît,  au  nom  de  la  liquida- 
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*  •  ;  •  '  . 

lion  Gapaby,  n'avoir  éucuti  droit  sur  les  sommes  objets  du  débat, 
et  consentir  à  ce  qu^elies  soient  versées  à  Pérès  ; 

»  Attendu  que  de  Floris  et  Heurteaux  furent  informi^s  par 
Ganaby  lui-même  de  h  vente  qu*il  avait  faite  à  Pérès  de  son 
iotérét  dans  la  Léonte,  et,  qu*à  partir  de  cette  époque,  ils  re- 
connurent si  bien  celui-ci  comme  co-propriétaire  du  navire, 
que,  non  seulement  ils  lui  versèrent  dans  une  répartition  la 
[  art  qui  lui  revenait,  mais  qu*en  1871,  voulant  vendre  la  Lionie, 
ils  lui  en  demandèrent  Tautorisation,  et  que  ce  n*est  qu^après 
ravoir  obtenue  qu*ils  firent  procéder  à  Tadjudication  du  na- 
vire ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ils  n^ont  agi  qu'en 
vertu  d'un  mandat  que«  sur  leur  demande,  leur  avait  donné 
Pérès;  et  que  celui-ci  peut,  à  bon  droit,  leur  demander  compte 
du  désarmement  du  navire,  et  de  la  part  qui  lui  revient  dans  le 
prix  de  ladite  vente  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  se  préoccupent  k  tort  des  ré- 
clamations qui 'pourraient  leur  être  adressées  par  les  autres 
créanciers  de  la  succession  Cauaby  ;  que  tout  d'abord  ils  n*out 
reçu  d'aucun  d'entre  eux  la  défense  de  payer;  que,  loin  de  là, 
le  liquidateur  reconnaît  lui-même  le  bien  fondé  de  la  demande 
de  Pérès;  * 

»  Attendu  qu'en  cas  de  vente  volontaire  d'un  navire,  les 
créanciers  du  propriétaire  li'ont  de  droit  que  sur  le  navire  lui- 
même,  et  non  sur  la  somme  payée  par  l'acquéreur  ;  que  de 
Fioris  et  Heurteaux  pouvaient  donc,  sans  inconTénient,  faire 
droit  k  la  demande  de  Pérè5  ; 

»  Attendu  qu'ils  |ie  pouvaient  également  redouter  une  action 
en  garantie  intentée  par  le  nouvel  acquéreur  du  navire  ;  que  ce 
dernier  u'était  plus  exposé  au  droit  de  suite  dont  parle  l'article 
190  du  Code  Civil,  puisque  la  vente  ayant  eu  lieu  en  juillet.  1871, 
la  Léanie  a  fait  depuis  plus  d'un  voyage  pour  son  compte,  et 
que,  par  suite,  les  privilèges  donl  elle  pourrait  être  grevée  sont 
éteints,  conformément  à  Tarticle  193  du  Gode  Civil  ; 
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»  Attendu  qpe  deFloris  Qt  Heurtqaux  n*ayant  rien  b  craindre 
des  tiers  ne  peuveut  opposer  à  Pérès  te  défaut  dinscription  su,r 
Taclo  de  francisationfpuisqirils  ('ont  reconnu  eux-tnéncies  c,Qmmo 
cb-f  ropriétairc,  dans  Ibs  circonstances  q,iii  précèdent.;  qu'Us  ne 
peuvent  donc  rester  détenteurs  d*une  somme  qu*il$  savent  ap- 
partenir »^  celui-ci;  .      , 

»  Par  ces  moâfs,  :   >♦ 

»  Condamne  de  Floris  et  Heiirteautà  rendre  compte  à  Pérès 
des  opérations  et  de  la  liquidation  du  navire  la  Léonie,  él  à  lui 
payer  la  somme  afférente  à  sa  part  d'iniérét  avec  les  ïnléréls  de 
droit,  à  partir  du  jour  de  la  liquidation  ; 

»  Le  condamne  en  tons  les  dépens; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  Cévrter  1874.  tt-, 
Président;  M;  Rivr0fi.  —  Planlanis  :  pour  Péfès,  M«  Bofiainfy;  — 
pour  dcFt|onis«l'Heurleaux,.H^  Coquebert;  -rr^  pojur  Canbannell, 
Sl^Pichclin . 


HAUTES,  11  niArs  1994. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ART.  2  DE  LA  POLiCE  DE  NANTES. 
—  BARATERIE  DU  CAPITAINE.  —  CHARCfeMENT  EXCESSIF. 
-^  REÇOl{M§  DES  ASSUREURS. 

Quand  une  convention  spéciale  de  là  police  d'assurante  met  â 
la  charge  des  assureurs  fc  risque  appelé  baraterie  de  patron, 
cèkiœ-' ci  doivetii  indcifir.isrr  h's  ttrmatents  drs  pèrfes  qn&Aa 
faute  du  capitaine  kur  a  fùii  subir,  notamment^  des  frais 
d'une  relâche  nécessitée  par  le  chargement  excessif  ivkposiéu 
vnvire, 

Mais  les  asstureiirs  peui>ent  ësk¥tir  levr  recours  eahtn  te  capi-^ 
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faine  et  se  faire  rembourser  par  lui  les  sommes  qu'à  raison 
dé  sa  fauté,  ils  ont  dû  payer  aux  armateurs, 

ASSORPajRs  DE  l' Amiral- Jurién-dè-la-Gruvière 

Contre  Baudouin. 

JuaSHBICT. 

«  Le  TrUmiial, 

«  Attendu  qte  par  esploil  du  6  marsi  l<&7it.  Jules  Simon  et 
autres  essureatsrsur  corps  du  nwire  A1nirùl'Iurien^'dB-l«*Gra' 
vièreùni  assigué.le  capitaine  Baudouin  pour  s*^ntendro  «on-* 
daniierà  :rembo(;rs«k*,  avecjntérétsvet  à  chacun  d'eux  dansJa. 
proporlion  du  risque  souscrit,  la  somme  totale  de  10,247  fr.  73 
qti'ils  on l été  obligés  do^  payer  pour  avaries  aux  propriétaires 
({u  nâflrire; 

»  Atlemlu  que  ]^îi9iVite  Amirûl'Jufien-de'la-Gravière  fut 
obligé  de  relftcher  à  Toulon  trois  jours  après  âon  départ  de 
Marseille  pour  San  FraEncisco,  en  octobre  4870. 

»  Que  le  capitaine  Baudouin  adressa  «ne  i^quête  au  Tribu* 
nal  de  Toulon,  en  ;n#minalion  d'expcrlis,  et  signala  dans  'cotle 
req\iéle«  ainsi. qa:*!!  Tavaiit  fait  tlansson  rapport  de  mer^  que  la 
cause  de  sa  reièijQliei  ^proveuâiit  de  la, nature  d^  son  cbargeœent; 

j»  Attendu  que  les  experts  ant,  eo  eCTet,  établi  avec  précision 
qu*un  excédafi4  4e  >84>OC0  kiiog.  exislail,  sur  le  poids.  de$  mac* 
bres  inscrits  hux  ooiinai3Seni.entiB,.ç.t,.quOi  par  suite,  le  fardsge 
et  Tarrimage,  bien  que  soignés  suivant  les  règles,  s'étaient,  trou- 
vés insuffisants  et. imparfaits- pour  maintenir  la  stabilité  de  la 
cargaison  et  doniuér  au  uavijrelVquilibro  nécessaire  à  ^a  ba^oe 
navijjaiion;  , 

»  Attendu,  quià  la  suite  des  cousiatalions  et  api  es  un  réarri- 
mago  delà  cargaison,  !e  naviro  reprit  son  voyage  et  arriva  à 
San  Francisco,  après  une  traversée  sigoaléq  par  des  événe- 
ments de  mer  ; 

»  Attendu  qu*à  San  Francisco  fut  ordonnée  uoe|  nouvelle  ex* 
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pertise  suivie  d^une  répartition  d*avaries  daus  laquelle  se  trou- 
vèrent compris  les  frais  de  la  relàclie  i  Toulon; 

»  Attendu  .que  ce  règlement  fut  homologué  à  la  date  du  6  no- 
vembre 1870,  par  le  consul  de  France  à  san  Francisco,  et  de- 
vint obligatoire  pour  les  assureurs; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits  fat  dressée  à  Nantes  une 
dispatcb  d^avaiies  qui  a  rois  au  compte  des  assureurs  sur  corps 
une  sofflme  de  23^545  fr.  &2,  dans  laquelle  8«  trouvent  com- 
prise celle  de  6^^7i  fr.  81  pour  frais  de  relâche  à  TouloufÊt  celle 
de  3,972  fr.  92  pour  partkiptiion  aux  dommages  éprourés 
par  tes  marcbandises,  comme  cooséquence  de  la  relftcbe  à 
Toulon; 

»  Attendu  que  les  assureurs  exemptés  par  Tarticle  3S3  du 
Code  de  commerce  des  conséquences  de  la  baraterie  de  palron» 
oe  peuvent  néanmoins  refuser  h  Lecour^,  Poslerle  ei  G^*^  armui- 
leurs  et  propriétaires  de  V Amiral- Jurien-dc-l^^Gravière^  le 
remboursement  de  23,545  fr.  52,  en  vertu  de  la  dérogation 
consentie  dans  la  police  d^assurance  ;  . 

•  Attendu,  toutefois,  que  des  réserves  expresses  furent  faites 
en  raison  des  fautes  commises  par  le  capitaine  Baudouin,  fautes 
qui  avaieut  nécessité  la  relâcbe  fa  Toulon  et  avaient  eu  pour 
conséquence  de  mettre  à  la  charge  des  assureurs  sur  cori»  des 
frais  et  des  pertes  qui  n'étaient  pas  le  résultat  d'un  cas  fortuit 
ou  d'une  fortune  de  mer,  mais  bien  d'une  négligence  grave  et 
do  nature  à  engager  sa  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Baudouin  prétend  avoir  été 
trompé  par  les  chargeurs  du  navire  sur  le  poids  réel  des  mar- 
bres, ce  qui,  en  raison  de  la  difficulté  d'une  vériflcation  de  sa 
part,  implique  Texislence  d'un  vice  cachi*,  dont  il  ne  peut  êire 
tenu  ayant  fait,  d'ailleurs,  tout  ce  qu'exigeait  un  bon  arrimage 
et  le  tiraût  d'eau  du  navire  étant  resté  ce  qu'il  devait  être  pour 
une  parfaite  navigabiUté; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Baudouin  maintient  qu'd  n'y  a  eu 
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ni  négligence^  ni  faute,  et  que,  par  suiic^  les  assureurs  sont  mal 
fondés  dans  leurs  prétentions; 

»  Attendu,  eu  droit,  que  Tarlicle  353  du  Code  de  cononserce 
édicté  que  Passureur  n*esl  point  tenu  des  fautes  du  capitaine, 
s^il  n'y  a  eu  convention  contraire;    , 

»  Qu*en  Tespèce,  la  dérogation  delà  police  d*assurance  au 
droit  commun  n*a  point  eu  pour  effet  de  priver  les  assureurs 
de  leurs  recours  contre  le  capitaine,  personocllement  respon- 
sable  en  vertu  de  Tarticlo  221  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  relâche  à  Toulon  n'a  pas  été  le  ré- 
sultat d'une  fortune  de  mer;  qu'il  est  surabondamment  démon- 
tré et  même  reconnu  par  le  capitaine  Baudouin  que  l'Amiral- 
Jurien-de-la-Gravière  n'était  pas  à  sa  sortie  de  Marseille  on 
parfait  état  de  navigabilité,  par  suite  d'un  mauvais  chargement  ; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  au  capitaine  Baudouin  de  com- 
poser la  cargaison  du  navire,  d'admettre  ou  d'exclure  les  mar- 
chandises, de  les  vérifier,  de  les  arrimer  convenablement  sui* 
vant  leur  naturo,  de  proportionner  le  fardage  au  poids  réel  ou 
calculé,  de  maintenir  enfin  le  navire,  non-seulement  à  sa  ligne 
de  flottaison,  mais  aussi  dans  les  conditions  d^équilibre  et  de 
stabilité  exigibles  pour  toute  bonne  navigation; 

»  Attendu  qu'il  ressort  Aè  l'expertise  que  rarrimage  a  été 
fait  avec  un  certaip  soin,  mais  que  du  rapport  de  mer,  des  ter- 
mes de  là  requête  du  capitaine,  des  déclarations  des  experis  et 
des  faits  eux-mêmes,  résultent  jusqu'à  Tévidence  la  démonstra- 
tion et  la  preuve  que  le  capitaine  Baudouin  n'a  soigné  l'arrimage 
qu'en  vue  d'un  poids  de  beaucoup  inférieur  au  poids  réel  des 
marbres  embarqués; 

»  Attendu  qu'il  dépendait  du  capitaine  Baudouin  de  s'aper- 
cevoir de  cet  excédant,  et  d'y  obvier;  que  l'erreur  ou  la  trom« 
perie  des  chargeurs  ne  sauraient  être  une  excuse  suffisante 
pdu  exonérer  un  capitaine  de  la  responsabiyté  de  tout  ce  qui 
concerne  le  bon  arrimage  de  la  cargaison;  qu'on  doit  entendre 
par  bon  arriniage,  non-seulement  une  opération  méthodique 
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et  soignée,  mais  surtout  une  opération  calculée  (Taprès  des  vo- 
lumes et  des  pesanteurs  dont  il  n*est  jamais  impossible  de  se 
rendre  compte  ; 

»  Attendu  qu'il  est  démontré  que  le  capitaine  Baudouin  8*en 
est  rapporté  aux  déclarations  des  chargeurs,  et  que,  pour  avoir 
été  trompé,  sa  confiance  n*en  a  pas  moins  le  caractère  d*une 
négligence  ; 

M  Attendu  qu'en  pareil  cas,  une  négligence  équivaut  à  une 
faute  et  que  la  perte  du  navire  pouvait  en  être  la  conséquence  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  le  capitaine  Baudouin  ne  peut  s'ea 
prendre  qu'à  lui  seul  du  recours  dont  il  est  l'objet  de  la  part 
des  assureurs,  recours  qu*il  n'a  pas  cru  dévoir  exercer  lui-même 
contre  ses  chargeurs  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  les  sommes  dont  le  remboursement  est 
réclamé  ne  sont  pas  critiquées  en  ce  qui  concerne  les  cbifTres 
exprimés  aux  dispalchs  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  le  capitaine  Baudouin  k  rewboiurser  aux  Goin* 
pagnies  demanderesses  la  aamme  totale  de  10i!i47  fr.  73,  tivec 
intérêts  de  droit  du  jour  de  l'assignation  ; 

Y  GoiKlamne  Baudouin  aux  dépeflfi..» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  il  mars  1874.  — 
Président,  M.  Boitard.  —  Plaidants  :  pour  les  assureurs, 
M«  Bonamy;  pour  Baudouin,  M®  Waldeck-Roiisseau^ 


Il     'M    I    'Il 


COMPÉTKNCE.  ^—  MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Les  actions  relatives  à  la- propriété  dos  marques  de- fabriqué 
sont  de  la  oompéSênoe  des  Trêbunaux  mils  ( t  ). 

(0  V.  Démangeât,  t.  6^  p.  400. 
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Le  Ti'ibunaî  dé  Commerce  saisi  d'une  question  de  ce  genre ^  est 
incompétent  ratiônè  maleriae,  et  doit  en  conséquence  se  de$^ 
saisir  d'office  dé  la  connaissance  des  faits  soumis  à  son  ap^ 
prédation. 

TOCHÉ  contre  durand-gasselin. 

JUGETMÊNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vii  rèxploit  inirciductif  d'instance  du  28  février  dernier  par 
lequel  B.  et  S.  îoché  fils  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  Du- 
rand-Gasselin  pour  : 

»  Attendu  que  Durand-Gasselin  a  pleoë  sur.  la  marque  des 
guanos  qu'il  livre  au  commerce,  les  mois  Bi-phospho-guano  ; 
que  celte  détermination,  qui  sert  à  désigner,  non  pas  un  pro-  ^ 
duit  naturel,  mais  bien  un  engrais  fabriqué,  est  la  propriété  de 
T.  et  J.  Toché  fils  depuis  le  4  septembre  18721,  jour  où  ils  ont 
fait  régulièrement  le  dépôt  de  leur  marque  de  fabrique  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  ;  que  cette  manière 
d^agif  constitue  utie  concurrence  déloyale  qui  cause  aux  re- 
quérants ungrave  préjudice; 

»  S'entendre  condamner  à  supprimer  de  sa  marque  de  fa- 
brique les  mots  Bi'phospho-guano  et  W  payer  10,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  d'après  la  loi  du  23  juin  1857,  les  actions  inten- 
tées en  matière  de  marque  de  fabrique  doivent  ôlre  portées  de- 
vant  les  tribunaux  civils  ;  que  l'article  16  de  celte  loi,  titre  4 
(juridiction),  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  de- 
>.  vaut  les  tribunaux  civils.  » 

»  Qu*il  est  donc  évident  que  le  Tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent ratione  materiœ  pour  juger  l'action  intentée  par 
E*  et  J.  Toché  fils  contre  Durand-Gasselin; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Durand-Gasselin  a  accepté  la  ju- 
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ridiclion  commerciale  pour  le  cas  où  le  Tribunal  consentirait  à 
statuer;  mais  attendu  que  rarlicje  180  du  Gode  do  procédure 
civile  dit  formellement  que  si  le  Tribunal  est  incompétent  à 
raison  do  la  matière  et  si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  Tri- 
bunal sera  tenu  de  renvoyer  d'oiSce  devant  qui  de  droit  ; 

»  Qu*il  résulte  de  cet  article  que,  même  par  un  consentement 
formel,  les  plaideurs  no  peuvent  renverser  Tordre  des  juridic- 
tions et  porter  des  causes  de  certaine  nature  devant  les  juges 
que  la  loi  n'a  pas  institués  pour  en  connaître; 

»  Attendu  que  Tassignation  donnée  par  un  demandeur  de- 
vant un  Tribunal  inconopétent  ratione  malericB  dpit  faire  tom* 
ber  à  sa  charge  les  frais  faits  devant  ce  Tribunal; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 
»  Dit  que  les  frais  du  présent  jugement  seront  A  la  charge 
de  E.  et  J.  Toché  fils.  » 

■  -     i. 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du   11  avril  1874.   ^- 

H.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  Toché,  *  M*  Gouin^ 

pour  Durand  Gasselin,  ^I^^  Giraudeau. 


r*  ^     • ■  » 
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COMMI&SIONNAIHE:  »—  •  BUGRCfmE.  •—  MARCfH^NDlSES  CONSI-. 
GNÉES.    —   PAIEMENT  DE  TRAITES.    —  COMMISSION.    — 

*     ■  •  • 

•  PiAilÎLITE  btJ  CÔNSlGNÀtÂIRE.  .  .    ' 

La  compihsipn,.  dupmre  ce^t  4€\pria>' (les  risqué» -ci^lii^kÈ  i>ar  ïe 
^confm^iimimr^  Mde,  Ja  gmnntêepmôÉneHè  quV  fournit 
de  ces  risqms.à'son  ommMtuUi^   ,   , 

En  eoneiqumce^  iQr^qu'àtn  négooiuftt  tixfidêië  âun  eommîsêion^ 
naîre  4ttoroir^  êtes  miÊrthamUses  ^Wèù  iiimddt  delet  vendre 
eîdefaye^.  le$  iraiies.quiiiecéinp«g^ifàiites\ionnttis^eAié7às, 
fiiM  copmitfiionmHrane  paie  ptiès  'teis'  iréiêè^,  à  fie  fournit 
4U^  amuMifaroniie  à  stm  eommmuniûclfki^è  IHns^Mhilité 
é>ent§elkB  ées, athêtmm^  iin'^U'paÉ^rôiP^û^     eommhsion  àe 

Mai^A'H  itfiUcha  h  pi^ix^  de^  mènth^ifiêim  tendues  et  tombe  en 
faiUiteyV^tpéditeuk  à^api$»d^ë(^ïoiip¥hil^i'ée'p\Hir  son  rem- 
boiureemttfiU 

BlÀY  contre  SYNDIC  BERTHAUD  ET  BABIN. 

«  '  .  '  ■  •      ' 

.■..•*•■  •  , 

it  VHi  reipîôitlntrodûclîf  d'iastancb  au  12  jauvier  1874,  par 
léquMBlajr  jeùnè  assiigde  le  syndic  de  la  cessation  de  paiements  de 
BerthaudetBabin,  pours*enteadre  condamnera  luirembourserla 
somiffie  dé  i2^'fr.  tô  c.,'4u'il  ^  indûmeut  perçue  à  titre  d'u^  ' 
cotet]|Éiâ^OÀ  de  dncrofire  à  raqaelle  il  h*a  aucun  droit  de  pré* 
tenâte;  >èfftafiit  de  fa?ré  entrer  en  dëductlon  de  ladite  somme  de 
18fe7  fr.  '40  c,  céHte  de  ^93  tv.  14  c.  qUll  doit,  par  suite  du 
compte  4tiii  dënné  Keti  à  la  àitlcalté  actuelle,  paV  d^p^s»  et 
soW^MBètre  4»  tes  droits  comïne  Créancier  de  ladite  cessation 
â»:paié^tf(à;  '     ^;"  *  '    '  " 

il  ÂtlMèu  ^ïlieri!af^36lftl6  éfïpôitia  elj  Î8tl,'par  te  Tropique^ 
1488  totales  Ût  ^tttfrè  k  Bétliiàùâ  et  Babln,  pour  qûilis  les 


\ 
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vendissent  au  mieux  de  ses  intérêts;  que  ceax- ci  devaient  pré- 
lever pour  leurs  peines  el  seii»  2'^/o  dts  commission,  dont  1/2 
à  rapporter  à  Blay  jçune,  plus  1  7«  pour  cosntnissioik  ^de  du  - 
croire  ;  .  ;  ' 

»  Attendu  que,  h  Varrivéo  des  sucres  qui  étaient  .vendus  à 
livrer,  Berthaud  et  Babin  étaient  en  liquidation;  que  leur  liqui- 
d^ieor  ne jHimvaQt  payer  iestraite^  pourdégsigei^  tes: tàttt^ais* 
seaxeats  quileui  savaient  4^  garf\n4ie,a*àdrei^sa  aux  acheteurs 
des  sucres,  les  priant  de  payer  en  aon  lieu  et  plaW  ;  ^ 

n  Q^e  les  ficheteurs.  se  jrefusè^nti 'Ctftté  «dekniande  ;  que 
Laffarguo,  aoii  de  Blay  jeune,  dût  se  parier  caution  poiir  le  cas 
où  le  moulant  da  la  faeiare  des  suoipes  n'aoraii  p^s  altelni  le 
moulant  des  traite^  f^iirrHes  à*  rappul  àea  oôntiitissemeiib, 
qu'a\lars  les  acbaiteurS'vCQjiseAlifaat  à  payiir;r^iiif')êf9  atnifes 
furent  livré^«  et  que. leliqoidateutv  élabHisant  le  oonpfe  de  vente 
y  fit  figurer  la  commission  convenue  et  le  ducroire  de  1  >/<»  i 

»  Attpudu  que  pûstérieareme&t  à  ces  faita^  le  17  février  iS72Y 
Bqrthaud  et  Babin  furent  déclarés,  eu  élâl  do^tesafttoh  de  paie- 
ments  ;  qu*à  la  réunion  des  créanciers,  le  syndic  msê  tronvaht 
pas  d'accord  avec  Blay  jeune,  au  sujet  du  montant  de  sa 
créance,  le  juge-commissairo  prononça  le  renvoi  à  Faudience  ; 

»  Attendu  que  Blay  jeune,  iila.r^p^ption  du  compte  de  vente, 
écrivit  au  liquidateur  pour  protester  confi;^  sa  pcétenliou.àr  une 
commission  de  ducroire;  quexdepuis  il  a  donné  Kassigoation - 
précitée  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  conteste  la  demande  de  Blay  JQanei 
qu'il  dit  d'abord  qu'ayant  été  renvoyé  &  Taudienoe  pour  IM'? , 
mission  de  sa  créance  Ji\x  passif  Berthaud  et  BabiOi  il  ne  peui 
diriger  une  action  principale  tends^utà  (aice  condamner  la  ^ 
masse  à  lui  payer  intégralemenî  ;  \e  solde  à  son  crédit.,  ei  qmi 
résulterait  de  la  rectificatioQ  du  copapte  clo  vente  des  ancres 
par  Tropt^ué;  que  la  masse  ne  lui  doit  rien;  que  oe  ii'est  pa^ 
lui,  syndic,  qui  a  réalisé  lesdits  sucres;  qtt'ilfS^^îl  d'inné  opé- 
ration antérieure  &  la  déclaration  de  cess^tioa^  df  paieyaieols^ 


i-  ^'' 
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qod'  b  li^idalecilr  ({tii  a  fait  edte  opéralioR'  h'éi9it"<)iiè  le 
mandataire,  de  ËGfrthii'tfd  èi  Bfibiii/ ef  ^iie-  -le  demandeur  m  petit 
ai^rfl'aùtreisdroits^iroceaï  qu'il  aurait <HDMfee«3t;'     ■"  ^ 

♦  ^Attendu  que  le  syndîë  contesle  en  plus  la  suppression  do 
coftîtoissîon'dë  diltit^fev  (fAll  dUqaete  tfûcroîfe  n'est  qu*i5tt 
suppléraefft  de*  6ômiiïy»it)h;  que  ce  n'cal  pa»!a'rémunëi''alîoh' 
d*ttn  cànUomJteEbent  tétftabtev  lû^is  ptalôt 'Htvé*  6dm|)dnsalion  h 
la  cinfcôssfon  qae'Berflmd  et'Babin  afvaiettï^  fe  la  ' 

»  Sur  la  première  objection  du  syndic  :      ^    ''"  -  ''  ■'-'  '     • 

»  Attendu  que  si  la  demande  de  B^lfjy.  jeiiiiô  4^  acceptée 
telle  qu'il  prétend  la  Taire  admettre,  le  résultat  serait  de  lui 
crélét  an  privilège  auquel lî'iï'â  iiicuii  Ar6iV\-  qu'éti  effâ\  en  àbp-- 
pos'ant  qttè'Ie-  Ikpîiàïfetïr  tf feill  pas  poHérla  t?èihh<issîdn  de  du- 
croire au  compte  de  vente  des  sucres,  Blay  jeune  se  fui  trouve 
crëanclerïe*etfcaffa'€tBaWn;^e462'fr;îî8fe:'paor  ï^^^^^  . 
Une  poui^râft ' èxërëer  huain  pririîëgè;  que  si  dbnc  il  est  fait 
droit  à'  sa  demandé  do^  rejet  delà  côfmrbllsiO'n  lie  ducroire,  it 
nri  peut  se  Iroavér  tfans  une  position  meillearé,  parce  que  le  li- 
quidateur aurait  porté,  sans  droit,  cette  commission  en  compte  ; 
que,  par  sliife,  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  solde  du  compte  de 
vente  des  sucres  par  Tropique  entrera  comme  élément  de  la 
créance  ehirographmiH^.dç  Blay^  leuna  au  pas&jX  de  la  cessation 
de  paiement  Beifthaud  et  Babip ;.  .  «:  .. 

ji  Sur  la  question  de  ducroire  : 

y>  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  syndic  prétend  que  la  com- 
mission de  ducroire  n'est  pas  le  prix  du  cautionnement  que  le 
commissionnaire  donife^à  seïf^îïiÉndâtrt^^ôur  le  garantir  des 
engagements,  de  ^çes  acheteurs  ;  que  ^erlhaud  e.l  Babin,  pour 
avoir  droit  à  celte  commission,  devaient  payer  les  traites  de 
Blay  jeune,  et  le  garantir  de  l'éventuelle  insolvabilité  de  ses 
aclieteQî»^  que  ^  cette 'garantie  éi^it  illusoire  ou  tonf-à-fait 
nuUé  lofs  d^ek'iivraisoû  des 'Stier^i  le  déiâandetlr  a  le  droîl  de 
se  refuser  à  payer  le  ducroire  convenu  j  •      ♦   ■»   ^  '  - 


Il  Attendu,  0)1  fftU,  qi»iô  lore  tde  IVlivée  M  TfopiqueA^  Ufui- 
dateur  qfii  a\|a^  le  devqir  de  myer  jes  Mrsuites  d^  BUy  jeilfie,  ne 
put  le  faire  ;  g.» 'il  ft^tro|))|g^«4o  receurir  jifes'  a<àe(ejaii9  ip^nr 
dégager  les  «eoAu^issQmefi^;  q^^  <;eas-pi  ne  voiflui^Qt  p^yer 
qa>fee  la  çaii^o.die  i^%rgpQ;qiAe  Bartbwdet,  Boto^iii^m 
d*éfre  une  oauti^  pofir  ^lay  j^^une,  ont  obligé  u^javai^i.  46  «e 
dernier  à  les  çau^Q^ner  eux-i^f^a^;  )f|i*M  s'en  ^|i^t  >g^e  Je 
syadicne,pieu^,mré^ûftïi?e  /klft  Qoni^ijsftiQP  4?  îduçpoiïe^Hl 
fait  figurer  au  compte  de  vente  des  sucres  p^,r  ^^(^qm  ^  i4f>^ 
la  faire  disparaître; 

»  Par  ces  motifs, 

•  '  •  .  . .        >'  , 

»  Ditq'ie  la  jcomniiswii  dp  dttQrftifP  jB'^t  p«is  4ki9  par  j^^jr 
jeunf)  si^r,  les  148  b^ll^s  ^iicregttHlfa  jsoQsig|iti.es.^  B9r4baiud  et 
Babiu:       ,  .  ...,/„ 

»  Cébpute  Blay  jea^e  4e  /sa  pr^Q)i99  A'é^  ip^yé  ^e 
462  {r.  28  c,  sQl4e  4u .  cooipie  de  ^e^^  dejs^fts  :iB^cjre8  ; 

»  Juge  que  cette  ^omifie  fprip^ra.un  de&  ^ément^i.de  ^j^ 
créance  cbirographaire a^,p<a^M|^  4<^ Ja^c^s^t^ion 4e .paiempots 
Ber^haud  et  Babin,  à  cbf^rgeipar  lui  .des-y  4aire  adineUce; 

»  Dit  que  les  dépeos  du  présent  jug^joieat , seront  |>oi:tés  en 
frs)is  de  faillite.  » 

Tribunal éie  Commerce,— ivL  ii  mars  1W4,  —  M.  Rivron, 
président.  —  Plaidants  :  pour  Blay  jeune,  M«  Homefort  ;  pour 
le  syndic  Bertbaud  et  Babin,  M«  'Bonamy . 


.JViMT^i  M  fOffam  fê9^. 


CAt>ltAlNÊ.    ^  ENGAGEMENT.  —  LEfTOE  DE  CHANGE.,  — 

ARMATEUR.  —  RESPONSABILITÉ. 

V armateur  est  Uttu  des  engisyemfinte  €ontract4$  par  i^  cçpitam 
pouf  tout  ce  qui  ^^  relatif  au  moire  et  à  Vea^Hitim  {art 
216  du  Code  de  Commerce*) 
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^ffMâlemént^  l^9^Hla4lé  fbit  desfùutnitàresâw  namre, 
Vanmlhur  eH  tenu  ^  de  pt^r  ia»  hUè^  de  chùtigé  itec$ptéèpttr 
/ecopîtinfia^  emoteMeu  queji  H:apitttine  n^  iùU  poini  celui  à 
^  Iti^féumkme^wttéUfaiten^  i*H  rfyùliedfos  citcmsiMces 
tft»\enf  lignant,  U  Mire/ de  ^a9^^\  ite  cipUùîhê  qui  venait  rt  ^tt- 
placer  Uf^  tMre  eapUuin»  &^gMié  a^  agi  aU  méû<x>  des  iffh 

.  Uréisdti^nàvire,  et  s-Md'mil^rs  conformé  mi  mndat  qu'il 
avait  reçu  de  Varmateur, 


1  '. 


DEliA PBRSLLEiËT  G'®  COntre  BAItJOLLE ET ROZIER ET  GAPITAmE 

«  Attendu  que  de  La  Pérelle  et  C^«,  fournisseurs  de'iiâtires'ItLi* 
verpool,  réclament  liv.  24, 13,  8=,  sMAt^ClT^ff.  09  c;  phis  Win- 
térêW^ifraM^à'Bërjô  to  :e€  Rôïiér:^6i' qU*àTohyv  solidai- 
rement avec  eux,  pour  fourAf^rës  >{ait«lsi  MUlavire  ItfJrine;  c»- 
pitaiM  Ridel^  atftfil  le  4  jailM  :li874v8fl4lrd>qQe  '<»»^oa>tflife  était 
il  bivër{)fM)ib  SOU0  le  Domm^iKtotnertt:  diwli^  capîHtffiie^  ^       > 

»  Attendit  qu^à' luette  daté  to'  ctf^ltoitier^  Tonj^v'quia^ît  renv- 
plavé  Ridd  d&{)S'$(^(r  fonciiotisv^  >dormerayâfntété«i!éVoqoé  p^ir 
ses  armateurs,  signa  une; lettre  ^dei  change,  oaiisée  yaleilren 
uiiarchanâise6,i  et  tirée  ^ar  de  La  Pénetlid  et  0^*  sur  lesdits  ar* 
mateurs; 

»  Attendu  qpeToiTf^  en  arrîiaM  fcLiTergooU  avait  pleiii  pou- 
uroir  de^  ses:  armateurs,  notanniient  cotùi.  d^  démortler  Ridel, 
comme  lliniUique  lè»r  lettre  à  Tony  dix. 6  juillet  lB7i;  ^  aiisid 
d'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoici  poiur .  q«lif f er  le 
plus)  tât^pdsBible  Uterpool  pour  la  destiiia;tibB'du!)Ha(vTe  ;  ; 

«  Attendu  quia  Liverpoot^  en  faisantseÉpréparatifs^deidépaf  t,  e^ 
au  !  moment  d'appftfeiller,  Tony^vitaon'Davire  saSsi,  et  la'vente 
affichée:  aU'gvapd.màt  par  de  La  Pérelle  et  C't,  qui  réclamaient 
le  montant  diBs>  fô«f  tiilures  faites  révetumient  à  la  Jme  par  les 
ordresf.deRtdelv. 


dont. les  kiroaui  étaient  fermés^  (H^  se  m>yûùï  forcé  deatanquer 
son  dépârl)  \$'U  $q  refosatt  au  paiemaint,  Tony  S6i  vdéotda  dans 
rintéréi  du  iiafire  è  poy^r  les'friais.  dBvaaîsiiQtShélûVïS^H  i^.  5> 
ol  à  liguer  la  tectre  de  (diaogd  ;de liv«  Sd,  i8^.8^  Uréo^  p«r  de 
La Péfielle el  C^*^  sur  ses  arjuatetir»; qu^ënagissaiil  ainsii  il.àayail 
d 'ailleuf 8  .quo la  (plupart  desiôÉtriiUurc^  faitcs^k  ia  /^e^ se .Uou- 
vaieul  à  bord  du  navire;  .  \  iV  • .     .:-  •; . 

»  Attendu  quc^  faute  de  paiement  à  son  échéance,  ladite  lettre 
dé  cbaiîge  a  été  ptoiteslée,  fcl  que  les  detnândeurs  sont  àà}ôiii> 
d'hai  créanciers  par  principaVlatérêts  et  frais  de  710  fr.  05  c.  ; 

»  Attendu  qu'ils  sont  porteurs  d'un  litre  qui  ne  peut  pas  être 
aujourd'hui  discuté,  et  qu'ils  peuvent  à  bon  droit  en  réclamer 

-lapaiefii^t^        ■-' ^  .:-.>'/-■:  i.--.,.  -vL.i  ^: '•■•:•'  î-*^  •- 

.     »' EnrCi^  qui  con.qerpfii'BçHay  t    ;.;..'•;    /ii    r..:  ;  .-/*  '.u- i-m 
.  ».  Allçadu;  qu'il  *«'ejfc:pa&corpr^priétaii^{  du  m^i^plai^^ 
auquel  les  foîurotttir^eoiBl,  été  fiite^î;  .;•>;: 

*»  Aiiwdtt  que  latFaite^qui:p<Hte  saiignalureje^lt  (causj[^,TjBtr 
leur  en  maPokaAdi^s  fournies  i  iq/an^  qu'une la^sii^tDtfU  a 
valabl^u^ont: engagé  sç^iiars^^tevrsv Jtiasi  qoie  cala.f-éjsvdta de 
rarticle  216  du  Gode  ^eComoïercefajt' que,  pat  suite,  il  ne 
peulêlfre  p^wonneHemeût  p«)ur«U!viv  :  v    -  ^ 

.;  »  En  c6  qui  eancernel©  ftcofufè  de  Bafjolle  cl  Raiier  èontre 
Tony  :  :        I 

«,  Attènduvquê  «Tony:  bv.ait  Jes  pouvoirs  les  plus  étendus  de 
i es  amateurs  pOQt  démonter  le^capitaine.^iiidelvetr  aussi  pour 
laire  le  aé4:$efesaii!è  pôuri:q9Q  le  naiire  put:  quitter  l6  plus;  tât 
poîsllite: Lrvet gool;  '  ■  ■]  .    •   l        .  '^    *    •  -  \* 

»  Attende iqu!eB(lî&b«a&£ie  ides  cptisigaatâiresv  et^surle^^ 

deia$l^nëlui0jjde  jftidel  sjon  ptédécle8SQirr,dIéfiit  dèrs^ÎP  payer 

les  frais  tlie .saisie,'  et  accepter  la  lettre  de  ctei|vg€  isur  ses  axma'^ 

tcurs,  afindMTitcr  hi  coilséqtientes  fatales  que  pouvait  apporter 

-è  rarmem^it  un'rciai!d'i)fQlo»gédaQsilo  port  da^Liverpool  ;  -r. 

»  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  pour  ravanla|gë'iduriaw0^:el 
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6Q<  prisant  «es^  Mtaiileiirô  qu'ils  ottsseut  k  nfgidr  atec  Ridcf,  en 
lui  faisant  supporter  les  conséquences  de  ses  actes,  Tony  a 
reiuf^ll^n  isiandat; '<iQ*il  n'a  done  commis  iaacune  (auto  qui 
puisse  léi  Mre  reprochée  par  Bitrjolle  et  Rozier  ;  , 

»  Par  ces  motifs, 

»  Met  hors  do  cause  sans  cl^pens,  le'  ca|6taioe  Tofiy  4  > 
,    )»  *  Goadamne  BarjoUe  c»t  S^pzier  à  payer  à  .de  La  Pérelie  et  G^ 
la  sQmmç  de  7i0  Ir.  0^  c.  arec  iqtérél^,  de,  droit,  aiosr  qu'en 
tous  Ips  4éj>ena.  »;        >.,  |  . 

'  Ttibunài  dk  Cotfmérce  de  S'antes\  ^  du  2?  mars  1874,  — 
M.  RWitn,  préiîdeht.  '^  Plàidafuts  :  pour  de  L^  I^érellç  cl  C»% 
M»  Bî^iFIàuâ-Labjardièrc;  polir  Barjolle  dtRozïér,  il«Rcncaiimc; 
•  pour  Tony,  H*  Giraudeau. 


L.»  •        •  <   ■  • 


î.;  '  i'.  i'  :•        .  •  'î-If-iViîttÉlÉj"  tÀ' mars  Mv^.        •■''*•' 
,;.  .    .  .,  f--.  :,  ;     .  .-■    •'•  -    :   ■;    ••';  ;:.:   •  -i     :  î  .'«  '   ^     ■■   •'  •'•■ 
VÉNTO  DÉ  MARÇI1AND1S;:S.   — : CpNTÇSTfATipîJ.pfi  U^ftPAXl W. 

y  ;^    r—  4CCEPXAT1QN..  -T-  Ci^RACfÈp.  .—  ^AÇQTS..^    ;  ' 

Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  qui  èons- 
tituent  l'acceptation  d^uneniàrchàndise^  et  rendent  Vachehur 
inhabile  à  en  contester  la  qualité  (X)^  ... 

Spécialement^  l'entrée  de  sabots  dcfn^  les  magasins  de  l'u^cht^teur 
ne  constitue  pas  une  acceptation^  lorsq^tf'il  est /établi  -çve.ra- 
cheteur  était  absent  au  moment  de  l'arrivée  et  que  les  sabots 
étaient^  contrairement4^i''UMgé>^  ^trmés  dans  des  caisses. 

MiNiAC  contre  dagçet. 

JUGËMBIfT. 

«  te  Tribunal,  ' 

«  Attendu  .tiue  DaguM  oppose  à  la  demande  de  Miiiiac  la 
mauvaise  qualité  des  marchandises  envoyées,  qui  ne  sont  pas 

(i>4wtifeCÀriràebcè  eoilsia^tè:  V.  ce  rc^^  117).  1, 156. 


^oi^  r<iinmé  poui:  (}êc|(ler  Ifi  qufssti^  ;    ' 

», ^llendu  que  Uiaiac  çoutie^nlque.  Daguei  9:pw  Uv^ai^ade 
la  marchandise,  elno^ppui  eu  contester  aiùpu^^;^{Ki  là  ÏHinnp 
qualité; 

»  Attendu  qu^on  ne  saurait  considérer  comme  impliquant  Tac- 
ceptatioQçlelainarcbftndi^e,  rentrée  des  sabots  dans  léstnaga- 
sîjfs  de.Dagtîdtt  atori^  Sliitôut  qne  réexpédition  ayant  été  différée 
malgrâ  sa  dépêche-  pressante,  Dagucft  se  trouvait  absent  aà 
moment  de  l'arrivée;  que  d'ailleurs  les  sabots  étant  en  caisses 
coiHrairpment  à  Fumage,  leurni^a  cppfprmil^  ,i^e{t9^^9i^\^{y[)a- 
ralffp  aux  yewx.dp  la  ppf spnn(^  ,qi|j  l^s,  a^^reçiMfiqrinagî^Pî, 

»  Qu*il  y.  a  doncUcu  deifairôidroit,a.uï  çouplflâeq^ 
deur;  «  ...  .   î   , 

»  Par  ces  mptits, 

»  Nomme  M.  Ghapi^At  ja|rj|4tr9^W^K'P<Hir  vérifier  si  la  mar- 
chandise est  conforme  aux  conditions  du  marché  verbal  conclu 
entre  parties,  cônciirer  les  parties  si  faire  se  peut,  à  défaut, 
déposer  sod  rapport  an  greffé  dé  ce  Tribunal  pour  être  ultérieu- 
rement statut;  V.  .  ^     ^ 

»  Tous .  dro^^s ..  et^  déftcos  réseryé^s^  »\ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  'SS  mars  1874.  — 
M.  Fjgat,  président;  Plaidants  :  pour  Miniac,  M«  Eliennez;  r- 
pour  Daguci,  Br  R6ch^ 

IVAWTEÀ,  tO  Join  iiiV4. 

.  i         •  •■  .      '       ^ 

PREUVE.    —     AVEU,   —     DIVISIBILITÉ.    —    OBLIGAtJOM.   ~ 
,;  .      lilBÉRATlON. -^  SERMPNT  SUPPLÉTOïREv 

Vctvèti  judiciaire'  peut  être  divise  lorsque  tun  des  faits  sûr 
lesquels  il  pçirte ,  es^  -  proii^  indfp,e^ffmmn^4ç  «fi<,4WW^  r- 
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Spëdolmmt,  lênqiiêteànÉtèKeèHmfMnhë'tstfeéimhuépér 
Us^^^mtùif  parties,  ei'qurH^*fi$  dé  dùûtequt  sur  ïàiUMration 
du  débiteur,  celui-ci  ne  peut  prouver  sa  libérûiim  en  fhfoi- 
qiuint^l^di^sibiUté  de  Vdveu  qkHhfûit  dti^exi^ieHce  du 
mm:kii  ^i^^inêm>temps  de  saHbA'atim'  (1);  •   '    '• 

ratién^*  eiySpéùfhlèmént,^  Péxtstiénoeâùincèfthi  étant  ctirtaitiie, 
Mfirer^  le  semeàt  s'upplétùi^-  (2). 


I    .  I    « 


'      =       -       'dûliLfer  centre' GENtthoîi.    ' 
5  Le  TrUwwH'J,, . 

réclamait  à  Gendroû  une  somme  de  210  fr.  50  c.  poi^fij^  ûp 

^^nil^  :ay^flf.,.c(}plesW.,€.cttÇ)  rfSptonjgiiyij^  ,ijr|,j.tt6PWWt,rj$iVT 
vfor.^  les ,  pa^JJQ?;  (IçvanJ  V^açW^!^  ÇiWl^f^vfl"^il'*'^J^îtfi^'# 
déRps^.^è^,^  .ç|9,tfi,dw,3,iflpi;3niS7j^,  ..ufl  r^pR0Jrl.(ïuq»jei:Uj,«5su}lf 
qoo  le  défaut  absolu  do  toute  comptabilité  dç  piari  ^t  d'a^tç^top 
peripet  i^a^,  dç|  Iroiayer .  dans  Upaicyse  dpç.  él^ip^its  dp.d^ei^îon 
su(^saJlte,ç^q,u'ij,y.^.^c^,  d'après  lui^  de  déférer  le  serment.i 
Cpjlet  8iwr.  la  cmostioade  savoir  s'il  n'a  pas,  regu  do  Gendion 
la  somwede;2l0  fr^.SP.c.  ^éç^9lqéepa^|;lw  àce  dernier; 

»  Attendu  que,  par  l'exploit  introductif  d'ins(ance^  Collet  de- 
mande l'homologation  dudit  rapport/ et  o^re,  au  besoin,  de 
prêter  lé  sèrroenf^onï  parle  rairtiélé  f 86fr dû  Code  CWIl: 

»  Quêi  de-ijon  côté;  Gehdron  soutient  qu'il  n'y  a  paslieti^  lai 

«  T 

(1)  V.  Mantes,  9d  mai  i870,  ce  rec.  1870.  f.  164.  Daltez.  Jurisih.-gént 
V.  Obligation,  n«' 5105  et<89»at<^J 

(3)  En  matière  commerciale,  il  n'est  pas  besoin  que  le  commence- 
menCtie  t^euT»  nécessaire,  ponr  que  les  juges  déférent  le  serment  sopt^liv- 
totn^tésiÉCad'éaiUvIorsqvie  Id^igati^aestsapérieiire  à  il»)fr.  Vv  Man 
cadé,  art.  1367. 
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,t  .... 

pre^talipa  i%  «^sermeiu  indiqué  ,par  f expert;  qtt*QD  né  tiâfuve 
daus  l^spèce  âucupe  des  cqadilroins  voutaea  par.  rarlicle^  1367 
du  Code  CiviU  •  ,       ... 

,  «  Qi\*^A  oftel,  rezppri^.cQiislate  lui-même  1)9  iD&ûque  absolu 
de  toute  compt^bilil^^;  ■Qu':en  outre^  la  seigle  pr#<if^  da  noicbé 
est  l>veu  da  £ieo4rpn  (ui-mêiae,  q9i  caciwoait  avoir  aeheié, 
mais  .dcdare .  savoir  pajé  ;  que  aoji.  aven'^t  indiviaibla*  aux 
termes  de  Tarticle  13S6  du  Go4&  Ci^il,  eA  doii.âlr^ài^ebpté 
dans  son  entier  ; 

»  Attendu  que,  f^our  éUb'ir  L'exiatepc^  d*un  marché,  les 
preuves  écrites  ne  sont  nullement  indispensables  ;  que^  devant 
Taibitre,  les  parties  ont  reconnu  qu'elles  étaient  epuis  longtemps 
en  relations  d'aiïaires,  et  que  s'il  y  avait  ou'dénégatbti^ur  la 
vente  dont  est  êa^,  il  eut  été  Sicile  au  demandeur ''d^én  étal>lir 
la  t>rctivè;^  ■"  "'''    ^'       ■     ■'■'■'•'  ';-"['  '' '  ;•"';' 

»  Attèbdd  que  lltlâiviiibilitè  de  Taveù  ni  saurait  avoir  les 
cbrtséquencés  qu'eii  veut  tirer  Gendron  ;  qu^adiiiettiré  son'  syâ - 
tème  serait  pérmétlre  5  w  débitetir  de  iriauvSisë  foV  de  se  libérer 
facilement  eii  venant  lui-méihe  affirmer  eh  iiièmè  temps  et  sa 
dette  et  sa  libéraiion;  -  - 

»  Que  Cet  article  né  trouvé  èon  application  qu  en  casdab*- 
sence  absolue  de  preuve  de  pari  et  d'aulre  ;'mals  qo'bh  ne  f^aiir'aft 
retendre  au  cas  tPun  marché  qui  n^est  ciititesté  pài^  a'uéunè  des 
parties;  et  dans  ïequcl  il  n'y  a  doute  qife  sur  lallbéralïôïi  •       ^ 

»  Par  cesmoiils,        ,    ,  ... 

»  Adppifiiit'U  conclusipndu  rappûi^t^  ^t  fur.di^^u^  dei'4»ffr^ 
<j|e  Ç^llcl  d'être  .iixei';  à  prêter  le.  serment;  sja<  KjejLi^lenqetle  sa 
créance,  condamne  Gendron  à  lui  payer  avec  intérêts  de  droi^ 
lasoo^etdejliiOCr^^C'   -  •  -,:*  ;;..  ..   .,.  ;  . -    /  . 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  »•      )     .       •  :  ' 

Triftunal  de  •  Commerça  de  Ji>gni0,. -7p..i^^:5ûiuLw> *jB?;4^ tt^ 
IMsideu^M:  .iRivnHu r-  PUidaniS'i!  11^  (rfelierv  po^ir âoliel^' 
M»  Galincau,  pour  Gendron.  :.-  i  ji;,    ^ 


REXlffES,  19f  Juin  1S90.  -  €Ali(iAi;i01l|,  f^^  AYrll  jl9!^9« 


CoMitâ  TNfÉliKSSÉl— PAtfTÎciW^^^^  ïJîTÊisWoJÎ  DES  I*ÂR- 

'  TIES..  —  congédiement/—  AVlS'  t>RÈAÎ.AiîLEi  '—  YAll- 


Lt  commis' àu^el  une  part 'a intérêt  est  accordée  danà  Ta  mai^ 
soïi^  'ne'  devient  pus  pouf  cela  '  associé  cn^  paftîciptitioh\  eh- 
ctire  bieri' quôïacie' porte  quÙl  est  adthis  à  partîci|iali'ôn,  s'^il 

'  ressort  èès'f hits  Û^^  la  'tdrhtnûne  tnïehtidn  des 

particrn^a'pas  ét^ âé  fofm^^^  ''''"»  ^';^-' 

l)èè^lors^' le^pdthn' est  èn''dr'àiC''de  signifier' du  commis  son 

*c(mgéditifhèm,sansiiid€mnit'é,  furtôût  's*it  a  eu  lé  sôîri  dé  te 
pr^éifénif^plusféursifnoisâra^^ 

jiGOUzo  contre  henneau.  *^  /'î.  r 

Du  17  juin  1870,  àfrèt  àe  la  Coiir  de  ReririèJ  '  -     • 

■y   >    '    t  t 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  nombreux  documents  verséd  aux  débats, 
la  correspondance  des  parfiês/ leur  sildalîônfeipe'ci  la  saine 
interprétalïon  tlés  termes  et  de  l'esprit  de  leurs  convetitions,  les 
livres  et  le  mode  de  comptabilité  du  sieur  Hauneau,  les  Vérifl- 
calioris  de.  i^experl  Francis  Pburcàde,  tout  cèuhrme  les  iâppré- 
ciâlidns  des  prcniiers  }ugés  et  dëiiiûhtre  clairenlént  que  Jigouzo 
n*ajabais  été  admis  comme  associé 'en  participation  dans  la 
maison  de  commerce  de  1  intimé;  qu'il  y  est  entré,  qu'il  y  est 
demeUré'èli  qu'iren  est  sortï  comme  simple  commis  intéressé  i' 

»  Attendu  que  les  mômes  documents  établissent  avec  une 

•.•■■•  « 

0).V.  quanta  Tindemnité  daoparle  patron  en  cas  da .coDgédieineDt 
da  cômjûis,  Niiùtes,  3i  décembre  I8è4«  ce  rcc.  «864.  i\  292  j  -^  14  juirct 
iwë» ce ïec'.'rteti; i, 271;  — aimiet 4888^. ce rbè.iBefa.t;  is^; ^^7; mars 
Ië70,  cerec.  isro.  i,S8i^-:"  J    '-••■:;;':'•■>  i  i         .>  •  »r  :,  i*;^- '. 


pareille  évidence  que  le  sieur  Henneau  a  usé  de  son  droit  en 
eoDgéàlànt  le  sieû^  tigoiiô; 

^.  Que  le,  congé  qu*il  asjgpiflé  définitivement  à  ce  dernier,  le 
31  octobre  1866,  pour  le  i«' janvier  suivant,  n'a  été  ni  trop 
précipité,  ni  intempestif;  —  qu'au  contraire,  suivant  lès  con- 
ventions primitives  des  parties,  le  louage  des  services  dé  rap- 
pelant dçvait  prendre  fin  dès  le  31  déçemjbre  1863;,  qu!il  n^^a 
^lé  proKog^ successlvenfent  en  1864,  1865, et  1866,  que  par 
.annuité  et  avec  l^i  faculté  pour  l'u^e  et  rautre.des . R^rties  de  le 
faire  cesser  à  son  g^é  à  la  fin  de  chaque  aonée^—  ^lue  Jigonzo 
est  d'autant  plus  mal  ron4é  à  se  plaindre  de.la  date  du  congé, 
que  lui-même,  avant  de  l'avoir  reçu,, ^va't  déj^Té^olu  4e>  qiait- 
terlajnaison  de riiitin^é,  etqu'U  avait^4aps.cQ  but,,iau  cours 
de  1866,  conclu  des  qaarché^  et  des  ep^trppf isps,  qHJ  .dêvftient 
absorber  tout  son  temps  et  son  industrie  personnelle  ;  —  con- 
firme. » 

Pourvoi  d^  la. aart  du, siefUr.JigouzQ  : 

AEBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  te  moyen  unique,  du, pourvoi,  tiré  de  là  ,  violation  des 
articles  1832  et  1853  dp  Code  civil,  ,47  et  suivants  du  Code  de 
commerce; 

■     .  A  » 

9  Attendu  que  la  Coui^  de  Rennes,  en  décidant  que  la  cçn« 
veritioD  intervenue  entre  .Henneau  et  Ji^ouzo  constituait,  non 
pas  une  association  en  participation,  inaîs  un^sorl^  de  louage 
de  services,  n'a  pojnt  violé  les  articlçs;  cités,  mais  a  souveraine- 
ment apprécié,  suivant  son  drpiL  une  couvention  qui  lui  était 
soumise;  . 

»  Rejette.  » 

Cour  rfe  (7a^5a< W  ,(C)i.  des .  r^guêWs),  —  dû  .17  avriflÇTl 
^JMM.  .de,Rw«»}».Wési4*oti;  Den^^ugeat^  raBppTa^ur,;  Cpj^Ujr» 
avocat-général  (Concl  conf.);  Bosviel,  avoisit.î 
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-     \  ■"  ■       .■  .  i'..  '      '     ..».•  • ..  i"  '     :• 

FAILLITE .  —  PR1\  JLÉGÇ,,  —  COMI^^S.  .-y-.  APfOIJSTJÇP^TÇ.,  —  , , 

COMMISSION^.    .—     l}4PU'i;^TJ0J!ig.    Dj&S .  .p^lEMÇiJiïSi.     . -rr 


'<      >.  > 


•    i    -• 


Le  commis  qui,  en  outre  de  ses  appointements,  feç!9i^.fim>  ^^r/ 

tm^jiin  ^ur\ks,'0qiri9]Éffiiif;4^  par  imfm^mia^  0m avec 

•Wn.(4)-  ••'  ^   •.'.;■'•.  ■•.  ••   ;••  • 

BiMHxréaiÊM^lU  proiiittôv^  qmUd 

WtiM  ipÊMr  nés.  àpfoimiemmls  et  pes^omMs^ofts,  4m  doiê 
impmier  imr  to  Mppolntmmts  ce  qff^'il  a^t^çu  à  mlair,  en 
^arte  que  ia  «rràmo^  m  pwUBnt.plvts  que  aw*  ies  tommissioiisi 
es^ipufnèautii:€imriÊ§mpbair9^ 

SYNDIC  KAIL   ET  COMPAGNIE  CODtre   TËXtfiR. 

JUGEMENT. 

«  Le.Tribimal, 

»  Âiteûdu  qu'à  la  vérification  des  créances  de  la  faillite  Kail 
etC^<»,  levier  V  employé  de  la  maison  .^demanda  son  admission  au 
passif  pour  une  somme  4e  U^Oh  francs;  que  le  syndic,  ayant 
produit  un  compte  rectificatif  de  1491  francs  30  centimes,  Tad- 
mission  de  la  créance  fut  renvoyée  à  raudieuce  par  ordonnance 
de  M.  le  jiJ\ge-commissaire  ; 

»  Attendu  qu'après  plaidoiries,  le  Tjribunal  nomma  M.  Gbau- 
vet,  arbitre- expert,  pour  entendre  les  parties  et  dpnj^èr  spn 
opiqion  sur  les  différents  comptes  produits  j 

?»  AH^ûda  que  le  rapport  d?  l'î^rbitrere^xpert,  ,^ép|^é,a(if.gi:çffiç 

(i)  Afidogm  :  Haiites,  19  itàa  1872,  cetec.^tdh;'!^ ^39;^  tériist 
1874.  Suprà,  prooùère  partie,  p.  i79.  /  :  : 
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(le  ce  Tribunal  le  9  septembre  1873,  conclut  qa*il  y  a  lieu  de 
maintenir  à  Tavoir  d^  ^tm\9i  iê^  emirtitslftions  qu*il  réclame' 
sur  les  opérations  traitées  avec  son  concours  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1870,  inais  d'admettre  les  rettificâtions  opérSes  par 
Kail  et  C^  sur  le^  ventes  postérieures: &'  cetle  date;     ^  ' 

»  Que  le  compte  de  Texier  doit  donc  être  réduit  à  S95  francs 
70  centimes,  et  les  frais  supportés,  2/3  par  Texfer,  1/3  par  le 
syndic  Kâtt  et e^«  ;    •  ^       -^  '■'}  - 

»  Att«ndti  *^aè  te  syndic  KailN^'0>«  à  accepté  les  conclu- 
sions àk  rapptHt  et  propose  d'afdméttre^  teiiéf  iu  ^é!s!lff  IcSâro- 
grapbâiro  de  là  fàiltit^,  pour  f«l  ^oinâie"4e^«9&  Rentes  96  kii\; 

»  Attendu  que  Texier  maintient  que  le  chiffre  des  créaiice^dôU 
ôtre  filé  k.l,JiOS  franfis.par.  suke.désseacSomjitttioitstverbales 
avecJa^mai^oii  Kait  et  G^«,  eoBventîaiiSv9^  loi  attrA»|iatent' 10 
ceolimesila  commission  par  beetolUrad'eagvai»  veodtrpair.sim 
entremise,  aussi  bien  depuis  septeiDlirç  1870  qu'antériatirettieiit 
à  cette  date  ;  —  qu'il  demande,  ea .  toas^^cas^^  Vadmtiaioi  d&'Sa 
créance  comme  privilégiée  aux  termes  de  Tarticle  549  da  Gode 

de  commerce.         !  .    • 

»  Sur  le  chiffre  de  la  créance  : 

»  Attendu  que  Texpert  a  sainement  apprécié  la  différence 
qui  a  existé  dans  la  situation  de  Texier  jusqu'au  30  septembre 
1870  et  postérieurement  à  celte  date  ;  —  que  dans  la  première 
période,  payé  30  francs  seulenient  par  mois,  il  devait  trouver 
une  rétribution  supplémentaire  dans  tous  les  placements  faits 
avec  son  concours  ;  mais,  qu'à  partir  du  30  septembre  1870, 
ses  étnblumcnts  fixe^  ayant  été  élevés  à  125  francs  par  mois,  il 
est  certain  que  dans  Vintention  coiïiinune  des'  parties,  il  ^  ne 
devait  y' avoir  de  remise  de  Commission  que  sur  les  ventes 
traitées  eiclusîvemeiit  par  sùn  entremise  ; 

»  Qu'il  résulte  dès-lors  des  faits  relevés'  dans  le  f apport  et 
qui  n'oût  point  été' l'objet  de  discussion  sérieuse  delà  jparl  de 
Tf^itTy  fiue  le^chiOfe^dp^créauçe  flx^par  V^bilrje^.àQJIit/êlre 
définitivement  admis  :  *  :  :;     ..    i    ....  .    .ir-vu'   * 
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A    t         '  U  >. 


a  Sdrh  qoéstiôndû  priVllëgo v 

9  Atteùâb  i|tt6  lé  ir^pport  ne  dit  pàs'ii  4»  sommé  île  S'SS 
fraoes  est  applicable  aax  appointements  ou  aux  commissions 
daçîsà  Texîer)    . 

9  Qu'il  refaite, d|9S  faits  du  pi^çèa  q^iio  1^  çoieimisBiQlls.ot^ 
du  litige  actuel,  sont.  r4e>)etpai>t  laf.^aïuQ  de. 'la  erétooe  de 
Texier;  ^ 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Tarticle  1256  du  Gode  civil  dit 
que^  (oates  choses  égales  d^ailteurs,  la  dette  échue  doit  être 
coasidéréè  comme  étant  payée  de  jpréfërence  ;  —  que  les  com- 
missions étant  Tobjet  de  discussion  entre  parties ^  il  est  èViâent 
qu6  tle^t  bûDiiKÉes  vtrséer  étaidnit  danà  rlntention  commune 
imputables  aux  appointemefitig^  â^r  lesqnel»  îT  û'j  avait  et  ne 
pauyaU  y  Avoir.de  (Jiis|Çussioa.,et  qni.coi^portfyit^tpar  letiif  na- 
ture, une  régularité  stricte,  dç^  paiemeni  ; 

»,  Attendu  qae  yaincimeni  Xaxier  Javo^ue  le^«iiéme  privilège 
pour  ses  commissions  que  poqr.^es  appoiQteneo^s  ;  -^  qu'en 
droit^  on. ne  saurait  assiôoiler  aux  aj^laires  des  employés  et  ad- 
mettre ainsi  comme  pri^yilégiés  des  commissions  sur  ventes 
gagnées  en  plus  d'appointements  fixes,;  —  Et  qu'en  fait,  •  ce 
privilège  ne  saurait  eu  tous  cas  être  consacré  pour  des .  cèm- 
missions  acquises  au  30  septembre  1870^  soit  bien  pins  d'nn 
an  avant  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Kail  et  C^?  ayant  accepté Jes  conclu- 
sions  dn  procès^verbal  d'expertjse,  les  frais  qui  eii  ont  suivi  le 
dépôt  doivent  rester  en  entier  à  la  charge  de  Texier  ; 

»  Par  ces  motifs. 

»  Homologue  le  rapport  de  l'arbitre-expert  Chauvet  ;  dit  et 
juge,  en  conséquence,  que  texier  sera  admis  au  passif  chiro- 
graphaire  de  lu  faillite  Kail  et  C^^  pour  la  somme  de  5SS  francs 
70  centime»  ; 

*  Lui  décerne  acte  de  l'affirmation  de  sa  créance  ; 

»  Partage  les  dépens^  3/3  à  lia  chargé  dé  Texièt^,  1/3  à  '  la 
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charge  du  syodic  Kail  et  C^^^  iusqu-a/A.dépAt,  di|  {JTQC^-^vmrbal 
djâipeiftise,  les  fc^iS;pos);^ieiirs  à  <;e  dépOt  spstapt  à;li^.,f^ge 
delBiiçT.  ».     .  .  ,, ,    .  |.  :  ^    ,,   , 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juin  ÏÉfk.  -^  1?ti5- 
sMtnt:  41.  fiolUirâ,  tagfi',  HsldtiQts  :'I^  LÂb%%tél  i>àirir  le 
syDdicK«U;-^M»'D6tehn(le,poorT«iier.=  •  '  "^ 


COMPÉTENCE  —  LlÉÛ  DE  PAIEMENT.  —  TRAITES  FOURNIES 
PAR  LE  CREANCIER,  t-  PAIEMENT  DBS  FRAIS  .Dg  *A«I)ATS 
PAP  LE  DÉBITEUR..  .   .,    .    ,.  ,  .  ; /,  .   ,       h.    . 

LITISPENDANCE.  —  AÇTiqNrEN*LiyMlSflN^I*LA  HAMHAMlSE. 
— rACTipNf^iPAlBBHôNTiDV^RiX.  ..    .         .  .  .    ;^ 

I.  Le  peUertiënt  4  liëu  tfU  A>iftifo7è  du  t^tfeur,  ^uM^u^  'cètuUd 
ait  fait  traite  sur  ratShéteur^  Tarsqu^l  tist  expresdémtnt  &m^ 
vemuifute  icdêi^cipvppottétà  Pss  frûts'desihandàtstftës  par 
leifcfftdeuf^piùvréè  payer,  tt,  ^knfatt^  Vatikeiet&  à  r^çU 
4afm  pratestatkmune  fact^eportmtles  frais  de  timbre  ut  dé 
nigociaiUon  desfnanêaês  en  sus  du  prit  âe  Ja  ràctréhandise 
iV  et  9f^^  espèces).  Ci).  i 

IL  Uy-u  iitispeindmee  lorsque  deux  trS)nriauît  "sont  saisis  de 
deux  actiims  dérivant  de  la  même  convention ^  telles  ùu*une 
demande  de  livraison  de  la  part  de  l'acheteur  et  une  defnùnde 
enpmemenidela  puH  du  velndeuft.  -^  Cest  te  Tribunal  le 
\pnraier  vairi  qti  doH  connatlre  da  Vaffaite  (^e  nphèe). 

PREMIÈRE  ESPÈCE 
IfANVES,   *•  avril  t^9f3. 

cROUiLBofô  Contre  lamY.  * 

«  LeTrftunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  iotroducUf  d'iostance  6r  date  du 

r 
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25  mars  1874,  Groaifbbis  a  appelé  devant  ce  Tribunal,  Lamy, 
enlreprenear  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  768  fr.  21,  montant  en  principal  et  frais  de  deux 
traites  qu'il  a  tirées  sur  lui  en  conlrevalcur  d'un  wagon  d'ar- 
doises à  lui  vendues  et  livrées  ; 

*  Attendu  que  Laniy  oppose,  en  premier  lieu,  rincompétence 
du  Tribunal  ; 

»  Que,  subsidiaireihent,  au  fond,  il  maintient  que  les  mar- 
chandises expédiées  par  Grouilbois  ne  sont  pas  conformes  aux 
cotiditroDS  du  marché  conclu  entre  ôux  ; 

9  Sur  h  question  d'Indompétehce  : 

»  Attendu  que  le  marché  donts^agit,  ayant  été  passé  à  Mantes 
par  Tintermédiaire  d'un  sieur  Boyé,  toute  la  question  est  de 
savoir  si  le  paiement  devait  avoir  lieu  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Lamy  prétend  sur  ce  point  que  Grouilbois  a 
lui-même  dérogé  à  toute  mention  atlribttiive  de  juridiction  en 
fournissant  sur  lui  des  tirages  à  terme; 

»  Attendu  que  les  tirages  à  terme  ne  sauraient  être  considé- 
rés en  tous  cas  comme  entraînant  nécessairement  le  paiement 
au  domicile  de  Tacheteur  ; 

»  Que  la  jurisprudence  admet  notamment  que  le  paiement  a 
lieu  au  domicile  du  vendeur  si  les  frais  de  timbre  et  de  négocia- 
tion des  traites  sont,  par  convention  expresse,  ajoutés  au  mon- 
tant de  sa  facture  et  supportés  par  l'acheteur; 

»  Attendu  qu'il  en  ressort  naturellement  la  preuve  que  dans 
la  commune  intention  des  parties,  la  somme  due  était  payable 
au  dQmicile  du  vendeur,  qui  touchait  alors  le  prix  entier  de  ses 
marchandises,  ne  fournissant  ses  tirages  à  terme,  que  comme 
une  facilité  dont  l'acheteur  fkisait  les  frais  ; 

*  Attendu^  d'ailleurs,  quen  l'espèce,  ces  conventions  sont 

inscrites  et  même  clairement  expliquées  au  billet  de  vente  signé 

par  Lamy  t  qu'on  y  lit  tout  d^abord  que  le  paiement  doit  avoir 

lieu  à  Nantes,  puisque  les  mandats  ne  seront  point  une  déroga^ 

is 


t 

* 
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tioD  au  lieu  du  paiemapl  ;  eafia  que  le  change  el  le  timbre  9e- 
rout  ajoutés  à  la  traite  ; 

n  Qu'au  surplus,  la  facture  porte,  en  eiïei,  le  cbatige  et  le 
timbre  dont  le  coût  se  trouve  bien  compris  dans  le  montât  des 
traites  fournies; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  Tintcntion  des  parties  est 
clairement  exprimée  de  considérer  Nantes  comme  lieu  dO/f  ce- 
rnent, et  que,  dès-lorsi  le  Tribunal  est  con^pi^tent  ppur  stattuer; 

9  Au  fond  : 

»  Attendu  qu^en  présence  des  allégatioçs  contraires  à^s  par- 
tics,  tant  sur  Tinterprétalion  à  donner  au  mairché  q|Ue  $u;  la 
conformité  de  la  marchandise  aux  conditions  convenues,  il  est 
indispensable  de  recourir  à  un  apurement  préalable  auquel, 
d'ailleurs,  aucune  des  parties  ne  s*est  opposée  ; 

»  Par  ce9  molife, 

»  Sedéelare  compétent,  et,  statuant  au  fond  : 

»  Donne  commission  rogatoire  au  président  du  tribunal  de 
<30mfBerce  de  Ihiites  potir  nomitier  trois  experts,  à  Teffet  d*in- 
terpréier  les  eendilions  de  la  vente  intertenue  entre  parties, 
examiner  les  ardoises  objet  dé  litige  ; 

»  Dijue  si,  dans  leur  opinion,  islles  soat  conformes  eux  condi- 
tions du  marcbé; 

»  CloQCilter  les  parties»  si  Caire  se  peut,  ou,  à  défaut,  déposer 
leur  rapport  pour^e  statuiâ  ultérieurement  ce  qui  sera  jugé 
appiartenir* 

»  Tous  droits  et  dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Pfantes^  —  du  29  avril  1874,  — 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  W  Sibille^  pour  Crouilboîs; 
H*  G.  Gbolet,  pour  Laniy. 


Ë. 
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DEUXIÈME  ESrtbCE 

PAGEAUT-LAVERGNE  FILS  ET  C'^  COntre  VEUVK  GUILLON. 

JU6BMBWT. 

'   «  Lô  Tribunal, 

»  Vn  rassignation  eh  date  du  28  janvier  1874,  par  laquelle 
Pageaut-Lavergne  Bis  el  tl*«  appellent  devant  ce  Tribunal  la 
veuve  Gailloo,  pour  s*entendre  condamnelf  h  lui  payer  deux  fac- 
fuies  sel  «'élevant  à  2,966  fr.  60;  ' 

»  Attendu  que  la  défenderesse  soulève  à  la  fois  une  exception 
dlneempétencd  et  une  e^ceptjM)  tle  UUapeiMlaiicQ  ;  4u*il  y  a 
lieu  d*6xaiDiaer  la  valeur  dç  ces  deux  moyens. 

»  Sur  rincompéten^^e  :      .      . 

»  Attendu  que  le  marché  verbal  du  27  août  1873  stipule  for- 
mellement que  le  paiement  auralieiiè  Nantes;  que  les  factures 
portent  la  mention  de  paiement  audit  lieu  ; 

»  Que,  pour  ceux  des  envois  doni  Pageaut-Lavergne  fils  et  G*^ 
se  sont  remboursés  en  traitf^  sur  la  dame  GuiUon,  les  frais  de 
timbre  et  de  oégocûation  ont  été  ajoutés  au  moata^t  des  fac- 
tures; qu'en  conséquence,  le  Tribunal  est. compétent  fo^x  con« 
naitre  de  Taclion  formée  par  les  demandeurs. 

Suc  la  lîtispendaDfie  : 

»  Attdndii  que,  par  aflsignAtiû&  en  date  du  IS  décembre  1873, 
h  danM  QitiUon  a  cité  Pagtatt-Lavergne  fils  et  G**  derant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  DôIe,  à  Teffet  devoir  à  «xéeuter  le 
iiHireM  veisbAl  intoflrena  entm  pulies  le  S7  août  dernier,  à  dé* 
laiit  é»  ce  foirt,  a'AiitéiHke  cbadamner  A  ^es  dommages-intérêts, 
«t  voir  pnmûuoer  la  fAsilUiioii  dudtt  ibarcbé; 

»  .Que,  desoB  cfttév.Pdigeaiit*LftTeitgndfiisetG*«  ont  Introduit 
la  présente  instance  pour  obtenir  paiement  des  deux  livraisons 
effccttié^  pa)^  en^  les  13  et  Si  décembre*  dernier,  ll^i^^isons  qui 
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ont  immédiatement  suivi  la  mise  en  demeure  qui  leur  était  iaito 
par  Tassignation  du  13  décembre  ; 

»  Qu*ainsi,  d'une  part,  la  dame  Guillon  demande  i  être  litréè 
des  sels  qui  font  Tôbjèt  ^  marché,  tandis  que  Pageaut-La- 
Tergne  Bis  et  C*«  demandent  paiement  des  deux  envois  du 
même  marché  ; 

»  Attendu  que  les  actions  respectives  des  parties  dérivent 
d*un  seul  et  même  engagement  dont  chacune  d'elles  poursuit 
rexécuiion  en  justice  ;  que,  dès-lors,  il  y  a  connexilé  entre  les 
causes,  et  que  la  conivaissance  en  appartient  au  premier  saisi. 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Ordonne  le  renvoi  de  la  cause  devant  Le  tTibui^al  4^  Dâle  ; 

»  Condamne  Pageaut-Iiavergne  fils  et  G*®  aux  dépf^ns^  »    , 

Tribunal  de  Cànùnerce  de  Nantes j  —  du  50  inai  1874.  — 
Président,  M.  Boilard,  j«ge.  —  Plaidants  :  M^'GreKcr,  pourPa- 
geaut-Lavergne  fils  el  C*«;  M»  Musseau,  pour  veuve  Gùillôn.' 


I  ■   I     m 


VENTE  DE  MAFiCHANDISES.  —  LlVïlAlfeON  DANS  LÈS  MAGASINS 
DU  VENDEUR.  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
IMPOT.  —  DÉBITEUR  DE  L'IMPOT. 

Lorsqu'une  marchandise  est' vendue  livrable  en  magcsifts^  elle 
entre  en  la  possession  de.  l'acheteur  dès  ^u^elle  a  été  remise^ 
au  commissiimnaire  chargé  du  transport  (art.  100  dw  Code 
de  Commerce)  (i);  '    .  ^    . 

Si  donc  une  toi  frappant  d'impôt  une  marchandise,  dit  que  Cet 
impôt  devra  être  acquitté  par  celui  qui  sera  paeses^eisr  des 
quantités  imposées  aujout  oit  te  bddsviehdra  eseéèUtoire,  te 

.  n'est  point  à  Vexpëditeiur  qui^  à  ce  miïment,  a  Uvfé  la'  mar- 

(1)  y.  «vclart.  m.  QeUmmare.  At  iepoiteiin,  i.  ,111,,  99*  t^  jAsm* 
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diMéigà  au  transporteur,  mm  bien  audtsiinaUdre.que  Vm- 
pàt  doit  élrerMamé. 
U  n^én  pourrait  ^re  autr&neni  que  si  le  destinataire  refiisait,  à 
Varrniée^  la  mardknnUise  parte' fu'étle  ne  serait  pas  t&yaleet 
^mamhanda^^uëiire^pédUeur;  et^tdàéê  faUli^de  Vacheteur, 
remndiquaii  Uji  raarchtmiise  en  cours  de  voyage,  en  vertu  des 
<ÉwfiaWlM09di?r0f4.  576  dii  Coda 

i  •  * 

RAFFINERIES    NANTAISES    COntPe  ADMINISTRATION  DES 

-  r 

CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

-    .     .  •  ■  .  -  . ,         .  .  ,  I    t         /  # 

JUGSMBNTv  :    ;  :    ^    " 

«  Ool  l«s  coQoliteieiis  orales  et- mo^ivëos  dé  M*  L&br6qiibre, 
substilttldu'Pi^oeQrearde  la'iiéj^bliqite.  ' 

»  Après  avoir  entendu  H.  Grignon-Duinoulin,  }nge,  en  6oa 
r9P()o/i^  el^erx,^vpjr;<iélU)éréeoofortiiétDeAl>à  1^^^^^  le  Tribu- 
Qdl,  jugeant  pu))li(iuQrnent  et  jqi^  4QrKiiâr  ros&orl  { .  . 

,9  €Qpsidérapique.]e  17 mars  i874,  le  Reûesieur  principal 
dejs  contributions  in4îreçt4t%  à  Na^Sy  a  décerné  caniraiote 
contre  MM.  Lévesquo.et  Pola,  Ukefcteura  des  RafBnôries  Nan- 
tàisos,  aui  fins  i^e  paiement  d*une;So^iiDe  de  S^4  fr.  .90^  mon- 
tant des  droi^3  ^u  si^rt^^e  sur,4cs  ^Morcs  inventçriésJe  !^  j^Qvier, 
à  la  gare  de  Nanit^^, comme  sortant  fle|*u8iae  desdits Lévesque 
et  Poli); 
«  Que  cette  contrainte  a  été  notifiée  le  18.mars: 
k  Qull  a  été  formé  opposition  par^^évesque  ei  Polo  le 
27  mars,  et  qu'il  s*agit  aujourd'hui,  pbur  le  Tribunal,  de  déci- 
der  si  celle  opposition  est  régulière  et  valable  ; , 

»  Considérant  que  la  loi  du  30  décembre  1S73  a  ajouté  aux 
itnpôts  déjà  existants  sur  les  sucres  une  surtaxe  de  4  Voi  et  que 
Tari.  6  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  augmentations  de. 
droits  établies  par  les  articles  précédents  sont  applicables  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  ces  augmentations 
de  droits  doivent  cire  acquittées  sur  les  quantités,  même  libé- 
rées dés  impéi^  antérieurs,  exrstaitt  à  cette  époque ilans  lesta- 
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briqufis  pu  magiasips  ou  dans  IqiU  ^utra  ^^^  aa  la  pûw^oa 
des  fabricants,  raffioours  ou  commerçants.  --  Les  quaptiiés  se- 
ront ra{^rjses  par  Yoie  d^inveu  taira;   . 

»  Qw  C9UqM  étant  eséeatom  à  JNftniali,  le  a  fâavien  l^Ad- 
nHDkiatration  def^GûntrikaUona  indintola»  aipi,  leiik  low^  in- 
ventorier à  la.  gafia  de  Siaatoa  tes  aitetcfi  qnis^fi  iiouraienl'  dé- 
posés, et  dem.amier.attx  /aMoan^,  raUbMtm  :où  cmmevçiims, 
le  paiement  des  droits  dus  sur  ces  sucres; 

9  Que  les  sucres  dont  s'agit  avaient  été  déposés  à  la  gare  par 
Lévosque  et  Polo  à  destination  d^un  acheteur  et  que  c*est  à  eux 
que  r Administration  des  confHbUtioni  indirectes  a  demandé  le 
paiemeiatidei  ^fail^k  ^toam»  é  les  aucreal^posés  h  la'  gare 
avaient  été  an  leur  poss(»$^ioiii  at  ^e  o*<fit  «e  iqu^te.  ménl  dj&^ 
v^  le  TribMoal  ; 

»  Quale  chenin  da  fer  n'éUtit  que  déteaiéur  de  h  ma^^chan< 
dise,  et  qu*il  n'y  a?att  examinent  pas  Ilea*  de  lui  réclamer  le 
paiement  dei  éraits  ;  que  si  dà  eûC^û  le  lui  liédamer,  au  sur- 
pittss  ae  n'est  point  à  Léves^  et  Pela,  tntfis  'atr  dastihtftatre 
qu'il  eftt '  dû  an  demander  la  reoibaarsement^ 

9  Qu^il  s*agtt  doné  aujourd'hui  de  savoir  pônr'  qui  lé  che- 
mlii  db  fer  détient  les  objets  qui  ont  élé  remis  à  transporter  ;  si 
on  doit  diî'e  qae  c'est  TejLpédltéur  qui  continue  à  posséder  par 
lui,  ou  si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  le  destiuataire  ; 

»  QueTartièle  100  du  Codé  de  commerce  contient  à  ce  sujet 
une  (JisposiUon  formelle  ;  qu'on  y  Ut  que  :  «  îa  marchandise  sor^ 
»  tie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  rexpéditeur  voyage  aux 
9  risques  et  périls  de  celui  auquelelle  appartient,  sauf  son  re- 
»  cours  contre. le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du 
»  transport;  »  que  cea  expressions  sigoitient  que  le  destimitairo 
devient  possesseur  delà  chose  le  jour  où  elle  est  remise  au  voi- 
turier chargé  du  transport,  et  qu'à  partir  4o  ce  jouri  elle  voyage 
à  ses  risques  et  périls;  ,    ^  . 

9  Qu'il  est  tout  nature],  en  effet,  qu^^la  piarcbandisei  uoe 
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fois  yèndttè,  voyagé  9^i riaqvié$ et  périls^ de  TaôheMur^sans  \t^ 
qael  elle  ue  serait  pas  sortie  dé$  magasins^  do  tendeat*^ 

«  Que  l^article  5/6  dn  ïGode  de  commerce  couBrme  cette 
règle  en  y  appotlant  une  dérogation,  t  Pourront  être  revendi- 
«  quëos,  y  lit-on,  les  marctiandises  expédiées  etr  feilli,  tant  que 
«  la  tradition  u^en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasiAs 
t  oti  dans  ceux  dû  commissionnaire  changé  de  les  vendre  pour 
«  le' compte  du  faitU,  »  d'où  la'  conséquence'  que  le  vendeur, 
dans  fespèôe^  en  remettant  les  sttcres  au  chemin  de  fer,  s*ëta!t 
compfèlémeUt  dessaisi  de  6cs  marchandises  et  ^c^il  n'àuràil  pu 
les  rei/^4iqtrèif  que  dans  le  cas  tiniqtie  de  failliie  du  destina- 
taire, et  enéore,  aurait-il  fallu  qu*auï  téilnes  dû  §2  de  ce 
mémb  article  576,  les  marcharidis'es  d'euàsent  pas  été,  aVant 
letit  arrivée,  vendues  saiis  fraudé  sur  factures  et  cohiraisse> 
mentsou  lettres^d^  voitofre  signées  pkt  Texpéditeur' ; 

«  Que  les  marcbandises  qui  voyagent  sont  si  bien  entrées 
en  la  possession  du  destinataire  que  c'est  à  tui  seul  à  payer 
les  frais  de  transport,  et  que  Levësqûe  et  Polo,  Tenlendaient  si 
bien  ainsi  que,  par  leurs  factures  imprimées  dont  une  se  trouve 
jointe  au  dossier,  les  frais  de  camionnage  à  Nantes,  de  leurs  ma- 
gasins à  la  gare  du  chemin  de  fer,  étaient  mises  h,  la  charge  du 
destinataire  \ 

«  Que  rAdmiiiistration  des  coatributions  iodirectes  u*à  rien 
à  perdre  par  suite  de  celte  interprétation  de  la  loi;  que  ce 
qu'elle  ne  peut  réclamer  dç  {^eVes^ue  et  Polo  qui  n'avaient 
plus  les  marcl2ai>dise3  en  leur  possession,,  il  était  de  ^oii  devoir 
de  le  demander  aux  commerç^ni$  en  hfossession  desquels  les 
sucres  avaient  été  joai^  par  leur  sortie  de$  magasins  du  raffi- 
ueur;  .        , 

«  Que  LeTesijue  et  Polo  qui  avaient,  au  moyen  de  l'expé* 
diiion  des  marcbandises,  envoyé  leurs  factures  et  qui  ne  pou^- 
vaient  plus  les  changer,  ne  devaient  tien  payer  non  plus  en 
addition  d^  dcoijlâ.swr  ces  sacres  veodUiS  et  livrés,  et  {iâur  les- 
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quels  l*admioistralioa  des  contributions  ipdireoles  m.  4Qvail 
plus  connailro  que  le  destinataire  ;  :  > 

«  Que  c*est  là,  au  surplus,  ce  qui  a  été  implicitement »jugé 
par  la  Cour  d'Appel  d'Aix  dans  son  arrêt  du  13^  jaillei  1872, 
invoqué  à  tort  par  radininistratioE  des  contributions  indi- 
rectes à  Tappui  de  son  système  ;    ....  :        .    . 

«  Que  les  marcba^ndises  d'or  et  d*arg9;;^t  ^isiç^,,  danpi  Tes- 
pèce,  entre  les  mains  d*unconiini$sipn|[)^îre  de.tran^ojrl, 
Tavaient  été  à  une  épçqu^e  où,  elles  n'avaieq^  été  robjçt  d*£^u- 
cune  vente,  à  des  acheteurs  pouvant  jen  réciamcd:  la  livraison, 
et  que  la  Cour  prend  £oin  de  dire  que,  daqs  ces  circons^lances, 
Masson,  maflre  de  changer  les  instructions  données  à  son  man- 
dataire et  de.  rt^clami>r,  çuéoie.le  retoujr  de  la  marchandise, 
en  ^ail  rest^  i^giUm^ç^tPrppriétajre  et is^. disposait  à  spç  j{ré,.et, 
par  suite,  .que  la  çjoniUcdtjipn„^i  ellÇ;  pétait  p;:onoi(cée,  était 
évidemment  prononcée  exclusivement  à  son  euconlrej; 

«  Que  rien^  de  semblable  n'a  eu  lieu  dans  Tespèce^  que 
Tadministralioa  des,  contributions  indirectes  ne  conteste  pas 
quMI  y,  e&t  un  destinataire  dont  le  nom  ^e  trouvait  sur  la 
feuille  de  voiture.;  .qn*elle  se  borne  à  dire  qu'il  pouvait 
refuser  de  prendre  livraison  et  que  rexpéditcur  lui-même  |)0u- 
vait  cti  changer  la  destination  ; 

tt  Que  c*est  là  une  double  erreur  ;  que  le  destinataire  ne  pou- 
vait point  refuser  la  marchandise  sans  motifs,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  tant  qu'ilà  ne  Tavait  point  refusée,  elle  voyageait  pour 
lui,  elle  était  en  sa  possession,  et  c'était  à  lui  à  acquitter  les 
additions  de  droits  ;  qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  que  Tex- 
péditeur,  pouvait  en  changer  la  destination  ;  que  Parficle  570 
borne  la  faculté  dé  revendication  pour  rcxpëJilénr  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  et  que,  hors  ce  cas,  Tcxpédileur  est 
absolument  sans 'droits  sur  lès  liiaréhandlsfés  iloii^  ?l  est 
dessaisi.  • ..    -  '    '  '  "'^'■'  ' 

Par  ces  motlf^  : 

«  Dcdaro.  nulle  d  sans  f<»iidcmcnt  la  contrainte  décernée  par 
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l^mifthffaliofi  deç  contribttUonB  odireoles  contre  Letewfae 
et  Polo; 

tt.  Dit  ^tt^il  as  flHNn  poiat  passé  outre  an  coamiàiideiiieut  du 
16  i»ari«87«.  • 

>  «  Et.  coQdafaiie  radminUtratioli  des  contributioDs  indirectes 
qui  dépens.   .' 

Tribunal  eîvil  de  Nantes,  «-  du  10  août  1874.  —  Président, 
M.Mourier  ;  Ministère  pablic,  M;  Labro(}uère,  substitut. 


HAUTES,   Z  mal  ia94. . 
EMPLOYÉ    l>E    GQMIM^qË%    —  COtt^E^, CQiNGÉDiEMliaiT. 

//  èît  tPusage  qne.àms  les  rapports  entre  les  patrons  et  leurs 
employés  payés  aumhis^  les  uns  et  les  autres  se  préviennent 
un' mois  à  l'avance  lorsqu'ils  veulent  se  quitter. 

Il  est  aussi  d'usage  que  h  patron  qui  congédie  son  employé  sans 
motifèlégititnes,  lui  paie  un  mois  d'appointements  pour  toute 
indemnité. 

En  eonséiquence,  un  employé^  dans  l'espèce  un  coupeur,  congédié 
par  son  patron^  ne  peut  prétendre  ansolde  de  ses  appointements 
de  Cannée  en  cours  lorsquHl  est  congédié  (t). 

,  .  FLORY  Cpntr^   PINARD. 

.  ».Att6fl|du,q^>n  $e|^lembre  4^ai^r,  Pinard^  se  trouvant  à 
PariSi  ^gagfifi  Flory^  en  qiialité  de  coapeur;  qu*ii  fut  convenu 
que^^e  deffilec  aurait  droit^à  3,000  tr.  d'appointements  par  an; 
soit  960  fr.  par  mois;  que. Fiory  vint  à  Nantes^ei  travailla  ckez 
Pinard  qui  lui  paya  mensuellement  ses  appointements  ; 
»  Attendu  qu'en  janvier,  Pinard  ayant  cédé  son  fonds  de 

(I).  Y.  Analogue.  Nantes^  31  décembre  t864,  c6  rec.  i86i.  i,  292.  — 
8  janvier  IS68,  ce  rec.  1968.  f,'450. 


âBS  PRËMIËBE  PARTIE. 

coflvnerce  k  un  sieir  Armud^  ed  dernier,  par  ta  Mire  da  9â 
dudit  moiSf  donoa  congé  à  Flory  qui  no  répondit  pas  àoèlte 
leUrcy  et  iniiiitaQaE  de  irenir  à  reteli^r  Im|  toniais  dé  lévHfel:  ^ 

»  Attendu  que  le  1«'  mars,  Pinard  fit  observer  à  Ftoty  qu*i| 
n*étatt  plus  obea  liti  mais  obez  sod  sottcéssMiv;.  que^deluhci 
Tavait  congédié  ;  que,  sur  cette  observation,  Flory  se  nstirtr  et 
qu'à  la  suite,  il  donna  rassignation  précitée  par  Uquelle  il  fé- 

*  •    •  *        *  * 

clame  à  Pinard  1,670  fr,  70i  par  dépens; 

»  Attendu  que  Flory,  pour  justifier  sa  demande,  dit  que  Pi* 
Dard  Ta  engagé  è  Tannée,  qu*il  aurait  dû  être  congédié  une 
saison  d'avance  ;  que  Pitiard  radiant  félVo^é  sans  motifs,  il  a 
droi4  au  solde  de  ses  appoiMements  de  <rftl3lMè';^ 

»  Attendu  que  Pinard  prétond,  de  son  cété,  ne  rien  devoir  à 
Flory  ;qu'iJL  dit  Tavoir  qnga^é.au  mois^  suiv^an^  1^*"$^^  et  4i|*U 
avait  le  droit,  ainsi  qu'il  Ta  Cal);,  de  le^^remerciejr  .en.ie  piéFe^ 
nantunraoîs  d'avance;    , 

9  Attendu  qi^e  les  parties  ;ant  jeté  entendues  par  un  jngù  dé^ 
légué  qui  n'a  pu  les  concilier;  qu'il  y  a  don^  lieu  d'e^miDer  le 
bien  fondé  de  leurs  prétentions  ; 

»  Attendu  que  l'usage,  en  ce  qui  coqc^pe  les  engagem^n^t» 
entre  p^tjrQns  et  employés  payés  au  mois,  çsl  qiie  les  uns  e^  lés 
autres  se  préviennent  un  moi$  d^ayauçe  lo^q^'jJ$  veillent  se 
quitter;  qu'il  est  appris  au  Tribunal  que  les  coupeurs  ne  fout 
point  exception  à  cette  règle;  que  la  demande  de  Flory  n'est 
donc  point  fondée  et  qu'il  d^keil^lre débouté; 

»  Attendu  que  Flory,  ayant  contesté  la  valjéitë  'dé  congé 
donné  far.  Arnaud,  PitiÀrdiaôfrefrt'depayer'S50'Ô..à^f'fefry/  soit 
un  nvois,  â  partir,  du 'joar  où  celuid  u  quitter  atelier  ;'  4«^  celte- 
offre  esijtt&ie  etqae  le  refus  do'Flory^a  seal  nécésMe  le  pré» 
seni'iugemeul  dent  il  esi  équitable  qu'il ^uppotte  leà  frais; 

Par  ces  raolîfs  : 

»  Débpule  Flpry  desa  demande; 

»  Décerne  acte  à  Pinard  de  son  offiie  de  piayer  h  CUkiT'  la 
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soBUDid  d6 150  fr^  prtlLd*  tmn>  qui  a  mM  le  etHvgé  A^  oè-der- 

»»  Mol  h )a  Gbargdda  Flovy  les  frais àe  PtaârtâfMe.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  2  mai  187^.  -^  M.  Ri- 
vron,  présiderai.  -  Plaidants  :  M«  HippolyU.  Tbibçaud-Nicol- 
lière,  pour  ^ory ,  M«  Gbaillfty,  pour  Pinard» 


Miiitfi.im 


!.<.    1 


11AHTE9,  t  mai  1994. 

BtfKMB  PfiCOttliBltGE  -^^  l;ÊTTIIEi>B'  GttA'WëK..  —  ACTION  DU 
FORtBOK  COîmiËLÉ  TIItÊ  AÙC!ÈPi^tm.  —  ACTION  TSN  GA- 
RANtTO  IHJ  *f  mi  CO^ÎTRE'  LE  tmETO  EN  FAILLITE. 

Vaccepteur  S  une  lettre  de  change^  assigné  €n  pakment  par  le 
pvriemr^  WpâuPappekr  en  coma  les  syndics  des  faiilit^  du 
tireuf'  et  (Pun.endlos§Bur  pvur  estetcer  son  tecours  engarantie. 

Il  ne  peut  que  désintéresser  Uporteur^  e<,  Ufke  fois  subrogé  da^s 
ses  droits  par  befatemenit  se  faire  admttre  réguUèrekient 
carême  créancier  y  à  la  fbilliie  d»  tireur  H  4  ceUeée  V  endos- 
seur. 

■*     ,  ■  •      - 

COMPTOIR  d'escompte  DE  PARIS  COntre  ALLEAU   ET  AUBERT, 
SYNbiC  L.  SÂUPIN,  SYNDIC  SAUPIN    ET  C*\  ' 


«•Letïnbimal^:  ■'  -" 

»  Altéudu  que  le  Comptoir  d*£scomp(e  est  porteur  iA  troir 
traites  tirées  par  Saupiu,  acceptées  par  Alleau  et  Aubert,  im- 
payées  par  ces  derniers  et  proteslées  à  leurs  échéances; 

»  Qu'il  feur  a  d«iiiandé  payement  de  ces  valcum  par  assigna- 
tion du  3  décembre  187^,  et  que  ceux-ci  ont  appelé  1^  syn- 
dics Saupin  et  Saupin  et  G^^  pour  les  garantir  solidalrem'ent  de 
toutes  Gondamnationspottr  la  sowmD  excédant  celle  qii*tU  doi- 
vent  recevoir  réellement; 
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»  Aitendu  qu6  les  &yadics  ne  peaveni  è(re,  tenus  de  ganmlir 
et  indemniâer  Allcau  et  Aubert  des  coDdamaaUoas  quùpour'* 
raient  être  prouoncées  contre  eux  en  bvooi^du  Comptoir  d*Bs- 
compte,  dont  la  demande  est  justifiée  par  la  prodoct^  de 
titres  réguliers  ct^h  laquelle  il  doit  être  fait  droit;      .  ^  ^ 

»  Attendu  que  devenus  porteurs  de  ces  titres,  AUeau  et  Au- 
bert pourront  se  dire  créanciers  dèis  faillites,  et  faire  vérifier 
leurs  créances  devant  lé  juge-commissaire,  qui,  eu  cas  de  con- 
testation de  la  part  des  syndics,  renverra  les  parties  k  Tau- 
dience;  '      '  '    "' 

«  Qu*eD  Tétat,  ladeipande  de  AUeau  et  Aubert  eo  gasanlie 

n'est  donc  pas  recevable  el  doit  être  écartée  comme  çontrwre  à 

la  bonne  administration  des  faillites  et  aux  ppescriptio^&^^rla 

lot;  •  .       ^ 

,      .  »  Par  ces.  moiils,  .i  .      .  ,  ,  ,  iv . 

1»  Condamne  AUeau  et  Aubert  à  pajrec  au  Gomptirif  d'Bsn 
comple  la  somme  de  13,600  fr.  en  principal  et  les  f^ais  de  furô- 
têts,  le  toui  avec  intérêts  de  droit  î  »     \        \    ^ 

»  Dit  .non-recevablc  .eu ,  Télat  ]eur  dmiyande^n.'garâniie, 
contre  lesi syndics SaupinelSaupin  et  C^^,  ies  en.  déboute} et 
mot  ces  derniers  hors  de  cause  sans  dépens; 

M  Condamne  AUeau  et  Aubert  aux  dépens.  » 

»  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2  mai  4874.  — 
H.  Rivron,  président.  —  Plaidants  :  pour  le  Comptcrîr  d*^ 
compte,  M^  GaUneau  ;  pour  Allea»  et  Aubert,  M*  Gbaryau;  flowr 
le  syndic  Saupin,  M*  Giraudeau,  pour  le  syndie  SaèpiâefC*", 

M*CoqUcber4. :    «    :       :    ;    -     . 

MAMTÉSS,  9  mal  «994. 

.  ■  '  .  f  }  î 

YEN  JE  ,|)E  MARCHANDISES.  — ,JLiyRAISON..A  ÉPOQUft  fflXéPt  ^ 
DÉF^IJT    m  PRISE    DE    POSSÇSSIO:?  DE   LA  PARt  .^DB  lV 
.  CHETEUB,  —  NÉCESSITÉ  D'UNB  MISE.  EN  DEMEURE. 

L'article  1657  du  Code  Civil  n'est  pa^upplicQbh  tn  matière 
commerciale.  '  -  -   .  . , 
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En  cêttséquence^  lorsque  VacHeteur  devait  prendre  livraison 
dans  lài  HSùi  qu*ït  â  laissé  passer^  h  vendeur  ne  peut  con- 
sidérer Invente  comme  résiliée  elne  doit  pas  disposer  de  la  mar- 
cHàriSist  avant  H  'avoir  mis  t 'ûoheleuf  en  demeure  de  prendre 
livraison. 

S'il  agit  autrement^  et  si,  par  suite,  il  cause  m  préjudice  à 
Vàcheteur,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  (1). 

GRASSET  contre  cherel  et  benoist. 

'    -       ''  JltGSHBNt. 


»  f 


«  Le  Tribunal, 

«  Vu  Texploit  in troductif  d^instance  en  date  du  1 1  février  1 874 , 
par  lequel  Grasset  assigne  Cherel,  pour  s*entendre  conâamner 
h  lui  livrer  15,000  kilog.  d'avoine  qu'il  lui^  vendus  verbalement 
à  peine  de  KO  fr.  à  titre  de  dommagesriQlérêts  par  çhaqujd  jour 
dé  retard  à  partir  de  la  sommation  ; 

»  Attendu  que  Chérel  ne  conteste  pas  avoir  vendu  les  avoines 
dont  est  cas,  mais  qu'il  soutient  que  s'il  ne  les  a  pas  livrées  à 
Grasset  dans  le  délai  convenu,  la  f^ule  en  est  tout,  entière  à 
Benoist  qui  devait  fournir  la  marchandise,  et  n'a  pas  exécuté 
son  obligation  \  qu'en  conséquence,  et  par  exploit  en  date  dn 
24  février,  il  l'a  assigné  pour  le  garantir  j  libérer  et  indemniser 
dft  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  au 
profit  de  Grasset  ; 

(0  G>itf.  Nantes,  17  juin  iM3;06rec.tô63.  i,  iST.  -^  i9  janvier  1864; 
ce  recf864*  i^  97;— i  juillet  4970 rcerec»  1870.  i,  331—23 septembre 
l87i.cerec.i,  I87i,34i.  . 

Contr.  Nantes,  15  avril  I87i;  ce  roc.  1871.  i,  62.-39  juillet  1871;  ce 
rèc.1871.  1,  136  ;  — Cassation,  19  février  1873,  ce  rec.  1873.  2,  134.— 
Lannion,  24  décembre  1872  ;  ce  rec.  1873.  i,  307;  Rennes,  2  juillet  1873  ; 
ce  rtc.  1873»  U  134.— V.  aussi  sur  cette  question,  Hantes,  2  Juillet  1870, 
ce  x^  iero^t  It  t37«  Mftirte9,2  jQiUel.  1873^$  ce^  rec.  i«73.  4,  296.  Kds 
observations  sur  les  décisipp»  recue^li^  et  notammiMlt  1870.- 1, 331». 
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Ji  AUoBcU  qvi*à  la  date  4tt  il  46ceB|]^6  1873,  BenoisI  pro- 
posait ^  Gbecel  tQfiûO  kilog.  aivoiae  ni»  ptbi  de  SI  lr;tos  100  kil. 
m  g^re  de  GhâteauliR,  Mvcables  d^ici  Sji  eeuraiii  qq'  ph»  tard  ; 
queceUapmj^oaiUonfut  acewt^ê  pu:  Gberôl  qnixeçit  immé- 
diatement la  moitié  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  les  20  et  25  décembre,  Beaojst  rappelait  à 
Gfaerel,  qa*il  |i*avait  que  jusqu*^  la  fin  du  mois  pqu^  p(r^dre 
livraison  du  reste  des  avoines  et  que  le  31,  n'ayant  reçu  aucune 
instruction,  il  écrivit  à  celqici  que  T^^poque  éta&t  passée,  il 
considérait  la  vente  comme  résiliée  ; 

»  Attendu  que  cette  résoUUi^H^  n*a  point  )i{é  acceptée  par 
Gherel  qui  à  la  date  du  2  janvier,  réclama  les  ayoine^  et  informa 
Benoiat  qu'il  les  avait  vendues  à  Grasset; 

»  Attendu  que  Benoist  a  persista  dans  son  refus  et  soutient 
que  kl  retirement  ti'ayant  pas  eu  lieii  à  Vépoque  fixée,  la  vente 
est  résfotue  de  plein  droit  à  aôn  profit  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  som- 
mation, conformément  à  rarticle  1657  du  Code  Civil  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'apprécier  si  cet  article  est  applicable  en  iQatiëre 
eomœerciaie^ 

»  Atiendu  que  les  auteurs  du  discours  préliminaire  du  Code 
Civil,  en  iraitaiit  la  question,  oùt  eu  soin  de  parler  de  la  vente 
civile,  par  opposition  à  la  vente  commerciale,  et  ont. ajouté 
que  l'esprit  de  la  loi  qui  régit  celte  dernière  ditfèré  '  essentiel- 
lement de  Fesprit  des  lois  civiles  ; 

QûQ  plus  tard,  lors  delà  discussion  devant  le  Conaeil  d'État, 
et  pour  éviter  qu'on  ne  voulut  appliquer  l'article  1B57  au  com- 
merce où  3ttivaDt  l'un  dea  ornt^iM»,  aucune  veole  u'ëtât  résSiée 
aaoA^  qw  l'achidear  ne  fu4  dms  eil  demeure  dé  retirer  la  mar^- 
chandise,  il  fut  décidé  que  le  mot  marchandise  serait  $ti]^^rûûé 
ûe  l'article,  tet  que  le  procès-verbal  indiquerait  qu'il  n'étaiit  point 
applicable  en  iiiatîére  çoijfimer.ciale  ; 
.  »  Attjç^du  iiwjç  (»lte,  ;vô(((^nlé  4u  légiatotenr  de  teslrejodre  l*av^ 
Ueie  16S7  auii!Mnl6ft  ebiles,  }u«tiBMeîa«>»int'de  4uô  Itiistcfriqae 
s'es^i4tt«4|[atoiaanf'paf'déâèiimfe(d'tntiHé^I^  ''  ' 
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»  Qu'en  défiigaaiii  exclimiT«inaii  los  veples  de  denrées  et 
^ffels  iQobiKera,  U  avait  lea  vue  a»  opérations  i(M9«iiaUères  et 
souYont  minimes,  intervenant  entre  marchand  et  consommatenf , 
et  dans  lesquelles  la  misa  en  demetinieal  toqiours  diffieile, 
parfois  iiiéitte.îni^os9îUeçqae  le  j^lus  'Stuventt  en  effet,  le  ven- 
deur m  sanrail  <rà  vettonirer  sonaélietenr,  etqu'ltdottawc 
raifiGHi  le  oùnsidérer  eomma  ayant  tuinméme'  renonué  i  la  tënle 
lorsqu'il  ne  vient  pas  à  répoq«oiiadiq«iepfnropéierlefeli- 
remeai  de  l>bjet  vendu  ; 

»  Attendu  que  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  daoSilesiTenles 
comm«ciateâ;  qqale  ^endieur  benimt  h^lbituellëjnèntaon  ache- 
teur^ et  penl,  an  tous  cas,  prendra  des  reiaeigneaiciHls  sor  lui 
avant  de  if aitér;  que  ia  livraison  a  U6fn  balbitueitldmeiit  k  «ne 
échéanoe  beaucoup  plus  iengue  que  kmqalt  sTagit  da  deonfas, 
et  qu'un  oubli  ou  des  circonstances  imprévues  peuvent  fiioi* 
lement  se  produire;  qu'en  outre,  l'artiele  1657  établirait  ici  une 
dérogation  au  principe  de  l'égalité  des  contrats,  puisqu'on  cas 
de  hausse,  il  permettait  au  vendeur  de  résilier  la  Tente,  en  lui 
laissant,  en  présence  â*une  baisse,  )e  droit  d*obligér  son  acheteur 
à  prendre  livraison  de  la  marchandise; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  rarflcle  1657  a 
établi  une  règle  générale  à  laquelle  le  Code  de  Commerce  pu- 
blié plus  tard  n'a  apporté  aucune  dérogation  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  la  loi  du  15  septembre  1807,  sur 
l|i  mise  en  activité  du  Code  de  Commerce,  abroge  toutes  lea  an- 
ciennes lois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
il  est  statué  pour  ledit  Code,  ou  doit  en  déduire  que  sur  toutes 
les  questions  qui  n'y  sont  pas  traitées,  et  la  vente  est  de  ce 
nombre,  les  anciens  usages,  en  vertu  desquelles  la  mise  en  de- 
meure est  exigée  dans  le  cas  actuel,  ont  été  maintenus  parle 
législateur; 

»  Attendu  qu^en  admettant  même  le  système  contraire,  et  en 
soumettant  les  ventes  cooimerciales  à  l'article  1657,  son  appli- 
cation devrait  être  exclusivement  restreinte  aux  denrées  et  effets 
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mobiliers,  ainsi  qoe  cela  résulie  de  la  discnssion  même  de  cet 
article,  doquel  le  mot  marchandise  avait  éié  suftprimé  avec  in- 
tention; 

»  Attendu  que  le  mot  marchandise  désigne,  en  général,  tout 
objet  qu'un  commerçant  achète  pour  rOTeodre,  eootrairement 
aux  denrées  qui  sont  habituellement  vendues  aux  consom- 
mateurs ;  qu*èca  point  de  vue  la  plupart  encore  des  cas  dans 
lesquels  so  présente  k  <jpiestion,  et  entfaotres  eelui  soumis  au- 
jourd*hui  au  Tribunal  ne  tomberaient  pas  sous  rapplieâtion  de 
rajrtiele  1657; 

»  Qu  on  doit  donc  dire  que  Cherel  n'ayant  pas  étémis  en  de- 
meure a  pu  à  bon  4roit  réclamer  les  avoines  qui  lui  avaient  été 
vendues,  et  qu'à  défaut  de  livraison,  il  peut  réclanser  des  dom- 
mages-intérêts dont  il  appartient  au  Tribunal  de  déterminer  le 
chiffre; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Cherel  à  livrer  à  Grasset,  dans  la  huitaine  de  la 
notification  du  présent  jugement,  IS^OOO  kilog.  d*avoioe  à  peine 
de  25  fr.  par  jour  de  retard  ; 

»  Condamne  Benoist  à  garantir»  libérer  et  indemniser  CJierel 
des  conséquences  des  précédentes  condaninations  ; 

»  Condamne  Benoist  aux  dépens,  n    . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2  mai  1874.  — 
M.  Rivron,  président.  — -  Plaidants:  pour  Grasset,  M»  Romefort; 
pour  Cherel,  M<»  Coquebert  ;  pour  Benoist,  M«  Gouin. 


.«•      •  *.       .      •  .■■'•,••  i:/    ..I  ;. 
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HAUTE» ,   tS  Mal  1994. 

VENTE  DE  MARCHANDISES  :    l*>  CLAUSE    :  frunCO  à  bofd.  — 

i^é€eptk)r^ de  la  'marchandise.  —  paie3îient  du  prix. 
*^  demande  de  dommages-intérêts  non  rkcïïvable. 
2**  vice  'f»rot»re.  —  garantie.   —  expertise   faite  a 
l'Étranger. 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  franco  à  bord  de  navire,  la 
livraison  s'en  opère  au  lieu  de  rembarquement,  et  le  vendeur 
ne  saurait  être  responsable  clu  mauvais  état  dans  lequel  IcT 
marchandin  arrive  à  destination  (f). 

Il  ne  peut  être  tenu  que  de  la  garantie  résultant  du  vice  propre^ 
et  c'est  à  Vacheteur  à  prouver  que  ce  vice  existait  et  même 
était  caché  à  Vinstant  de  la  livraison. 

Cette  preuve  n'est  pas  faite  par  une  expertise  organisée  à  l'é- 
tranger^ lorsque  rien  n'apprend  qu'il  a  été  procédé  à  rexper- 
tise  suivant  les  formes  habituelles  du  pays  oà  elle  a  eu  Ueu^ 
et  qu'en  fait,  les  concltisions  des  experts  et  la  manière  dont 
ils  ont  ptocédé  ne  sont  pas  de  nature  à  établir  le  vice 
propre  (2). 

(1)  Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  jagé ,  le  17  juin  1863 ,  que 
It 'clause  ««  rendu  à  bord  »  ne  yeut  pas  dire  que  la  marchandise  doit  y 
6tre  liyrée  et  acceptée,  mais  bien  que  les  frais  de  mise  &  bord  sont  à  la 
charge  du  Tendeur.  (V.  ce  rcc.  1863.  i,  157.) 

Gepottdaïkt  le  même  tribunal,  dans  un  jugement  confirmé  par  la  Cour 
de  Keoues,  en  décidant  que  les  marchandises  vendues  franco  à  bord 
voyageaient  aux  risques  du  destinataire,  semblait  admettre,  comme  dans 
la  décision  recueillie,  que  la  clause  en  question  comporte  que  la  livrai- 
son a  lieu  au  moment  ùe  rembarquement.  (V.  Nantes,  22  mars  1863; 
Rennes,  il  août  186^.  Ce  rec.  1862.  i,  67 et  34-2. 

(9)  Àiiah>gQe  :  Naûtes,  U  mars  i8S8 ,-  Rennes,  lâ  février  1859  ;  ce  rec 

i  8(9, 1,91. 
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G0DÉN1U8  contre  briaudkau  et  g*^  et  emile  Etienne. 

3       ••   :  #  *^  #  y 
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JUGEMBni. 

«  LeTribanal, 

»  Altcndu  que  GedcDiiis  et  C^S  do  Stockholm ^  ont  assrgné^  à 
la  date  du  19  décembi^  1:673,  Briaudeau  fib  et  G*%  négioeiaBls 
à  Nanles,  et,  par  conclusions,  leur  demaQdeut  1 3,806  {i*.  73  e. 
à  titrs  de  dommages-intérêts  pour  le  mauvais  état  des  s^ucres 
raffinés  Etienne ,  arrivés  à  Stocktiolm  par  les  navires  Saga , 
Colombus  et  Pierre. 

»  Attendu  que  le  23  du  même  mois»  Briaudeau  Ris  et  G**  ont 
reporté  celte  assignation  à  Emile  Ëlicnne,  rafflneur  à  Nantes; 
et  s'en  référant  à  justice  sur  le  priuciiie  d'indemnité  invoqué 
par  Godénius  et  C**,  critiquent  Texagération  du  chiffre  do  la  de- 
mande  ,  et  concluent  en  tous  cas  à  ce  que  Emile  Etienne  doit 
être  tenu  de  les.  garantir  et  libérer  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées ,  sous  réserve  de  l'action  en  dom* 
mages- intérêts  qu'eux-mêmes  croiraient  devoir  ultéricureuient 
exercer  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Emile  Etienne  conclut  au  débouté  pur  et  sim- 
ple des  demandes  de  Briaudeau  fils  et  G'®,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne Taction  en  garantie  qu*en  ce  qui  a  trait  à  leurs  réserves 
persontielles  ;  —  Qu'il  repousse  toute  responsabilité  prétendue; 
Qu'il  se  fonde  sur  ce  que  les  sucres  vendus  à  Briaudeau  fils 
et  G*»  ont  été  vus  et  examinés  à  la  raffinerie  el  à  TEntrepôl  ; 
Que  ces  sucres  ont  été  agréés  ,  reçus  et  payés  ;  Qu'ils  ont  jélé , 
au  surplus  ,  vérifiés  par  la  Douane  et  recannos  propres  à  réim- 
portation au  moment  de  rembarquement';  Qll'ainsi  iairvraiâOâ 
a  été  parfaite  et  définitive;  Que  depuis  lors,  la  marchandise  a 
voyagé  dans  des  conditions  qui  lui  sont  inconnues  ;  Que  Tcxper- 
tiso  faite  à  Stockholm  n'est  ni  régulièie^  ni  opposable  ;  Que  le 
vice  propre  des  sucres  n'e!>t  aucunement  prouvé  ;  Que^Toffiro 
^'^ontanéfrde  deux  fraucspar  i(M  kilog,  est  ^idlusite  delottte 
reconnaissance  de  responsabilité  à  l'occasion  des  donlàiigé^ 


pi^teDCiiis- ,.  Qt  <pi'il  la  réitère  feulameol  à  titre  bien veillaal  • 
Q)i*^aftAi.la  chiffre  4e  TindeiDiBiité.  véchfoé^.  par  God('?nius  est 
aiiissir  erram^  dans  aoaoakul  que  daus.si^  4léaiçut$  ^  et  qiie  le3 
réâ^f es*  perspnR^itoft  de  .Briiiadeaa  et  0^^  in^nqueut  de  toute 

;ii,  Alteodu  ique  lôs^  SAtçre3  objau  du  procès,  out  été  vendus 
fraiteo  à  t^ord  de  navires; t. et  qiie  )«  livraisou  s'ea.e&t  faite  à 
Na^s  au^i,bieu  d^Eilierme  à  Briaudeau,  que.d^.Bria^deau1l 
Go^iufl;  --Que  dti.mcNiiQnt  de.sou  embarquement  à  Nantes 
la  marchandise  b*est  trouvée  aux  compte  et  risques  de  Godéaius 
etG^,  suc  qui  la  ciMitre -valeur  eu  a  ét4  ImmédiateHieiii  fournie 
avQO  coonais^ments  k  Tappui  des  traite^ ; 

»  Attendu  que  postérieurement  au  débarquement  des  sucres 
à  ^iockhQlai,<Godéniu&  et  C^»  se  sont  plaints  de  leur  étal  d.'hU'* 
midité  et  de  détérioralion  ;  Qu'ils  appaient  leurs  reprockei  sur 
les  coostatattons  do  deu^  eiperls  t  mais  que  rien  n'iudique  de 
quelles  formaliiés  ces  conslataliops  out  été  entourées ,  k  part 
^'aitestation  d'un  notaire  public;  Qu'il  n  est  point  appris  en  vertu 
de  quelles  ordonnances  ces  expertises  ont  eu  lieu  ,  ni  par  qui 
ontjété.noinmés  les  experts;  Que  Briaudeauet  G^^'  n'ayant  donné 
aucun  mandat  spécial^  od  ne  saurait  argumenter  de  Tassistance 
de  Tagent  Livnig ,  simple  interm(^diaire  sans  mission  de  livrer 
la: marchandise  ni  pouvoir  d'en  loucher  le  prix,  à  plus  forte  rai- 
son ssAS  qualrité  pour-  rendre  l'expertise  coniradictoire  ; 

«•Attendu  qu'en  droite  des  expertises  ainsi  faites  à  l'étranger» 
sans  procédure  régulière  et  sans  intervention  du  consul  fran- 
çais, ne  sauraient  être  opposables  aux  défendeurs; .—  Qu'en  fait 
méfflÉe  jees  expertises  ne  spnt  pas  concluantes  ;  Que  l'avarie  n'est 
pas  eiacteffeent  définie  dans  sa  nature ,  dans  sa  cause  et  dans 
son  hspor tance;  Que  les  experts  n'auraient  pas  dû  se  contenter 
d'opérer  par  épreuves,  et  qu'en  admettant  même  qu'on  ei\t  pu 
procéder  aînsi^  il  est  iacontestable  que  le  nombre  dos  boucauis 
exiMtisés  <pt  d^taiii  plu»  iosaffisani  qse.  riea  n'indique  d'où 
en; edifiovqiia  rUiObeix  ç  Qu'en  effets  sur  i34.)^racautS'fA( 
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)  scalemeal  onl  été  ouverts  ;  —  que  sur  63  boucMis  par 
,  3  sealeraeni  ont  élé  vériHés  ;  que  les  experts  irouTant 
s  113  pains  sur  la  prentièia  eipertiae  et  38  puins  sur  is 
!,  n'ont  inémo  p«s  détermiaé  la  proportion  eu  égard  k 
ible  ;  Qu'iin  mois  plus  tard ,  vériSanl  10  bouoawtft  sur  61 
kmAus  ,  il  leur  parait  qno  la  déprécialion  sur  ce  dercier 
ivaii  è  20  ■/■  de  la  valeur  à  Tétat  sain  ;  Que  celte  propor- 
aie  ou  Tausse,  est,  eu  taus  eas,  spéciale  aux  sucres  par 
us  ,  dont  la  détérioration  aurait  eu  le  temps  de  s'ag- 

eudu  que  par  leur  nature  hygrométrique,  les  scores  raf- 
nt  esposéi  Ji  subir  de  graves  atteintes  dans  une  naviga- 
nlaine; 

e  ce  sont  là  des  inconvénients  que  Godénîus  et  G'"  ne 
Rtignorcr,  et  dont  ils  doivent  supporter  les  conséquences; 
Jcialenietil  dans  la  saison  où  s'elT'>cluart  celle  spécnla- 
es  comlilions  attuospbéri()ues  étaient  déplorables;  — 
fTet  d'aulrtïs  sucres  que  ceux  fabriqués  par  Etienne,  que 
pédiés  parBriaudeaii,  quR  ceux  reçus  par  Godi'nius,  |T<i- 
it  des  phénomènes  ideniiqiies  sans  qu'on  prouv&t  le  vice 
et  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  réfactions  amiables  de  1  et 
ipar  lOOkilog.; 

endu  que  c'est  au  demandeur  à  prouver  l'eitstence  du- 
ipre  qui  pourrait  justifier  un  principe  de  dommages-in- 
qu'il  doit  inêiae  prouver  que  ce  vice  était  caché  au  mo- 
:  la  livraison; 

endu  qu'en  re.'pëce  ces  preuves  n'ooi  pas  élé  faites; 
ei>du  que  sur  de  simples  présomptions ,  basées  aat  des 
cTtHins,  la  respons  ibililo  ilu  vendeur  ne  peut  êlre  invo- 
tès  livraison  et  paiemem  do  la  marchandise;  que  ce  re* 
des  faits  accomplis  n'est  possible  que  dans  lea  condi- 
oites  tracées  par  la  loi,  lesquelles  ne  se  rencontrent  pas 
)e6,  avec  ia  force  et  l'autliaulicité  touIims  ;  q«a  si  des 
mt  Méiémia,  c'est  k  tort  qa'on  n«  let  a  pas  a 
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Attendu  qiie  Ifi  vice  propre  étant  écarté ,  l'action  jdo  Godé- 
uius  contre  Briaudeau  SU  et  C^  ne  se  trouve  pas  judj^fiéo; 
.  «  Aiiendtt  que  les  réserves  persounelles  de  Briaudeau ,  fils 
et  C^*^  contre  Emile  Etienne  .  tombent  d*elles -mêmes  avec  Fac- 
tion en  garantie  dont  elles  u*éiaient  que  1q  corollaire  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboule  Godénius  ei  C^^  dte  leurs  demandes  et  conclusions 
contre  Briaudeau  fils  et  C*«; 

»  Déboule  Briaudeau  fils  el  G»®  de  leurs  réserves  et  conclu- 
sions contre  B.  Etienne  ; 

»  Condamne  Godénius  et  C^*  aux  dépens,  sauf  les  frais  de  Ta- 
visagement  d*Emile  Etienne,  lesquels  seront  supportés  par  Briau- 
deau et  C^^'.  » 

'Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mai  1874.  — 
Présideul,  M»  Boitard,  juge. —  Plaidants  :  M«  Gaulle,  pour 
Godénius;  M<»Le  Bourdais,  pour  Briaudeau;  M^  Maublanc,  pour 
Etienne. 


COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  FACTURES  IMPRl- 
MÉES.  —TRAITES  TIRÉES  AVANT  l'KNYOI  DE  LA>:ACTUÏJE. 

—  trais  di:  tirage  a  la  charge  du  vendeur, 
vente  de  marchandises.  —  acheteur.  —  contestation 
sur  la  quarté.  —  expertise  non  opposable  au  ven- 
deur. —  prise  de  livraison.  -—  paiemei^t  du  prjx.  — 
di:mande  en  résiliation. 

/.  La  mention  du  paiement  dans  un  lieu  déterminé.^  imprimée  sur 
une  faeiurei  n*est  pas  attributive  de  juridiction  au  domicile 
du  vendeur^  Surtout  lorsque  celui-ci  a  tiré  des  traites  sur  fa- 
cheteur  pour  le  montant  de  la  vente  avant  d'avoir  envoyé  sa 
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facture^  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  convéntioh  intprèése  pour 
mettre  les  frais  de  tirage  à  la  charge  dé  V acheteur,   '  *       ' 

Le  lieu  du  paiement  est  alors  celui  '&U  les  ttiiitiis  doitent  itr^ 
payées  (1).  '  ■ 

IL  La  procédure  organisée  par  F  article  106  du  "Code  de  Com^ 
merce  ne  trouve  son  application  que  dans  les  relations  du  voi* 
turier  et  du  destinataire;  elle  ne  saurait  être  ewployée  par 
VacKeteur  vis  à-vis  du  vendeur  (2). 

En  conséquence,  V acheteur  qui ^  à  Varrivée  d*une  marchandise,  a 
présenté  requête  au  président  du  Ttiùunaldc  Comtnerce pour 
faire  nommer  des  experts  à  l'effet  d'examiner  les  marchan- 
dises, ne  peut  opposer  au  v'endeur  une  expertise  à  laquelle 
celui-ci  n*a  pas  été  avisàgé  et  qui  n*a  pas  été  contradictoire^ 
pour  demander  la  résolution  de  la  vente ,  alors  surtout  que, 
depuis  longtemps,  il  a  pris  possession  de  la  marchandise  et  Fa 
payée. 

CHANGERELLE   FRÈRES   COIltre   MARTIN  DUVAL   FILS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  iiitn»â(iclif  ^ins^nce du  4  juin  1874  ,  par  lequel 
CliaDcerelle  frères  sipiftciU  à  Marlin  Duval  fil&,  négociant  à 
Fécarap,  copié  d'un  procès- vcf  bal  d'experts  dressé  aux  Sables- 
d'Olonne  tell  août  1873,  el  Tassigncnl  devanl  ce  Tribunal  peur 

(I)  Sur  rattribntion  de  compétence  résultaDt  de  la  meation  imprivéo 
sur  une  facture,  le  Tribunal  persiste  à  bon  droit  dans  sa  jurisprudence* 
V.  Nantes,  15  avril  1871;  ce  réc.  ld7l,  l,  51,  les  notes  de  renvois. 

Quant  k  la  'fixation  dn  lieu  de  paiement  résultant  de  ce  que  les  frais 
de  tirage  sont  li  la  cbarjto  du  vendeur  ou  à  celle  de  r-acbeteur ,  la  ju- 
risprudence du  Tribunal  parait  devoir  être  constante.  V.  Nantes,  39  avri 
1878  ?  suprà ,  I'»  pallie,  pi  t7^  et  le  renvois         ,  »     r      • 

(9)  Jun^^ttdcQC^'.iHMifttaalie.  Vv^^^tcf,  si.s^plemlift  i^si;  A0  rec. 
1 ,  2.95;  Cass^tio«^,  3  mars  i8Q3;.cei  r^c.  I8^à3.«  ?«.i-iô,  V«  ai^ssi,  Qpmme 
analogie  :  Nantes,  3  i  mars  186:S  ;  ce  rec.  <,  37  et,  par  applicatipn  à  con- 
trario des  mftmès  principes ,  Nantes ,  24  mai  I87i  ;  ce  rec  1^71, 1, 7.i. 
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,  èn(yoir'prdaoqcer<rtomolugatiorit  éaternlra^ire  qu&le  mardlié 
verbal  int(*rvcnu  entre  parties  est  et  demeure  r^ilM ,  et  s-en- 
^nilre  «ondaàttier  en  autre  à  SOO  {rabos  âe  doinmages-inléréis; 

»  Mlefidti  qu^a  mois  de  juiUet  i873/Hàrtin  Duval  fils  vendit 
verbalement  ù  Ohancerelle  frères  30  barils  rogues  qui  furent 
expédiés,  suivant  leurs  ordres,  aux  Sables-d^Olonne et  parvin- 
rent à  destination  dans  lés  premiers  jours  d'août; 

»  Attendu  que  Chancerelle  frères  prétendirent  que  ces  mar- 
chandises n'étaient  point  de  qualité  loyale  et  marchande;  qu'ils 
écrivirent  à  leur  vendeur  qu'ils  refusaient  d'en  prendre  livrai- 
son, cl,  se  basant  sur  l'article  106  du  Code  de  Commerce,  pro- 
voquèrent ,  sur  simple  requête  au  président  du  Tribunal ,  la 
nomination  de  trois  experts  pour  vérifier  l'étal  de  la  marchan- 
dise et  estimer  l'indemnité  k  laquelle  leur  donnait  droit  sa  mau- 
vaise qualité; 

»  Attendu  que  le  rapport  des  experts  constate  que  la  mar- 
chandise est  de  qualité  très-inférieure  et  doit  donner  lieu  à  une 
réfaction  do  25  francs  par  baril  ;   '  ' 

'  »  Que  c'est  en  vertu  de  ce  rapport  que  Chancerello  frères 
demandent  àujoiird'hui  la  résiliation  de  la  vente  intervenue  en 
juillet  1873  et  la  condamnation  de  Martin  Duval  fils  en  SOO  fr. 
de  donimageS'intéréls  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  oppose  d'abord  rincorapéteiice  du 
tribunal;  que,  subsidiairement  il  repousse  au  fonci  la  demande 
de  Chancerelle  frères  comme  basée  sur  une  expertise  irrégulière 
,et  non  opposable; 

».  Sur  la  question  d'incompétence  s 

»  AUeOilâ*  qu'il  s'agit  uniquement  en  FespëCo  de  savoir  si  le 
<  paiement  d^s  marebaadises  devait  avoir  lieu  à  Nantes; 

Attendu  que  Chancerelle  frères  invoquent  sur  ce  point  les  trai- 
tes à  terme  qui  oui  été  fournies  sur  eux,  payables  à  Naiites; 

•  »  Attendu  que  le  défendeur  oppose  de  son  côté M'entele  ira- 
prirflé  de  ses  factures  ,  qui  portai  que  le  paiement  aura  lieu  h 
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Fécamp ,  sans  que  le»  tirages  faits  à  terme  puissent  modifter 
oette  convention  ; 

N  Attendu  que  les  traites  fournies  par  le  rendeur  ne  sont  pas 
toujours  une  dérogation  aux  eonventions  de  paiement  insi^rites 
dans  les  factures;  que  la  jurisprudence  admet  notamment  que 
si  les  frais  de  tirage  sont  mis  par  conventions  expresses  à  la 
cbarge  du, tiré,  il  y  a  lieu  de  considérer  les  traites  comme  étant 
fournies  pour  la  facilité  de  Tachoicur  ,  à  ses  frais ,  sans  que  le 
vendeur  ait  entendu  déroger  à  celte  condition  altribulivo  de 
juridiction  qu'il  voulait  toucher  à  son  domicile  le  montant  inlé^ 
gral  de  ses  factures; 

»  Mais  attendu  qu'ils  n  en  était  point  ainsi  dans  Tespëce  ;  que 
lors  de  la  conclusion  de  la  vente  ,  et  dès  le  11  juillet ,  Harlin 
Duval  fils  écrivait  qu'il  disposerait  sur  la  maison  Clianccrelle 
frères  du  montant  de  ses  ventes  ;  qu'il  dérogeait  ainsi  par  avance 
aux  conditions  imprimées  do  ses  factures ,  dont  Chancerelle 
frères  avaient  d'autai^  moins  à  se  préoccuper  que  les  frais  de 
tirage  n'étaient  pas  mis  è  leur  charge  ; 

»  Attendu  que  Kautes  doit  donc  être  considéré  comme  le  lieu 
du  paiement,  et  que  le  Tribunal  est  dès  lors  compétent  pour 
statuer  ; 

«  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Taction  de  Chancerelle  frères  repose  tout  en- 
tière sur  le  procès -verbal  d'expertise  dressé  sur  leur  requête  et 
en  vertu  de  l'article  106  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'en  tous  cas,  il  serait  difficile  d'admettre  une  ré- 
siliation de  marché  sollicitée  près  d'un  an  après  l'arrivée  des 
marchandises  à  destination  ,  alors  que  rien  ,  danâ  Vintervalle  , 
n'e&t  venu  notifier  h  l'expéditeur  un  refus  formel  de  la  marchan- 
dise, et  que  le  prix  en  a  d'ailleurs  été  soldé  sans  protestation  ni 

réserve  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'en  droit  >,  la  procédure  édictée  par 
Tarlicle  106  du  Code  de  Commerce  ne  peut  être  admise  qu'en 
faveur  du  voilurier  et  devient  absolument  inégulière  entre  ach^- 
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tour  et  veadoitr  ;  4«*en  Fçspèoe ,  ilbsmMfeUd  ifèm  itataient 
assigner  Marti»  Duval  fite  devani  la  tribanàl  craipAeta^ai  eolli- 
oHerfouttadictûiffamenl  oiiecipaBlisQi  t . 

•  AlUiidtt  que  k  préaeoea  du  Tendaur  aû4  aeoèa  fti teoncilier 
les  irrégolarilës  précôdemmeul  comuiises,  en  lui  permettant  do 
se  défendre  et  de  rendre  ainsi  Texpertise  sérieuse  et  contradic* 
(oire  ; 

i  Attendu  que  Ghancereilô  frères  ne  lui  ont  poiat  iiQj^é  For* 
donndDce  du  président  du  Tribunal  des  Sables-d'Olonne  nom- 
mant les  experts  et  ne  Tont  point,  régulièrement  ni  môme  par 
lettre  ,  mis  «a  demeure  d* assister  aux  opérations  de  Texper- 
lise;  . 

»  Que  dans  ces  circonstances,  il  est  impossible  de  considérer 
comme  valable,  au  vis-à-vis  de  Martin  Duval  fils  unq  expertise 
enlacbée  dès  son  début  A'no/^  irrégularité  flagrante,  à  laquelle  il 
n'a  point  éié  appelé  et  dont  on  ne  lui  a  signifié  les  oonclt^ns 
que  près  d*un  an  après  Tarrivée  do  .1^.  i]^archandise  k  desti- 
nation: 

»  Par  ces  motifs,  .  .  « 

j»  Se  déclare  compéteot  et.  statuant  au  fond,<  déboute*  Gttance- 
relie  ffèrcs  tle  leurs  demandes  et  conjDlysioQS  et  les  condamne 
aux  dépens.  »  .      t 

Tribunql  c/e  Commerce  de  Nantes,  —  15  juillet  1874.  —  Pré- 
sident, si.  BoilHrd,  juge.  -  Plaidants  :  M«  Greli^r^  pour  Gliance- 
relle  frères;  M«  Colorabel,  pour  Martin  Duval  fils. 


SOCIÉTÉ.  —   PREUVE.    —   ACTE  riCRlT. 

Us  canlmts  de  société  commerciale  doivent  aire  constatés^  par 
écrit.  .       .        ' 

En  fmséquencti^  lorsque  Jes  parties  ne  reconnaissent  pês  l'^mis^ 
iençe  d'une  société  défais  h  débiteur  d'un^êommeid'argmt  ne 
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ipeul  priUndf.irqimie  \dréanùiBr'quUa  jfî  ràMm  h  lui  mmii 
rmisfB^A'titfe  ff apport  éaH$  Wèe  4ùciM  comméiHiùle,  sHl  ne 
produit  aucun  écrit  €mBt(ttMmlexi9tmiéeéumilne  le  piiiojel 
: .  fune.afiôoiaikm  entr»  4ui  H  son  eréamcièr.  ■■: 

JUGBMKnT. 

«  Le  Tribunal,    '  .  « 

»  Vu  rassîgîiatiorK  eh  date  du  l4  mars  dernier,  par  laquelle 
Balîicr  appelle  devanl  ce  tribunal  Magdelaine,  à  reffet  de  s'en- 
lehdre  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  7,760  fr.  monlanl 
de  diverses  avances  qu*il  lui  a  faites,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

»  Attiendu  que  Magdelaine  reconnaît  avoir  reçu  la  somme  qui 
est  rëciamée,  mais  quil  prétend  qu'elle  lui  a  été  versée  'à  titre 
d*appot1(hins  ùno  association  commerciale  qui  a  existé  entre 
laietBahier;  que  cette  association  avait  pour  but  d'exploiter 
une  situation  de  représentant  de  commerce  quMl  avait  acquit 
précédemment  d*un  sieur  Robin  jeune  ; 

»  Que,  fmv  régler  les  droits  dès  parties,  ccUntortnéinent  à 

'  lèwrs  conTlentiotis  el  à  la  C0B!m«iïà«t1é"d'it)té^éfô  qtii  a  existé 

entre  elles,  Magdelaine  demande  qu'un  liquidateuf  sôît  nommé 

par  le  Tribunal  ; 

.  <  ■  ■    .  ...         _         ,  »    . 

»  Attendu  que  Baliier  maintient  avoir  remis  à  Magdelaine  la 
somme  de  7,760  fr.  h  titre  de  prêt,  sauf  à  en  faire  plu$  tard 
Tobjet  d'un  apport  dans  l'association  projetée  entre  eux;  que 
cette  association  n'a  jamais  été  réalisée  ;  qu'elle  est  restée  à 
l'état  de  simple  pfrtfe*,  ^et'qifB  yli^iMifcificé  dès  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  h  situation  obérée  do  Magdela|n6; 
»  Attendu  que  Magdelaine  lie  produit  aucun  acte,  ni  même 

*  àutun  profet  d*acHe  éiablissart  qu'une  aësiocîatRiti  àît  felé  Tournée 
entre  Bahier  et  lui  ;  —  que,  non-seulement  les  contrats  de  so- 
fAéié  doivent  éire  passés  par  éérR,  mafh  qu^,  sous  petite  de  nul* 

■■■'•  m,  \h  dofrWnt  è\n  publiés' dahs  les  fohnês  îndiii'u^es  paV-  la  loi; 


»  Qu'on  ne  saurait  donc,  e4aiQ|4riB  dans  U  Q(m99  VoiùM^ce 
d*une  société  commerciale,  pas  même  celle  d*une  société  en 
participation  ; 

Que  s'il  y  avait  f y^yn^  ass<^qat[pp^e|Qonqite,  elle  aurait  été 
précédée  d*un  inventaire  ou  d'un  état  de  situation  indiquant 
quel  était  rapport  respi^cttf  des  parties  et  tiuellea  choses  ils 
mettaient  en  commun;  qu'aucune  constatation  d^  tfe 'genre  n'a 
eu  lieu  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort,  au  contraire,  de  la  correspondance 
coBQmuniquée  au  tiribanal,  que  Magdeiaîne  n'a  cherché  dans  ce 
semblant  d'aâsociation  qVun  moyen  de  se  procurer  des  fonds 
pour  faire  face  à  des  engageraëirts  antérieurs  quile  concernaient 
seul  : 

»  Attendu  d*ai)Teurs  que  la  dette  est  reconnue;  que  dans  une 
communication  faite  par  écrit  par  Magdelaine  à  Bahrer  on  lit 
ceci: 

«  Tespère  pouvoir  te  rendre  un  jour  t'arment  que  tu  m'as 
»  donné;  * 

»  Qu'il  ressort  de  cette  déclaration,  que. Magdelaine  n'a  jamais 
pu  considérer  autrement  que  comme  un  simple  prêt  l'argent 
que  Bahier  lui  a  versé  ; 

»  Attendu  que,  du  moment  où  il  n'y  a  paeÊuiri'assôciAliou, 
la  |dei|^rvle  d^'m^  IjqHJdatqur .di^ipeora  s^A^.otulet  ; 

'     »  Par  cesmôtife, 

»,  Pit  ^t  juge  qu'il  n'a  pas  Qxisté  de  soçiélé^  couimerQiale 
entre  3a^er  et  JMagiielaipç;  ,  _         .       . 

#  Q^e  ies  YÇjisement^  fajt^  ^arBabierà'  i|agdjL'l^e  l'ont  été  i 
.titre  (te  ^^mple, prêt. dlargent; 

»  Condamne  Magdela'ne  à  rembourser  à  Bahier  U.6p^n|Hne 
de  7,760  fr.  avec  intérêts  depuis  la  date  du  versement  ; 

.  «^o&damnd  Magddaiue  Aix^^épensw  ji^  .  ^ 

fribuhàl  Se  Ôommercè  âe  Nanlei,  —  à\\  24  juin  f 874.  — 
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Présideol  :  M.  Boîlard,  juge.  ~  Plaidants  :  !«•  Martiiieaa,  pour 
Bahièr  ;  ■•  Gaatlé,  pour  Magdelaïne.  '  '  * 


MAMTfili,   ti   mai  19^4. 

\m,Tji.^  m  ^AfiG^AfiiDisits.  —  <:laus£;  juout  «t  ^rri,  .— 

.  -GHAjRTE-PABTlEi  *t^  ^VJÉRE  PE  Î^NTfiS*   -r..  ARBIYÉE  DU 
NAVIRE  A    SAINT-NAZAIRE.   —    FRAIS  D'ALLÉGEi&. 

Qifancf  tt/ie  mçrçhçindise  est  achetée  à  VHranger^  coût  fret  à 
Nqnie$^qux,^condition$  d*uijie  .charte  partie  q. laquelle  on  se 
réfère  et  que  cette  çharte-pqrtie  stipule  qi^e  h  marchandise 
sera  livrée  à  Nantes,  ou  aussi  près  que  le  navire  pourra.tnon- 
ter  à  la  plus  haute  marée  du  jour  de  ,sim  arrivée^  le  capi- 
taine fieut  tffrminpr  son  VPyag^  à  Saint-Nazaire^  si  le  iirant 
d'eau  du  navire  ne  lui  permet  pas  de  monter  jusqu'à  Nantes^ 
elles  frais  d"  allèges  pour  faire^  arriver  la.\narchandise  à  sa 
destination  définitive  sont  au  compte  de  Vache^eqr.,  (1) 


i    1 1 


PiLÔN   F*RÈHES'  COIllre  HOO-PARIS. 

JUGEMENT.         ''.'-.  •  •:     '.':■' 

«  Le  Tribunal,;  .  î,  •     î 

»  Vu  rexploii  iniroduciif  dTiistauce,  en  date  àixit  iiiji  1874, 
par  lequel  Pilon  frères,  et  C^*  ont  ^ppel^  devant  ce  Tribunal, 
Hoo-Paris,  commissionnaire  à  Ninles,  comme  représentant  de 
Màroo-Sala  et  C*»,  négocianls  S  Napleè,  et  Ferrâro,'  c)ipilaine 
du  navire  Àmalia^  pour  s*entendre  condamner,  Tuti  à  défaut  de 
Vautre,  à  lui  payéi*  fes  frais  d*iâHéges  de  Sl-Nëzaire  à  Nanfes  de 
la  cargaison  os,  par  Amalia^  qui  leur  avait  ëld  vendue  trvrable  à 
Nantes  ; 


r  •' 


4  «  / 


(0  Conf.  Nantes, 7 jitittisei.  —  €e  vMi  tmt, i;  184.  -r- S7  inia  186) 
—  Ceitsc.  1865.  ii  «07.  —  4  novembre,  186^.--  C«.re<^.  ièp^.X  24*. 


r 
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»  Allen^u,  qH>.  J'au^feocaPiloA  frères  el, (?•  ^nt demandif 
la  disjoooUpA.i^  caiisç3>  réseryajQt  lieur  action  cQntjre  le.q}pi-. 
laine  Ift^rraro^  et  qu'il. ](  4  lie^.de.fair^  drpit  .ji  leur  deû^ode; . 
»^ntre Pilou frèwsçit.Cf»  et HaorParis : 
»  AltoiMlu.qmç,  çuivaiU  lettre  du, ^7  iaars,*Hpo-Pam  *  Vjeçdif  ; 
i  Pilou  Ir^es  ei  C>^,  pour  compte  de  llaf  co-Seila  et  C\  mf}^f^ir 
gement  d'os^  coi^l  et  fret  Nantes,  par  uayire  AimUa^  cpuditiona 
delà  cbartc-paçt^e  dunaiire  Tér^JfUiy  ej^pliqu^ni  que  cette 
charterpartle,  différait  do  \t^  preinièrp  sur  cç  que  le  capitaine  do 
rimolta»  refusant  de  garantir  le  poids  d^embarqueipeuU  Wi. 
MarcorSala  et  C^^  prenaienjt  Qclte  responsabilité  à  leur  charj^e. 
powr  jQi»ettrei,Pilou  frèfce^.  et  C^*  à  ,cet  égard  dans  les  mêmes  , 
conditions  que  pour  Térésina'^. 

n  Attendu  que  YAmlia  éitant  arrivée  à  St^Nazaire,  le  capi- 
laine  invoqua  sa  cbarte-partie  qui  indiquait  pour  destination 
Nantes  on  aussi  près  qife  Ip  navire  pourrait  monter  en  sécurité 
i  la  plus  haute  marée  du  jour  de  son  arrivée,  et  entra  d^ns  le 
bassin  de  St-Nazaire  ;  qu*a1ors  le  cbargement  fut  transporté  à 
Nantes  par  allèges,  tous  droits  réservés  ;  .  '  " 

»  Afteodu  que  Pilon  frères  etC^^  ne  fondent  aujourd^iioi'sur 
les  conditions  de  leur  marché  avec  Hoo-Paris,  qui  dit  ^ue  la 
marchandise  est  vendue  coût  et  fret  Nantes,  et  Mchimenli:  en 
conséquence,  les  frais  tl- allèges  de  8t-Nazèire  à  Nanlesv  Qùv  sui<*  y 
vaut  enz,  la  marchandise  devait  leur  être  livrée  ; 

»  Attendu  que  rengagement  pris  par  le^  vendeurs  se  com- 
posait de  deux  éléments:  i*'  celui  de  livrer  la  marcliauilise 
franco  i  bord  du  navire  à  Naples,  après  en  avoir  fait  constater 
le  poids  à  rembarquement  ;  ^  2^  celui  de  remettre  aux  ache- 
teurs une  chaite-partie  et  un  connaissement  h  destination  de 
Nantes  ; 
»  Que  ces  deux  conditions  ont  été  remplies. 
9  Attendu  que  la  charte-partie  prévoyant  le  cas  où  le 
tirant  d*eau  du  navire  ne  lui  permettrait  pas  d'atteindre  le  port 
même  de  Nantes,  a  autorisé  le  capitaine  à  terminer  son  voyage 
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et'S'flît;  clàtiâ(è'()iiè  Vùû  féhtotttfé  datis  toutes  Uttdhttti&n^^ 
Xiii  étrÉbg:ères,  «t  qtrl  tfk  pit  éi^  IgAorëè  dé  PHon  f rèr%s  et 
Gi«  ;  qu'en  effet,  la  charte-j^sitllé  dfe  V'Ahudià,  tinfroyée'  i  Hoo- 
Vàtik  \id  li  tttdrs  par  Mfàtcd^Sàb  et  C*^;  a  été  irMesMlfeiiieût 
aoilhit^efi  PildcT  frétée  et  Cl^,  pûtètpie  de  son  aàdeptftliottôd  db 
8dn  rejéft  dépÀHcfdir  la  cofièldâfien'  défltlHite  de  rttSMre  ; 

»'  QqM  ëppatténaK  âè$  Idiii  à^ce^derbièfrâ,  Mît  ib  réfè^i^ta 
vetlte  tout  et  ti'et^àlit  c(mditlôo(â' db  H  éhArtè-^IM'«'  sirit-dé 
deAi«(ndër  qae  lèH  thAi  d*éffèges;  s>ii  y  a? aif  Uei^;  reslaMèttrà 
ladfaâl^gë  dbi(  Vetfdeih^,  cdds^me  ilâ'aVàle>nt  dliit^tidé4e'<^ 
ci' la  garantie  dé  poids  que  le  càpflalne  avait  ref  i»ë  dO  dbwieir  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  Pilon -nrèrîe^el  (!!*«'én't'ilC06f16  en 
méfie  tetnpd  qtie  lî  viente  cdût  'et  fret,  a  dhart«parfici'q\A  en 
étkit  un  des  éléments  et  ne  peuTeni  avoir  d'aetidu  eotolreto 
Tcndèar  pdùr*  les  frais  qui  ofnt  ratiport  à  rejeéoutio«i>  dé  latttCa 
chftrte-partie  ; 

»  Par  ces  motils, 

é  Di^binl  Tinstance  cdnire  lé  capitaiae  Ftf  rara,  en  réservant 
lea  droits  des  demandéars  contre  luiç 

à  DéiMVie  PidôB  frèl«S'  et  G*«'de  leurs  demandes  et  coneiu- 
siouar  contra  Hoo<^Paris  et  lés  coodafiine  aux  défnns. 

M  Tribunal  de  Commerce  dé  tfanles^  —  du  îl  m^i  \f^i.  — 
Président  M.  lîoitard,  juge.  —  Plaidants  :  M*  Gouin,  poor  nion 
frères  et  C^*t  —  M*  PicKelin,  pour  Hoo-Paris. 

!<■  I   ■  I  I        '      H       '1  ■      I         1*11  ^  H  •  ,         . 
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COMmSStOKtlAIIIÈ  bB  TKANSraiT«  -^TBBTE  I»  LA*  OROSR. 

RESPONSABILITÉ.  —    ACTKlHl  *-  WWKPllltLÊftS.        '   ' 

L'article  108  c/ti  C(H/e  ^e  iQ0iffm«rae4iit^.firii(#5r4«4«<^^i^ 
^c^on,  A9ff<r«  le  voîivrttfr  «li  :pr$Mrit9  apph  f^::im»ity  du 

£n.  ooniitffufiic^,  h  4;ommh9mnmH  di^  trwi^tpùttfiut^ppo^w 
h  prefififdpt^ ,  à  f.ifkHiQn  fonéUe  -  mr  lo' pente  de  tû'  mar.^' 
chandise  transportée,  à  mohe  que  h  destina^ii^û»  itesh 
pédiUur  n^  prêfnmMi  frâiuiie  ou  I%n/Uléliiéf4u,trait9t0fiiufi. 
La  presofiptm  ne  eaurait  être  nktetr4nnpiêe  pm  deffpwtpitK** 
lers  entre ,le^.  pariiee^  à  moine  qu.'il.ne  eoii  établi quei  dan$. 
^e  pourparlfMy  le  mitmien  ek,eai^ifres9ément  renonoéà  tHiro^ 
quer  la  prescription  {i).  i 

PESQUET    ET    C^*»    COOtre    DURAND  -  MAZIER    ET  LE    CHEMIN 

DB  FER  D'ORLÉANS. 

JUGBMBIIT. 

«  Attendu  qu*à  la  date  du  11  juillet  1871,  Pesquet  et  G^* 
reiAireiit  èf  Darflnd^azier,  cnireprenéof  de  càmloilDage,  34^ût8 
vides  pour  élre  eofiduits  au  therûin  de  fer  d'Orléans  et  iVans- 
poriés  à  Paris  ; 

V  Attendu  que  lea  fftts'ont  été  égaréi;  que  partie  a  été  re* 
trouvée  sânb  adresse  et  Vendirè  par  les  koioid  de  la  Compagnie 
d*Orléans,  moyennant  une  somme  de  55  fr.  SO. 

»  Attendu  que  le  destinataire  de  Paris  a  réclamé  de  Feaqnet 
et  G*^  une  somme  de  474  fr.  pour  paiement  de  la  valenr  if  ces 

CO  Gbnf.  SaifatNàauure,  it  octobre  ii7^.  Suprà,  f  partie,  p.  sa. 
Eoiuies,  I  avril  1873^  ee  reo.  iB78i  i'âoa$llineèa<  il  jubi  i«7^,  cd^Mc. 

IS73. 1«  165. 
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fûls;  que  ceux-ci  ofA  ^û  U  pa^ef,  et  qup,  par/rexploit  inlro- 
duclif  dHnstance,  ils  assignent  Durand-Mazier  et  la  Compagnie 

d^Orléaos  pour  s'eoteiidra  condamner,  l'on  à  défaut  de  l'antre, 

» 

an  remboursement  de.ladHe  sonime; 

•  Attendu  que  les  deux  défendeurs  invoquent  les  dispositions 
de  r«rttolef  iM  do  Gode  de  •commerce  ^ 

'«'  AUendu  que  leseix  mots  voulus  par  cet  article  poulr  entra!* 
nei^k  prescription  éesiinl  écouté»  entre  le  iodr  de  Tassignation 
et  celui  où  le  transport  de  la  marchandise  aurait  dû  être  efféc- 
tné;  mats  que  Fesquet  et  G>*  souUemieni  que  cette  prescrip- 
tion a- été  itlterroifipue  par  dés  pourparlers  intervenus  entre 
eux,  Burand-Haziér  ot  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Àtteftdu  que  Tarticle  \0i  est  d^ord're  public  et  appKcable  à 
tontes  (es  actions  contr4»  tes  voitoriers,  ftauf  le  cas  de  A*aade  ou 
dHn&déltté  ;  et  que,  pour  pouvoir  intenter  utilement  leur  de- 
mande, Fesquet  et  G^^  devraient  établir  que  les  défendeurs  ont 
renoncé  à  en  invoquer  le  bénéfice  ; 

»  Attendu  que  les  pourparlers  invoqués  par  les  demandeurs 
n'ont  point  un  semblable  caraclëre  et  paraissent  s'être  bornés 
à  dos  renseignements  demandés  tant  à  Durand  Mazier  qu'à  la 
Compagnie  d'Orléans  ; 

•  *  < 

•  Par  ces  motifs, 

•         •  »  %  •  *     .  •       ' 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  oflco  d'être 
prête  à  verser  à  qui  dp  droit  la  somme  de.  5S  fi.  20  c,  produit 
de  la  vente  desdits  fûls  ; 

•  Et. faisani application  do  l'article  108  du  Code:  de  toom*- 
merçe,  déboute  Fesquet  et  Q^  de  leur  demande  et  les  con- 
damne aux  dépens.» 

ji  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  du  20  décembre  1873.— 
M:  Rivron,  président,  —  Plaidants  :  M»  de  la  Peccaudière, 

pour  Fesquet  cl  G"  \  M*  BerihauU,  pour  Durand- Mazier.  -• 

M^GQ^lUt  jiour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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IVitlVTES,   !•  Juin  «994. 

NAVIBE.  —  VENTE  EN  COURS  DE  VOYAGE.  —  FAILLITE  DU 
VENDEUR.  —  DÉFAUT  D'INSGRIPTION  A  l'ACTE  DE  FRANCI- 
SATION. —  VALIDITÉ  DE  LA  VENTE.  —  ACHETEUR.  — 
PAIEMENT  DU  PRIX.  —  AVANCES.  —  ADMISSION  AU  PASSIF 
DE  LA  FAILLITE  DU  VENDEUR. 

La  trente  d'un  navire  en  voyage  doit  être  maintenue ,  quand 
'même  le  vendeur  aurait  été  depuis  déclaré  en  faillite  si  le 
syniiic  de  la  faillite  ne  pt  ouve  pas  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers. 

Oh  objecterait  en  vain  que  la  vente  d'un  navire  n'est  opposable 
aux  tiers  qu*autant  qu'elles  est  inscrite  sur  l'acte  de  francisa- 
tion; —  cette  formalité  étant  impossible  à  accomplir  lorsque 
le  navire  est  en  cours  de  voyage^  et  les  créanciers  de  la  faillite 
du  vendeur  devant  exécuter  les  obligations  par  lui  contractées 
de  bonne  fai^  pendant  qu'il  était  in  bonis. 

Mais  l'acheteur  ne  peut  refuser  de  payer  le  prix  aux  mains  du. 
syndic  de  la  faillite  du  vendeur  avant  que  la  vente  ait  été 
transcrite  sur  Vacte  de  francisation  et  que  le  navire  ait  voyagé 
sous  te  nom  de  l'acheteur^  et  celui-ci  doit  les  intérêts  du  prix 
à  partir  du  jour  oà  il  a  été  mis  en  possession» 

Et  s^il  a  désintéressé  des  créanciers  du  vendeur  à  l'occasion  du 
navire ,  il  doit  être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  les 
avances  qu'il  a  faites. 

SYNDIC  BLOUIN  CODtre  GBENET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribui^al, 

»  Vu  racle  inlroduclif  d'instance  en  dalo  du  24  février  i874, 
par  lequel  Cinqualbre,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Blouin  f  a  donné  assignation  à  Grenat,  armateur  h  Nantes ,  à 

20 
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tre  défaut  ce  Triliuual,  pour  voir  dire  ei  juger  ce  que 

sur  la  Ten(e  coascnLie  par  Blouhi  h  Grenet  de  son  in- 

s  le  navire  l'Abeille,  et,  au  cas  où  la  Tente  serait  main- 

intendre  coadamner  à  en  payer  le  prii  comptant,  avec 

e  droit  et  par  dépens; 

adu  que  par  acte  aulbentique,  enregUIré  le  14  ocLobro 

auin  Tendait  à  Cliarles  Grenet,  par  l'interotédiairo  du 

jrenot,  riuK^rél  de  290/1000"  et  le  litre  d'armateur 

jédait  dans  le  navire  Abiille ,  moyetitiant  la  somme 

i  de  18,000  fr.,  plus  1,0'il  fr.  35  c.  pour  frais  d'arme  - 

voyage  en  coura; 

iidu  que  Grenet ,  qui  s'éiait  engagé  à  désintéresser  les 

urs  créanciers  de  Blouin ,  leur  versa  seulement  nae 

e  1,000  fr.;  qu'il  paya  en  outre  unesomnie  de  1,960  fr. 

de  se  dessaisir  du  surplus  avant  que  le  navire  lui  eA^ 

libre  d'hypotbëques  légales  ; 

adu  que  la  Taillite  de  Blouia  survint  au  moment  od  ce- 

lionnait  Gre&el    pour    l'obliger  A    remplir   rei>ga|;e- 

'd  avait  pris,  de  le  libérer  vis-à-vis  de  ses  créanciers, 

il  de  vente  ; 

.  dans  ces  conditions,  le  syndic  demanda  à  diverses  re- 

jrenet  la  communication  des  comptes  du  navire  et  quet 

ant  l'obtenir,  il   Idi  donna  l'asaignaliou   ci -dessus 

ndu  qu'iiujourd'bui,  précisant  les  demandes  de  son  ex- 
roductif  d'iuslaoce  ,  les  conclusions  du  syndic  Btouiu 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  que  la  vente 
e  par  Blouin  est  nulle  et  non  avenue  au  vis-à-vis  de  la 
is  créanciers  qu'il  représente;  que  Grenet  doit  dès  lors 
:  les  papiers  et  documents  concernant  le  navire  AbeiUf 
lir  compte  des  frets  qu'il  a  touchés  depuis  le  départ  du 

mdu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  le  syndic  Blouin  pré- 
aux termes  de  l'article  196  du  Code  de  Commerce ,  la 
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vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  point  aux 
créanciers  du  vendeur  ;  qa*aiuâi,  représentant  les  créanciers  de 
Blouin,  il  a  le  droit  de  refuser  une  vente  qu*il  croit  désavanta* 
geuseà  la  masse; 

»  Attendu  que  »  tout  d'abord ,  pour  que  son  système  fût  ad* 
missible,  le  syndic  Biouiu  devrait  prouver  que  la  vente  consentie 
par  Blouin  est  préjudiciable  à  ses  créanciers  ;  qu'il  se  borne  à 
cet  égard  à  des  allégations  non  justifiées; 

»  AUendu  d'ailleurs  que  Tanicle  196  du  Gode  de  Commerce, 
après  avoir  dit  que  la  vente  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur,  ajoute  :  En  conséquence  et  no  - 
Dobstant  la  vent«3 ,  le  navire  ,  ou  son  prix ,  continue  d'être  le 
gage  desdits  créanciers,  qni  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  con- 
venable,  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude  ; 

»  Attendu  que  la  façon  dont  les  droits  des  créanciers  sont 
sauvegardés,  est  ainsi  expliquée  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise ;  que  le  navire  ou  son  prix  continue  d'être  leur  gage  :  le 
navire,  s'ils  font  annuler  la  vente  pour  cause  de  fraude;  le  prix, 
si  la  vente  faite  de  bonne  foi  doit  être  maintenue  ;  qu'ainsi  les 
créanciers  du  vendeur,  s'ils  veulentx  faire  annuler  la  vente  et 
avoir  recours  sur  la  chose  au  iiou  d'avoir  recours  sur  le  prix, 
doivent  invoquer  et  prouver  la  fraude; 

»  Attendu  que  sans  méconnaître  absolument  ce  qui  précède, 
le  syndic  Blouin  prétend  qu'en  tous  cas,  aux  termes  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  II  et  d'une  jurisprudence  constante,  une  vente 
de  nalvire ,  pour  être  opposable  aux  tiers ,  doit  être  inscrite  sur 
l'acte  de  francisation  du  navire  ; 

ji  Attendu  que  pour  décider  ainsi ,  il  faudrait  supprimer  l'ar- 
ticle 196  précité  pour  les  ventes  des  navires  en  voyage,  c'est-à- 
dire  pour  les  cas  où  la  transcription  ne  peut  être  opérée  sur 
l'acte  de  francisation  ; 

M  Attendu  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  que  certaines  ventes 
étaient  nulles  faute  d'avoir  pu  remplir  cette  formalité  ;  qu'ainsi 
la  cession  d'un  intérêt  de  navire  à  un  créancier,  en  paiement 


308  PREMIÈRE  PARTIE. 

de  sa  créance ,  ne  peut  subsister  sans  riascripiion  à  l*acte  de 
francisation  ; 

»  Mais  attendu  que  l'on  ne  peut  comparer  une  vente  dans  ces 
conditions  à  celle  consentie  à  Grenet  par  Blouin  ;  que  la  pre- 
mière porterait  réellement  préjudice  aux  créanciers  du  ven- 
deur» qui  n'auraient  alors  recours  ni  sur  la  chose  n|  sur  le  prix; 
—  que  dans  Tespèce  actuelle ,  au  contraire ,  le  prix  de  la  vente 
reste  aux  créanciers  suivant  le  but  de  la  loi;  que  la  veaie  con- 
sentie par  Blouin  à  Grenet  est ,  au  résumé,  une  affaire  conclue 
de  bonne  foi  entre  les  parties  ;  que  Blouin  avait  qualité  pour 
agir  ainsi  et  que  rien  dans  la  loi  n'autorise  les  créanciers  d'un 
vendeur  à  aunuler  uae  transaction  consentie  loyalement  et  d'un 
commun  accord  avant  la  faillite  de  leur  débiteur; 

»  Attendu  que  subsidiairement  et  au  cas  où  la  vente  serait 
maintenue^  le  syndic  Blouin  demande  le  paiement  comptant  du 
prix  de  vente  entre  ses  mains  ; 

»  Attendu  quQ  Grenet  offre  de  consigner  ce  prix,  mais  refuse 
de  le  payer  au  syndic  avant  que  Finscription  de  la  vente  ne  soit 
faite  sur  Tacte  de  francisation  du  navire  et  que  celui-ci  ifait 
voyagé  sous  son  nom  ;  qu'il  demande  au  surplus  à  déduire  du 
prix  de  vente  les  1,960  fr.  versés  aux  assureurs  privilégiés  sur 
corps  du  navire  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  étant  le  représentant  légal  de  tous  les 
créanciers  de  Blouin ,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  en  l'espèce, 
pourraient  critiquer  le  paiement  fait  en  ses  mains ,  Grenet  doit 
opérer  immédiatement  le  versement  du  prix  de  vente ,  ce  qu'il 
peut  d'ailleurs  sans  crainte  de  récours  ultérieur  des  créan- 
ciers; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  dès  aujourd'hui  la  com- 
pensation que  veut  opérer  Grenet  de  la  somme  payée  par  lui  aui 
assureurs  sur  corps  de  V Abeille  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  les  assureurs  étaient  privi- 
légiés au  moment  où  Grenet  leur  a  payé  la  prime  acquise  sur 
l  Abeille ,  mais  bien  si ,  vis-à-vis  de  la  faillite  déclarée  posté- 


1 


PREMIÈRE  PARTIE.  309 

rieurement  à  ce  paiement,  Giejiaip  subattUié  aux  droits  des  as- 
sureurs, peut  iuvoquer  un  privilège  ; 

»  Que  fous  les  droits  do  Greuet  sont  réservés  à  cet  égard  et 
qu'il  pourra  le;?  faire  valoir  à  Foccasion  au  vis-à-vis  de  la 
faillite  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  p?*s  de  difficultés  au  sujet  des  intérêts 
sur  le  prix  de  vente  qui ,  en  l'espèce  et  aux  lernies  de  l'article 
1652  du  Code  Civil,  sont  dus  par  Tacheteur  du  jour  de  sou  en- 
trée en  possession  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  la  vente  consentie  par  Blouin  à  Grenet  des 
290/1 000«»  et  du  titre  d'armateur  qu'il  possédait  dans  le  navire 
V Abeille  doit  être  maintenue; 

n  Condamne  Grenet  à  payer  entre  les  mains  du  syndic  Blouin 
la  somme  de  19,021  fr.  25  c,  avec  intérêts  depuis  le  jour  de 
son  eutrée  en  possession  ; 

9  Décerne  acte  au  syndic  Blouin  d'être  prêt  i  admettre  Gre- 
net au  passif  de  la  faillite  au  titre  qu'il  justifiera  : 

»  !<"  Pour  la  somme  de  1,000  payée  en  avance  sur  le  prix  de 
vente  ; 

»  *2r  Pour  la  somme  de  1,960  fr.  payée  aux  assureurs,  et  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surpins  de  leurs  demandes  tt  con- 
clusions ; 

»  Partage  les  dépens  :  trois  quarts  à  la  charge  du  syndic 
Blouin,  et  un  qitarl  à  la  charge  de  Grenet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  juia  iS74*  — 
Président,  M.  Boitard,  juge.  '—  Plaidants  :  M«  MuuJblanc,  pour 
le  syndic  Blouin  ;  H<»  Coquebert,  pour  Grenet. 
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■E  DE  MARCHANDISES.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  SDCRES 
BTIQUES.  —  AVARIES.  —  RÉFACTIONS.  ~  QUALITÉ 
TALE  ET  ilAHCHANDE.  —  MOYEN  DE  DÉTERMINER  LA 
ALITÉ  ET  LA  NUANCE  DES  SUCRES.  —  USAGES  DE 
lNTES. 

:  d'usage  à  Nantes  qae  dans  une  vente  de  sucres  exotique* 
rtant  que  les  avaries  font  partie  du  marché^  saufrëfaetiont, 
marchandise  peat  être  offerte  et  doit  Sire  acceptée ,  sauf 
'actions,  nonseulemer^t  quand  les  avaries  proviennent  de 
au  de  mer,  mais  lorsque  la  marchandise  a  subi  une  detério- 
Cion  quelconque,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  pourvu  que 
ffet  de  relie  détérioration  n'enlève  pat  à  l'ensemble  de  la 
irchandise  la  qualité  de  loyale  et  marchande, 
ualité  et  la  nuance  des  sucres  sont  déterminées  sur  un 
iantillon  commun  formé  au  moyen  du  produit  d'an  sondage 
i  doit  être  pratiqué  dans  ta  partie  saine  de  chaque  colis. 
:  sur  cet  échantillon  commun,  comparé  avec  le  type  en  vtit 
quel  les  parties  ont  fixé  le  prix,  que  la  réfaction  doit  être 
éréo,  si  la  marchandise  dans  son  ensemble ,  tout  en  étant 
<fale  et  marchande ,  est  inférieure  en  nuance  ou  qualité  au 
pe  qui  a  servi  de  base  au  marché  (1). 

FRUCHABD  CODtre  RAFFINERIES  NANTAISES. 

,     ineEHBKT. 
Le  Tribunal, 

Allendu  que  suiTanl  convenlion^-rerltales  P.  Fruchard  a 
lu  à  L.  L<!vcsqiio  ei  Polo,  directeurs  des  Raffineries  nau- 
:s,  une  ccrhinc  quontilé  de  sucre  blauc,  premier  jel  do  l'u- 
do  Trianon ,  de  la  Guadeloupe ,  à  livrer  par  navire  Espé' 

Comp.  Nantefi,  30  juin  ms  -,  ce  rcc.  iss».  i,  391.  Ttib.  do  Cou. 
1  Seine,  30  octobre  1873;  ce  rcc.  1873.  3,  8. 
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rance;  que  ces  sacres  devaient ,  d'après  conventions  non  con- 
testées^ être  conformes ,  en  nuance ,  sécheresse  et  qualité ,  au 
type  n«  3  de  la  série  des  sucres  blancs  indigènes  de  Paris  ;  que 
les  avaries  faisaient  partie  dudit  marché ,  sauf  réfactions  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  l'Espérance ,  les  sucres  en  ques- 
tion furent  débarqués  et  mis  en  magasin  ;  que  P.  Fruchard,  par 
l'entremise  de  Crouan ,  courtier ,  les  mit  à  la  disposition  de 
L.  Levesque  et  Polo,  à  ta  date  du  lï  août  1874;  que  ceux  ci  les 
refusèrent,  prétendant  qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
de  leur  marché  ;  qu'alors  ,  le  demandeur  les  assigna  pour  s'en- 
tendre condamner  à  prendre  livraison  immédiate  des  sucres  en 
litige  ;  voir  dire  que  lesdits  sucres  sont  depuis  le  12  août  der- 
nier à  leurs  frais  et  risques  ;  s'entendre  condamner  à  en  payer 
le  prit,  suivant  conventions  verbales  d'entre  parties ,  avec  inté* 
rets  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  L.  Levesque  et  Polo,  pour  motiver  leur  ref»^- 
disent  que  le  courtier  a  mal  interprété  les  conditions  de  la  vente 
intervenue  entre  eux  et  P.  Fruchard  ;  que  notamment  la  clause 
que  les  avaries  font  partie  du  présent  marché^  sauf  réfactions, 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  avaries  d'eau  de  mer  ;  que  les  sucres 
ne  sont  pas  de  la  qualité  prévue;  que  le  courtier  qui  les  a  clas- 
sés a  négligé  de  faire  entrer  dans  la  composition  de  l'échan- 
tillon commun  qui  a  servi  à  son  expertise  des  sucres  humides , 
non  par  suite  d'avaries  de  mer,  mais  par  vice  propre;  que  cette 
manière  de  procéder  est  défectueuse  ;  qu'elle  a  pour  résultat  de 
faire  que  les  acheteurs  doivent  prendre  livraison  ,  moyennant 
réfaction,  il  est  vrai,  de  sucre  humide  ,  alors  que  d'après  les 
conventions  sus-relatées,  les  seuls  sucres  qui  peuvent  être  livrés 
doivent  être  conformes  ,  en  sécheresse  et  qualité ,  au  type  n"  3 
des  sucres  blancs  indigènes  de  Paris;  qu'ils  couélucLt  en  con- 
séquence à  ce  que  le  Tribunal  dise  que  dans  la  clause  du  mar- 
ché relative  aux  avaries ,  le  mot  avaries  ne  s'entend  que  des 
accidents  étrangers  h  la  marchandise;  que  trois  experts  soient 
nommés,  qui  visiteront  les  sucres  en  litige,  rechercheront  si 
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c'est  par  avarie,  ou  par  eau  inhérente  à  la  marchandise^r  (pie  les 
sucres  ont  souffert  ;  et»  dans  ce  second  cas,  composeront  Té* 
chantillon  commun  avec  tous  le$  éléments  divers  de  la  qu^ité 
à  eipertiser;  et,  après  avoir  comparé  cet  échantillon  avec  le 
type  n""  3  de  la  série  des  sucres  blancs  indigènes  de  Paris,  di- 
ront si  la  marchandise  est  bonne,  loyale  ol  marchande  ; 

»  Attendu  que  Frucbard  ne  conteste  pas  les  conditions  de  la 
vente  ;  qu'il  consent  à  ce  que  trois  experts  soient  nommés;  mais 
qu*il  prétend  que  lo  courtier,  en  faisant  son  travail  de  mise  à 
disposition  des  sucres  de  VEspêrance^  s'est  conformé  aux  usages 
d'3  Nantes  ;  que ,  par  suite ,  les  experts  qui  seront  nommés  ne 
pourront  avoir  d'autre  mission  que  de  contrôler  le  travail  du 
courtier,  en  se  conformant  h  T usage  (^tabli  sur  la  place  pour  les 
marchandises  de  sucre  blanc  ; 

»  Sur  l'interprétation  de  la  clause  relative  aux  avaries  : 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  lors  d'une  v^te  à  livrer, 
acheteurs  et  vendeurs  n'entendent  bien  traiter  que  pour  de  la 
marchandise  saine  ;  que  la  condition  imposée  à  l'acheteur  de 
recevoir  les  avaries  avec  réfactions,  ne  peut  s'entendre  que  pour 
les  avaries  de  mor;  qu'il  est  certain  que  les  détériorations  pro- 
venant du  vice  propre  de  la  marchandise  ne  sont  point  ce  que 
les  parties,  dans  leur  commune  intention,  ont  qualifié  d'avaries; 
qu'il  s'ensuit  que  sur  ce  poiut  Levesque  et  Polo  sont  fondés  dans 
leurs  prétentions  ; 

»  Attendu  que  les  marchés  do  sucre  blanc  ne  se  font  pas  à 
Nantes  depuis  de  longues  années  ;  que  l#  Tribunal  n'est  pas 
complètement  édifié  sur  la  question  d'usage  invoquée  par 
P.  Fruchard;  que  si  cet  usage  existe,  la  mission  à  donner  aux 
experts  ne  peut  être  celle  que  demandent  Levesque  et  Polo; 

D  Attendu  qu'un  apurement  est  nécessaire; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  que,  dans  un  marché  à  livrer,  la  clause  qui  impose  à 
Tacheteur  la  condition  de  prendre  livraison  des  avaries  sauf  ré^ 
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faelioBs ,  De  eomprend  que  les  avaries  (ureivenant  d'aecidents 
étrangers  à  la  marchandise ,  et  non  tes  avaries  provenant  da 
vice  propre  et  qui  lui  sont  inhérents; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  en  qualité  d*experts  HU.  Thomas,  Gouin  etBour- 
gerel)  lesquels ,  après  avoir  prêté  serment ,  entendront  les  par- 
ties, les  concilieront ,  si  faire  se  peut  i  et ,  à  défaut  »  pveadront 
connaissance  de  la  manière  dont  le  courtier  Cro^an  a  procédé 
pour  mettre  à  la  dispesition  de  L.  Levesciae  et  Polo  les  sucres 
venus  par  Espérance,  faisant  Tobjet  du  litige  actuel  ; 

»  Diront  s'il  existe  sur  la  place  de  Nantes  un  usage  constant 
et  invariable  sur  leqcral  ledit  courtier  a  pu  s'appuyer  po4ir  opé- 
rer de  la  manière  critiquée  par  les  défendeurs  ;  dans  TaSlrma- 
tivCf  contrôleront  ledit  travail  de  mise  à  disposition  ; 

n  Dans  la  négative ,  rechercheront  si  c'est  par  avarie  de  mer 
ou  par  cause  inhérente  à  la  marchandise  que  les  sucres  oni 
souffert  ;  dans  ce  second  cas ,  composeront  Téchantillon  corn* 
mun  avec  tous  les  éléments  divers  des  sucres  à  expertiser  et  di* 
ront  Y  eu  le  comparant  avec  le  type  n*  3  de  la  série  des  sucres 
indigènes  de  Paris,  si  lesdits  suxrres  sont  de  bonne  qualité  loyale 
et  marchande^  conformément  aux  conditions  de  la  vente  ;  fe* 
ront  un  rapport  de  leurs  opérations  qui  sera  déposé  au  greffe 
du  Tribunal  pour  ultérieurement  être  statué  ce  qui  sera  vu  ap- 
partenir ; 

9  Dépens  rés^vés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  iVan/e^,— du  2  septembre  1874. — 
M.  Rivroii ,  président,  —  Plaidants  :  M«  Thibeaud-Nicollière , 
pour  Fruchard  ;  M*"  Picbolio^  pour  les  Raffineries  nantaises. 

En  exécution  de  ce  jugement,  il  a  été  procédé  à  Texperlise.  Les 
parties  appelées  devant  les  experts  ont  déclaré  s'en  rapporter  d^a* 
vance  aux  conclusions  du  rapport  qui  allait  être  délibéré  et  rédigé, 

à  la  condition  que  le  jugement  subsistât  et  que  l^xpertise  n'en  fût 

que  rexécution. 
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En  eansôqoence,  les  Experts,  après  avoir  examiné  ies  marchan- 
dises, objet  du  litige,  et  avoir  interrogé  M.  Crouan  sur  la  manière 
dont  il  avait  procédé,  ont  formulé  leur  opinion  dans  les  termes 
suivants  : 

PROCÈS- VERBAL  D'EXPERTISE. 

*  Bn  ce  qui  concerne  la  prise  â*échantillaD8  : 

»  Il  existe,  sur  la  place  de  Nantes,  un  usage  constant  et  inva- 
riable pour  la  confection  des  échantillons  de  sucre. 

»  Le  sondeor  doit  prendre  échantillon  dans  chaque  colis  et 
indiquer,  sur  le  cornet,  le  numéro  qu^il  porte. 

»  L*échantiIlon  doit  être  pris  dans  la  partie  saine  du  eolts. 

n  Cet  usage  est  bien  établi  ;  du  reste,  une  autre  manière  d'o- 
pérer serait  défectueuse  et  ne  serait  pas  équitable. 

»  Bile  serait  défectueuse^  car  le  sondeur  n*a  pas  qualité  pour 
apprécier  le  quantum  d'avarie  par  colis ,  et  eût  il  les  eonnai  - 
sances  nécossairos  pour  le  faire ,  il  ne  le  pourrait  pas,  lé  son- 
dage se  faisant  sur  quai  ou  en  magasin,  quand  les  sucres  sont 
en  rime  et  quand  il  ne  peut  voir  et  atteindre  souvent  qu'une 
partie  minime  du  colis  sondé;  son  appréciation  no  porterait  le 
plus  souveiU  que  sur  un  dixième  du  colis.  Elle  manquerait  donc 
do  la  base  essentielle,  la  vue  de  toute  la  marchandise. 

»  Elle  ne  serait  pas  équitable,  car  si  réchanlilion  de  détail 
comprenait  Tavarie,  cette  avarie  entrant  dan^  Téchantillon 
d'ensemble,  pourrait  changer  la  nuance  et  le  degré  do  qualité 
du  sucre  à  classer ,  et  serait  néanmoins  réfactionnée  è  la  livrai- 
son, ce  qui  serait  une  double  indemnité. 

Oh  ne  peut  objecter  que  ce  mode  d'opérer,  compromet  les 
intérêts  de  Tacbeteur,  car  celui-ci  a  toujours  le  droit  de  vérifier 
la  marchandise  avant  a*en  prendre  livraison  d'une  manière  défi 
nilive,  d*en  critiquer  le  sondage  s'il  n'a  fàs  étôYégulier,  et  de 
contester  la  qualité  de  la  marcbandise  comme  applicable  au 
marché,  si  la  vérification  qu'il  a  faite  le  porte  à  croire  qu'elle 
n'est  pas  loyale  et  marchande.  Il  faut  le  reconnutlre ,  du  reste . 
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ce  dernier  cas ,  pour  le  sucre ,  est  trës-rare ,  et  dans  notre 
longue  carrière  de  courtiers ,  nous  n*en  avons  vu  que  quelques 
exemples. 

»  Pour  contrôler  le  travail  du  classement  de  M.  Grouanf  nous 
avons  comparé  notre  échantillon  commun ,  des  600  sacs  en  li- 
tige ,  avec  celui  sur  lequel  il  a  opéré.  Nous  les  avons  trouvés 
conformes ,  et ,  d*accord  avec  lui ,  nous  Tavons  classé ,  pour  la 
nuance,  en  n^  2  des  types  de  Paris. 

»  Toutefois ,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  M.  Groaan 
pour  la  qualité  du  sucre  ;  nous  estimons  que  la  différence  de 
qualité  entre  Téchantilion  de  livraison  et  le  n^  3  des  types  de 
Paris,  doit  faire  réduire  de  50  c.  par  100  kilog.,  le  prix  de  fac« 
ture  ;  tout  eu  déclarant  que  les  600  sacs  sont  applicables  au 
marché. 

»  Bien  que  notre  avis  soit,  comme  nous  Tavons  dît  plus  haut^ 
que  le  mode  employé  par  M.  Crouan  pour  la  confection  de  Té- 
chantillou  commun ,  esi  régulier  et  seul  conforme  aux  usages 
constants  de  la  place  de  Nantes,  où  il  se  traite  depuis  plusieurs 
années  déj^ ,  de  nombreuses  et  importantes  quantités  de  sucre 
blanc  d'usine^  nous  avons  voulu  ,  pour  obéir  aux  prescriptions 
du  Tribunal ,  nous  rendre  compte  du  résultat  que  nous  obtien* 
drions  en  confectionnant  un  échantillon  commun  des  600  sacs, 
composé  avec  tous  lés  éléments  divers  de  la  marchandise* 

»  Cette  opération  nous  a  été  rendue  possible,  parTexamen 
des  sacs  que  nous  avons  fait  ouvrir  à  TEntrepôt  réel  ;  de  Texa- 
men  de  Téchantillon  commun  ainsi  obtenu,  nous  avons  conclu 
qu*il  représentait  du  sucre  de  qualité  bonne,  loyale  et  mar- 
chande applicable  au  marché. 

»  De  Texamen  des  colis  que  nous  avons  fait  ouvrir  en  maga- 
sin,  il  résulte  :  qu'un  certain  nombre  de  sacs  sont  avariés  d'eau 
do  mer ,  et  que  d'autres  contiennent  nne  certaine  portion  de 
sucre  humide  et  légèrement  fermenté ,  ameué  très- probable- 
ment dans  cet  état  de  fermentation ,  par  la  chaleur  concentrée 
de  la  cale  du  navire. 
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»  Hais  q,UQ  cet  état  de  fermentatiou  n*e$t.  ni  assez  avaiicé  ni 
a^ez  général  pour  causer  le  refus  de  la  livraison. 

»  Il  est  à  noter  qu*il  ne  vient  pas,  ou  bien  peu,  de  sucre  exo- 
tique dans  un  éiat  de  sécheresse  absolue,  que  les  sucres  iiidi- 
gènea  né  sont  pas  toujours  ciempts  d^bumiilité ,  et  que  les  types 
1  f  2.)  3  de  la  série  de  Paris  ne  sont  pas  non  plus  absolument 
secs« 

»  Nous  devons  enfin  constater  <|y'il  est  d*usage  à  Nautes,  pour 
les  sucres  coloniaux  brats  ou  d'usine,  vendus  tant  en  disponible 
qu*A  livrer,  que  lors  de  la  livraison,  Tachetear  reçoit  non-seule- 
inent  les  colis  avariés  d'eau  de  mer  (comme  le  stipulent  les 
marchés  à  livrer) ,  mais  encore ,  bien  que  les  contrats  n'en  di- 
sent rien«  les  colis  dont  la  marchandise  a  subi  une  détérioration 
quelconque ,  pourvu  que  cette  délérioration  ce  soit  pas  assez 
forte  pour  que  la  livraison  ne  soit  pas  loyale  et  marchande.  H 
no  se  fait  pas  à  Nantes ,  pour  aiasi  dire ,  une  seule  livraison  de 
sucre  d'usine  premier  jet,  sans  que  le  courtier  soit  appelé  pour 
réfactionner  les  diverses  détériorations  du  sucre. 

»  En  résumé ,  nous  sommes  d'avis  que  la  marchandise  doit 
être  reçue  avec  réfactions  pour  avaries  de  mer  et  autres. 

»  Que  le  classement  du  courtier  E.  Crouan  est  exact  comme 
nuance. 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  une  réfaction  de  50  c.  par  100 
kilog.,  pour  différence  de  qualité. 

»  Quant  aux  frais,  nous  sommes  d'avis  qu'ils  soient  supportés 
dans  la  proportion  d'un  quart  par  H.  P.  Fruchard,  et  trois  quarts 
par  MM.  P.  Levesque  et  H.  Polo. 

»  Clos  et  arrêté  le  présent  procès  verbal,  à  Nantes,  le  25  sep- 
tembre 1874. 

nSigné  :  P.  n'ENTaBnonT ,  H.  Gouin  ,  G.  Thomas.  » 
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IIA9IVJB0,  ••  JalHet  t«f 4. 

CONNAISSEMENT.  —  RÉDACTION  ARRÊTÉE  PAR  LB  COURTIER 
ET  LE  CHARGEUR.  —  REFUS  W  CAPITAINE  DE  SIGNER.  -^ 
OBLIGATION  DE  l'ARMATEUR  DE  SIGNER  EN  L'ABSENCB  DU 
CAPITAINE. 

Vûrmateut  eH  tenu  de  signer  un  connaissement  dans  tes  termes 
wnvenus  entre  le  courtier  tt  le  chargeur^  lorsque  le  capi- 
taine, après  avoir  reçu  à  iord  h  colilf  ^^mquet  s^appiiquait  ce 
connaissement ,  est  parti  sans  h  signer  et  après  en  avoir  mo* 
difU  la  rédaction. 

LEF£BYRE-ORANDMAISON    COOtre  OBALSKI  ET  LOUIS  BOREAQF 

ET  FILS. 

XUGBMEVT. 

«  Le  TrîbuBaU 

»  Allendu  que  par  exploit  du  20  juin  1874,  Lefebvre- Grand- 
maison,  négociant  à  Nantes ,  assigne  :  l^  Obalski ,  capitaine  de 
la  Jeanne-d'Arc^  aeinellement  en  mer;  3®  Louis  Bureau  et 
fils ,  armateur  4e  la  Jeanne  S  Arc  ;  pour  s'entendre  condam- 
ner ,  au  péril  les  uns  des  autres ,  à  signer  le  connaissemenl 

d'une  caisse  tissus  (H)ton,     ,  ^  ,  N*  2,508,  chargée  à  Nantes , 

sur  la  gabare  Jules-Frédéric^  allège  du  navire  JeànneSArc^  à 
peine  de  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ou  de  dommages^in- 
téréts  justifiés  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Obalski  ne  s'est  pas  fait  représen- 
ter, et  que  ses  armateurs,  Bureau  et  fils,  au  domicile  desquels  il 
a  dû  être  assigné  en  raison  de  son  départ ,  préteiident  ne  pou- 
voir contredire  en  son  absence  des  faits  accomplis  à  leur  insu , 
et  demandent  qu'il  soit  tardé  &  statuer  ; 

»  Attendu  que  cette  temporisation  n'est  pas  consentie  par 
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t-GrandmaisoQ ,  lequel,  à  (léfaut  de  sigoature  du  cod- 
Bnt.  exige  sa  moins  an  jngeinfut  qui  lui  en  tieDDO 

mdu  que  LeCebvre-Grandmaison  s'est  conformé  aux 
e  la  place  de  Nanlee; 

il  est  établi  qu'à  ta  date  du  S  juin  la  caisse  tissus  coton, 
S,B08,  pesant  316  kilog. ,  d'une  valeur  de  huit  cents 
i  bien  été  qmbaE^uéo  aux  quais  de  Nantes  sur  la  gabare 
édériCt  alUge  du  navire  Jeanne-d'Arc,  sur  lequel  alla  a 
ibordée  le  5  jviii,  h  Saint-Hazaire  ; 
I  la  preuve  en  résulte  notamment  d'un  certificat  de 
stration  des  douanes  ,  dont  ladite  caisse  a  été  l'objet , 
lassaTBDt  a'  923,  régulièrement  déchargé;  allendu  que 
délivré  au  gabarier  par  le  second  capitaine  de  k 
l'Are ,  conformément  au  manifeste  dressé  par  le  coar- 
1  une  copie  certifiée  est  aux  pièces ,  résulte  une  preure 
isive  encore; 

indu,  en  efTel,  que  la  garantie  de  rivière  donnée  par  les 
rs  dans  le  but  d'obtenir  une  prompte  signature  des  cou- 
iiits,  n'a  plus  de  raison  d'élre  dès  L'iastant  que  le  (rans- 
mt  des  marchandises  a  été  effectué  ; 
linsi  la  décharge  donnée  au  gabarier  équivaut  à  la  re- 
ance  de  la  prise  en  compte  du  capitaine  ; 
ndu  que  vainement  Bureau  et  fils  prétendent  que  leur 
I  aurait  été  contraint,  postérieurement  au  5  juin,  do 
er  sa  cargaison  pour  satisfaire  aux  exigences  d'un  aiïré-  ' 
ravers  ;  que  ces  faits  et  les  conséquences  qu'ils  ont  pu 
sont  absolument  étrangers  aux  chargeurs  en  cueillette, 
railleurs  si,des  fautes  ont  été  commises,  la  respooiabi- 
te  n'en  incombe  pas  moins  au  capitaine  Obalski ,  sous 
duquel  la  caisse  se  trouvait  placée; 
idu  que  vainement  encore  Bureau  et  fils  allèguent  que  le 
ment  dont  Lefebvre-Grandmaison  réclame  la  signa- 
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ture  portait  «ne  radiation  jastiflëe  au  moins  quant  an  colis 
n-  2,811  ; 

»  Qu*il  esta  remarquer  que  lors  de  la  remise  de  ce  document 
par  le  chargeur  chez  le  courtier,  le  doute  n'existait  que  sur  ce 
dernier  colis ,  dont  le  tonnage  n'était  pas  chiffré ,  et  qu'il  n*y  a 
aucune  confusion  à  cet  égard ,  la  demande  étant  circonscrite  au 
colis  n»  2,S08  ; 

»  Attendu  que  quelles  que  soient  les  raisons  que  puissent  in- 
voquer les  défendeurs  pour  expliquer  les  réserves  du  capitaine 
Obalski ,  il  ne  peut  être  admis  en  règle  générale  que,  sans  Vas- 
sentiment  du  chargeur ,  aucune  modification  soit  apportée  à 
l'acte  dont  il  est  le  rédacteur ,  et  qui  doit  rester  sous  la  garde 
vigilante  et  impartiale  du  courtier  ; 

»  Attendu  que  Bureau  et  fils  reprochent  à  tort  la  tardivité  de 
Tassignation  ; 

n  Qu'il  faut  surtout  s'étonner  d'apprendre  que  le  capitaine 
Obalski,  en  mesure  de  signer  le  connaissement  le  6  juin ,  date 
de  sa  confection ,  Tait  gardé  en  sa  possession  jusqu'au  moment 
de  sa  mise  en  mer,  pour  le  renvoyer  de  Saint-Nazaire  avec  des 
réserves  inacceptables  et  dont  il  avait  évité  la  contradiction  ; 

»  Attendu  que  Bureau  et  fils ,  en  qualité  d*armateurs  de  la 
Jeanne-d*Arc ,  ne  peuvent  se  désintéresser  des  fautes  commises 
par  leur  capitaine  ou  son  second; 

»  Qu'en  présence  de  leur  refus  de  signer  en  son  lieu  et  place 
un  connaissement  pour  la  caisse  reconnue  au  compte  du  capi- 
taine Obalski ,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  Le- 
febvre-Grandmaison  et  d'arbitrer  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  dus ,  faute  de  pouvoir  utiliser  un  titre  incomplet ,  tout  en 
réservant  &  Bureau  et  fils  leurs  recours  contre  leur  capitaine  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  le  capitaine  Obalski; 

»  Condamne ,  conjointement  avec  lui ,  ses  armateurs  Louis 
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Bureau,  et  SU  à  aigaer  sans  réserve  le  cooitaisseioeQt  de  la  caisse 
^J*W  2.508; 

»  Les  cond&rau3  conjointemeot  et  solidairement  à  payer  à 
Le[ebTr«*Grandmaison  la  fiomme  de  30  fr.  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts ,  ainsi  que  les  dépens  ; 

»  Réserve  à  Bureau  et  tils  leur  recours  contre  Obalskî  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  du  connaissement, 
si  ce  document  n*est  remis  valablement  signé  à,  Lelèbxre- 
Grandmaison,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  pronoacé.  » 

Tribunal  de  Cùmmerce  de  Nantes^  —  du  29  juîîlet  1B74.  — 
Président,  If.  Boitard ,  Juge.  —  Plaidants  :  Pour  Lefebyre- 
Grandmaison ,  M*  Gouin  ;  pour  Bureau  et  fils ,  M^  Thibeaud- 
Nicollière. 


'  •  •         •  «  .        '   • 


i-  "i 


denkeuréeê  vides  peuvent  être  revend jquéff^  j^n  .(^  Wf^P^vr 


":■'.        '  '.  ô 


•  "  I  •  •  • 

auôin,  salles  Et  cHÀTELiEn  çohlVe  syndic  vitel  et 

•  -  ;...»,•  '  ,  I  î    '      !  •,       «,^  -.5 


-luofliviiv;  ■ 

2  «^  V^féofà  iMiduolif MFimtw^»  6A  dil&étt  38  MhH  iMé, 
par  IpqlNil  Âibiû,  SiMes  et  Cliiifellief  àppaRMt  dèvanUM^'Eri- 
MMim  Pëtil,  en  «iaKté4e9fiklic  de  la  iiiUite'yiiolet  Hemtf , 
pour  VetfMHiâi«ucon4aiii«Qr  è  ftièier  èMlefter  diTi^  olijdta  et 
ttetieB  ilidèftèi)onRHf^>  se  tnwva&tieeliBieUemenl  ë  leur  usim 


1867;  cereciser.  i,  iss. 

SI 


»  Oui  le  juge-commissaire  en  son  rapport  verbal  ; 

%  Vu  les  autres  Bià(#%^4lit<^V»«»l%(ji9  M  ^^^'  ^^  ^Pr^^  en 
avoir  délibéré  suivant  la  loi  ; 

»  Attlmdlïquè,  «aiva»t  isonyefiIi<»s  Térbalcsy  ÂubtilV^  SMl6s 

et  GhateUier  deveieni^ounûr  k  yitelH9iHer9s&  toutes  îles  boites 

nécessaires  à  leur  fabrication  de  sardines,  à  des  prix  convenus 

et  acceptés,  TènAiés  frdnéô  de  jtorVà'lénr  (MSrté'i  ^^  ";    i^-    ' 

^  *^  Que  le  prh'dê'venie  comprenaU  lésdudïkgè  et  réS^iléiage  ; 

qu'il  était  égdléméîïi  cîônvenri \qtee  to\iltebbîte|>èÉ\Hi«iittretefattt 

de  ferblànc^n'dfe 'soudage,  sttafit' i^iidttè  ^axiï  véndfeàl^;  \|u'à 

Ta  fin  de  diaqùe  moi»  sënteéient,-ract1ire*^eVatl  TéMisë  i^ 

baltes  tempKes  et  sothléésy  el  qife  ie  ^afiènïént  s-en  ti^it  k 

90îéttrs  (tu  à*  comptant,  tous  e^feotliplé  dé> J^/^V^^  '^ 

^     »  Ott*«Dft«ii  «î  Aubin,  Siltcà  et  Cb^eïlieMrénWônl  à -tfè  t^lus 

iravttilhHT^  pMr  Vtter  el  Helvé,'  le»  brtttei'nepfi  retnptiés^M»»  qui 

teîrtstéraiônl  entoreè  l'uWué,  s«raieiB4  ôteployée»  4*  fléNl  de 

la  cafi^agâ€^  suivarfte^,  et  <]fu*>enfin  te'  ifeb«dage  s^rtfli^'dédiiii  du 

'"^tiî  dé  velrile^  ë)  cé^  tftiVtfit' étml^  Itfit  ^Mif  d'astm^  «o  ca»»  de 

■^tupIttredes'Wltfllôttsr-'    ''  '-'*'-'  ''•    **•  '^  "^  ••'     '•"^-^"-^  • 
^    V  AfCendti  ({Uelôfs^^d'lâ»  4éclarat#Mi'Aa  tailUte^  i«^>'S]rndic 

inventoria  dans  Tusine  des  Sables  une  certaine  "^âiHiH  de 

boijes.  yid^?,  di^s^out^ls  et  autres. pj)jpls  dQ  m^t^fiel  d9,jfprblan- 

terie  servant  au  soudage  des  boites; 

»  Attendu  qu* Aubin,  Salles  et  Chatellier  réclamèrent  ces 
objets  comme  étant  leur  protMétiâf personnelle; 

»  Attendu  que  le  syndic  ne  s'est  point  oppQaÂffcdfti  |léUi^r«nce 
4ftsis«pt'4>tâniii*s  MTlictes  '4ésiefi^9)à)r9iëf«litio«<ji6^«qeU  re- 
(xdisciiteid/4b  AMiériql.d&ilahrîlciatijoii,  ondris.AilÉillilMtpqiif  Jps 

jiontJtt pH)f riâté ile^Viiel  etf Jlei^éH  fiiiaqaeces:!^^ 
iVftBducs  et:  tivréfflit  4^^Uefr/Sonl  4iiqiMté0B(  (lod&lHij^vfMtkà 
leur  nom,  et  qu'elles  :Ë0lfvi|iM^tidétiSfteUD)>magi»m     àiitOir 
disposition;  qu'enfin,  aux  termes  mêmes  du  dernier  paragraphe 
delaionVetitioL  èèè  bottes  sont  bïeri  là  prottriëté'^^^faillis, 


puî^w'ili  «'étaient  i«)WîBMi  mém  m  em'àê  fa|»loiia;de  rda-  : 

^  Attml^i,^^  Q'^^tfpaii^cimiUfCOQiteri^tiAr» 911: («sage., 
constant,  pour  tous  les  fabricants  de  conserves  alinupiitiifes,  « 
qia  ne  peavc«i»  à  l'ayon/çe  ^pprég^r  rimpoclanijej^  Kî^çlv, 
d*ay[Qir  toujoi^f^  à,lenr,.dia|i^siUon  .1^  (|u^^|té..U^;  bçttâa.dq. 
tontes  diiHen9|oQ<f^iiée9^airesà,^.l^^^  {al)ri|e'^FfQD,  p9^r.par^., 
«însiapxéTenli^liJ^sj^;,.  .    .,      .     .^  -  ^,    : 

»  Qu*à  cet  eiïet/ leurs  marchés  sont  passés  en  prévisian  de 
leurs  besoniSf.ua  locfil  spécial  4taQt  afiecté.  dans  Vusine  et  r^if 
à  l'a  diàposilion  des .  fert)lantiôrs  véndears  pour,  ^ma^fisinipr ^ 
les  boiïes  viiies,  et  leur  outillage  nécessaire  pour  le  sondafie  ; 

»  Attendu  qu^Aubin,  Salles  et  Gbatellier,  tenus  de  reprendre 
tiiùtëè  tësboftes'dëftctueuses;  ne  pouvaient  réihëttrô  fâcfiire  et 
en  demander  le  paiement  qu'^'aj^tës  rëmplis^ii^e  e(iôudà$^e;'que 
éVst'à  ce  iDfoÂ^élrift*  é<!u!etnëBt'  qiid'IalfVpaiMÉ  e4  W  réM^tibn 
dev^haieîit  it^^fihnfvés,  et  q^e' leè^  «bBes'«plèMieir,'"it6naéeh^  t^t 
éprouvées,  devenaient  la  propriété  de  Yitel  èlSIéi'v^'^  ■  •  -'  - 
i  :  v'AtteddOiqu^èiraipt^Dldafa'éelDawid/.ie  aynAie-îâdd^oe^rar- 
ticle  dttiaip»lieerié^JBastraicft  dd  Vilel^r  Hfmé^ifA  sli|>iUfli4M 
32,000  fr.  sont  assurés  sur  huilosf  polnamv]kM>ltai^te««MLT^ea 


9iiiMm'ii.  ->  ' 


^i'p     /  7   '   ;•..'  ';     './.     /  i  .'      .r.     J- 


*.-    « 


.,f  4Mf9d«^ffil^.^f|tle  fioyce.#a,.«ii|^il|9jp»ft^»fkir«njofl*,^^^ 
t%u^  df»  bgllM  yWea  ti««pvbW.«Uft  ÇfiWpft^^  *f^leji,pjfllï»^, 
eoPMm4Ie'ft»t¥im«a^ode}f«tir^i^  ç^^  d'flpbftNft 

qfri|,,o)ie^«  i|aBt.^8si|r4i?a  Pleines  o^.y^/^s»de  cotts^rvef^i  : 
Mii»;<AfUopdM;  au  eoiMr»ir«, .  quQ , la  police ,  flea  ,4erii^deiirs  e^t 
(di9ir^iietvpr^fûsci5qqiW  Vv^^Vi^  7><;ottvre..bieii,lç^ >j»q«p,^er 
toutes  les  marchandises  quiil&!P^|f^;  $tvpj|r^  ?n^  4^Afi  4^8  ie^ 
divers  établissements  de  la  côte,  ce  qui  s*applique  nettement 
aux  boites  et  objets  réclamés  au  syndiai  Vilel  etitovë; 

»  Attendu  en^n  que  c*e^t  encore  h  tort  que  le  syndic  invoque 
le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  du  ^3  mai  ;  qu  en  effet,  .cette 


débirt  de  It  éampift^  sttiiaiM^  Je^i  bdlM  tdsMM  à^Uptdkë^ 
précédente,  prouve  qu*eUes  demeuraienl^ëtt^dd^^dMit?  t^^Me^V- 
aa  oonpli»  etv)$<|W  des  veÀdéttr^^  }iiiqa*è^^      r^û^^iâf  là  fti- 
bftoaiiéii; 

#  Qtfi  cette  époque' ^eàlèàtèût'  It  mtAïùit  àtt^  ée  Uitk, 
et  qee  •fsctih'e  ilefiaiV  éfre  i'ëtiâlâe^;'  qàiè  'si',  pxt  titté  m^é 
qofélcônqiie^  cék  bbttéi  TtorUâiéiit'  à  se  MéiHoî^  t>â^<fàm  h'ûV^ 
séjour  dans  le  dépôt,  la  livraison  ne  pouvait  pltlsé^ëltëdder;    ' 

»  Attendu  que  le  syndic  fait  confusion  çnlre  tes  notes  dÎBovoi 
et  lès  faCtdres;  qiié'  la  comptabilité  de  ta  ferblanterie  ci  ffq-' 
véntàiré  dès  boites  lion  empfoy^cs  concor4ènt'  popr  ètabtir/  ta. 
justification  des  récïaînalion  t^'Âùbiô,  Galles  ^i  Glià(ellier(' 

j  »  XWçïY*tt.f|ue  ^  sjWalip^'re^pectiyè  4e^  ^^rt^Vf  sao^RRi. 
4e  la  faiUil^,  était  pflirffiifej^^^^^  .     ,    _^     '^ 

..H  ,jjm'>,  941  ipfijms^hi»  flrj^i^  qH^ J^^  OeiiWV^ 
<}<)  Ijfc  cfii^Sfn^pft, jf^Pl^jir^4  «n,  o^lw  sw  ^ftff  .iifJlejrjK^t^, 
conforme  à: j^imgft;,./    >;  ;.    ;,....:  ,  ..  ,^  .    ., 

»  QH>tit'«sl  doqe  -^a»«88cl4iB>'prélèo4qft  ^nà^jdiiilni  te^  la 
MtKWf  lé»  lîfraiBOiii^ntoo^^ëélUiiiguA-eiHtÉéMi  dfise^  Mm 

te^fùèm^ê&imÈéi'ikMÊSfijmv  '*''"'  '     "  -'-  "-  ''*^--  -^^     ^^^^'^ 
»  Attendu,  au  contraire,  que  la  surveomee  de  Ifk'ClÉliU^ 
pëf fÉeft  ^01 'veMléfuft^  4i6' ^  dâi^j^ëtlksiv,  ^ét'^  ro- 

v^MÎhittef  littë  #ifëli^bd»«lq«  h^af  é(«  àr  «ctoMëj  tàipêfm 
iA4kitfaï»ëfaëéé,  «t  qta  if«  été'tâiéë  ft4a  di9p66itSeMif  de»  «tttélMl^ 
que  condKfc^nntflèmèht;  sfatis  Itadifrod;  eoMpiète  èH  iàhÉ  ébntltp 
élan  ttè  Wsigéâ^^^,  ëlârïttûiuji^f^ ^testées  Mttd  ^embltlllt^è'et^en 
lUfu  ét^rïâl  É^rik  niâifr  dès' o«Vrtè^9F  ttAtiiè»  éM  yèUdèUI^V 
(Jtwif'l'iifellè^iùeto! dèà àoiîtt-à y «dttii*{       '^     '  •  ^^'  ^ '^-^^ 

.m«*teeltii6tilÉv;/^  >'*■  H-.'-«-^:    ?  :.f:  ;    --.!/; 

é  l^i^certie  acte  au  syndic  Vilel  étjtervéd^élre  pr^ià  ireàti* 

'  ,'i  •-  »•    •'   ''•»    •      ^     •'    <        f  •  j'  *  '      'il*      ' 

\uer  lé  mat^rieVà^'oulillàge,  et  le  condamne  &  laîstef  enlever 


par  Aubin,  Salles  et  Ghatellier  les  bolles  vides  et  autres  acces- 
soires ÀMiÉiis  èo  iW 
»  Gondamne  le  syndic  a^i,  ^Be,iV|.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  i«'  julll^l  1874.  — 
.f  ré94iitt^|fi.  iPoitord^  H-  JPI^iddnt.  ;  jUrBrinneMu  p<ior  Aubin, 
.SMbs  4t.CMf  l'w  V  H>M*  iii«W  flwrfsya^  VUel^t  Hervé* 


-»<-r^ 


>    t  I  I  II    I     I 


ÏRÊSCfellPtïOii.  —  ÏNTERRm>ïlbî4.   —  ABORDAGE.  —*  DÉLAI 

'  DES  DISTAÀÔES. 


,lM  dei/mniie  .en  iustiç^r,  même  formée  ^epajk^  .}fi  i^^  infofx^p^' 

',|toi|    ((jt  fffismpttQn  f;ecovnv9fi^c^  A  CQ}irir  di^  Vimtml  4«* 
.    ^ptQ^Çkncéd^ iujifmnt  d;*ini^)ViLp^t0nfie^ fit si^f  a^tmdrçi  que 

ce  jugement  ait  été  signifie  (^\),  .... 

^f^inqtièjrfi^d'^bptfd^e^le  ^dl(^i  pqur^ir  çn/^;^t)fe.é^mt  d'un 

d^JUBPm»^  4-m9nH?^ienç0,  qu^  ta  jjrfaçny^^icm  f^f  qçqtd^c  ;  à 
la  distance  qui  peut  exister  entre  te  lieu  des  protest^t/^fff^jçi 

(I)  En  ce  sens.  V.  Casi/'islfétiètÛbrèi  btsi  &.  "lïiii,  V,  ^ib.  ' 

1    (S)  larii<Mon'brsèiÉèiaie  ^Mratl  tiéDocMMiotuDiiiaf dà:  la!  jsMipni- 

U  janvier  1863.  S.  S3,  9,  lit.  —  Ca88.,  »  août  I96i^..  $^^^^,  4.^  4O8.  — 
Rouen.  30  janv^r  ii|43.7T;Ca38.,  17  m^n  iSie.pMaicseilto^  94  ji^in  1858  ; 

k  mai  1861.  1^^.  dèlrfà^^,  1841  ^,^62^;  1646/^  lif^V^SE^é-'f.  HtfiiSU.  1, 

4tfSi.  ^  jykrfd'A'i  €kaÉoéi^>V*.  A'beMâfee^^^oâKt)^^  DiJIc^;  'D)^  iiûtit.. 
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COUSIN  ET  GALLIEN  COÇlrG   WET  ET  FLOW^OY,     „ 

«  Ànëûdu  que  dans  la  nuit' du  17  au  i^  ï}éfcÎD]^e-f8f8,  Dti 
abor^dage  éiit  lieu  daas  la  Gironde,  èutfe  le'  Klèamer'  S^ËJuMs^ 
apparlenanl  à  Flornoy,  commandé  par  le  capitaine  Huet,  et  la 
goélette  Rosalie^  amftteiff<  :Gausiaf  eeuniandée  par  le  capi* 
, laine  Gallieu;  que  la  goélette  fut  coulée;  que  le  capUaitje  prp- 
testa  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  et  que,  par  exploil  en 
date  du  12  décembre.  Cousin  et  Gailien  assignèrent  Flornoy  el 
Hûet  devant  le  tribunal  de  l^parre  pour  voir  dire'  et  Juger 
que  Tabordafec  avait  eu  lieu  par  ta  faute  ëeléur  baviiTe  S*  Idaw  ; 
s'entendre;  en  conséquence,  condamner  conjointc^efii  et  sr6- 
iVdairémenf  au  paiémeîit  d*ùhe  sômiùe  de  20^^00  ïr.  "^pour  ré- 
paration du  préjudice  causé  pai*  eux;  ' ^'  '^^  <  »  " 
•  D  Atteiidù  qtfé;  par  jtiglefmènt  en  daté  idci  29  janvier  1«T4,  le 
'^Ibunal  de  lesparre  se  dddlani  'îrtcoinpéteni;  él^  que;  par 
rètplôlt  iniraauct}rd'fn»téticé,*«MKeh  f^  €<M  M\^é  de 
nouveau Huet et FIttrnoy citant fe  Tribunal  ^  NanftH^'itour 
Wii  adjuger  les'  eôriddsîons  de  letfi*  assignation'  &ie  tS  ^ 
'téthhie\   -"''^  '  "  '"  -  '■  "•'  '  ''■   '■"  '  -'^'i  ^-V  ■  •'  -^^t^  ^-^ 

»  Attèndcf  que Fiornoir,  i^onr  le  dis  'Ofruné  Hèoffdèmntkion 

viendrait  à  être  prononcée  contre  lui,  àétnëttde^'sifif^^téMars 

'  contrôle  éiàpitâlâélib^t-màië  )tii*(^vant'démcttléi<té  l&h*^  \hs 

deux  défendeurs  soutiëiiniiVtquela  ré'éliftBflflftyif  "W^S^       el 

Cousin  n*e8^t  plu$  rpcçyjble  iiiiJiQii]^r4'bu|^  ,    ^   ,  ^       ,  ^  -  , 

»rAttend^fi4»0l9»Wge)»i^old«>XribuiiQl.#  Liraprre/ a.,  clé 

reiiM^  le  2»  janvier  tô?4vqiiMU^Mé  «iOtffté>ie  4â  ttwier,  el 

i^e'ce  h^e8t'\fàôae^i4''iti«l^iqdë  GalHérï^^^^  Hai^f^é 

Huèt  e^tÏ0rà(^Vj''  ••■-''     -^'^^^      ^-;:..V,^&..      :^.:    j:...o..i   * 

.    .»  .Attendu  gu.^ux  tejmeç^de^  prljiçl^  43&rÇf,  Çl^ïp^^M  JVç.iiÇ" 
etijMs^^  jdoRillr^  ii^l^n^e.  i^  la  pffi- 

teslation,  à  peine  de  nullité  ;  .  m  r  l  ;  ^ 


<\ 


'i'Allèltfdé'^^  ^Q  f«  décembre; 'P16rdo]F 

cl  'H^et^eVMt'  le  tribfitiair  d^  et-  €[Miifti> 

ierrompu  la  prescriptioa^  mais  que  cette  prescription  ^atâfi- 
cottMiettié  dé  t^outëèlct  at/èsUdt' après  le  jîsgetnènl  du  S9  Jan- 
vier;  '''  '•  "-  .•••••'  ■ 

9  Attendu  qa*ort  ne  saurait  prétendre  que  ce  dél^i  d*un  mois 
n*a  commencé  à  courir  qu'à  partir  dii  jour  de  la  holiScation; 
qu*en  e{bi;;;«i*  la;  lûteijèn  «bi.  13  déeèiiitMre,  ;  iqterrDOipait  la 
prewr^itioiit  bijwgeibentd^iiiéompéUilcd'du  Sl^  janrittv:  faisait 
disparaître  cet  obstacle,  et  le  jour  même  4a  prei^drtpliuaproH 
duisait^es  effets;. que  celui  qui  en  réqlame  le  bénéfice  n'^  Jjte-- 
soin  .^ejustifiéKiT aucune  diligence,  que  le  temp^  \^eul  opére^ 
pour  lui: 

»  Quo  c'était  donc  à  ûalUcn  et  Cousin  de  surveilfer  Içur$  in- 
téréts,  et,  en  présence  d*un  ji'gement  qui  leur' rendait  leur  li- 
berté d*agir,  mais  aussi  les  soumettait  aux  prescriptions  de 
Tarticle  436,  de  porter,  en  temps  utile^  leur  demande  devant 

les  juges  appelés  à  eij  fiW4i|tti;eè  .^  t  r//  -^ 

»  Attendu  qu*au  nom  des  demandeurs,  on  soutient  que  la 
pije^çriplion  doil^  ^^f^^V^  Wf  jé/^*  augpi€inlçe,^dçs  cJéUis  de 
distance,  et  qu^on  doit  tenir  compte  de  Tespace  qui  sépare  Les- 
parre  du  domicile  des  intéressés;  qu>n  raisonnant  ainsi,  et  en 
ajoutant  la  distance  entre  Cherbourg  et  Nantes,  aii  déldi  d'un 
mois  calculée  à  raison  de  cinq  mjrriamëtres  par  jQur,  oii  trouve 
qife  ràSsïg'nàlion  du  14  mars  a  été  donnée  en  temps  utile; 

i  Attendu 'que  Ics*^  ,dîsp6silions  de 'Vartïclé  436  sont  f8r- 
nâellcà  et  absolues;  qu*ellés  né  céhiportcnt'ddnc  âuôuné  ex- 
tension  à  raison  du  délai  des  distances,  pas  plus  pour  la  ao- 

niàwlè  m"^»!!!^*^  pi)llï  h>pMést«W»v  '    "   •*'^'  ■ 
v\W.  AttëMU  ^im  ètf^^m)1j^tte»t»d^auitfmiptns'appHtfablé  ft  >r«^ 
pècé  «doeUe,^  if^e'HD  lè^^éta)»  éè  diâtan^^  peuv^tv&vians  c«r- 
tato»'e»9, 4M  oé^éftaii^^ià  ^«Ini  ^iii^t^nmènéë^une  ikisCfi^nce 
pour  préparer  les  bases  sur  lesquelles  il  é^]^éié'sbâ\âetiMiV'U  he 


jugpii^les  ;WiMipfi»l4  4^iii^uïw&  fu.TCrîl)TOiil.g»iî  afiW»)  ^JWW 
par  Flornoy  et  Huet.  f 


»  lE'^'ar  ces  motifs, 


1 1 


»  -t  ' .  • 


»  k  Faiiam  «|l|iiicalî»litdesdispè8ili»Ds  4a  rii1iél6438^ 
»  DébovIefCooSin  et  Gaittf  a  de  ledr  itemMidé  ta  :k|i  eau* 
danipealisdépaQs.  »    .      {  ..     i       .     >   '.  ji  . 

Tribunal  ae  Commerce  de  Santés^  —  du  *  juillei  i874,  — 
Président,  M.  Rîvron.  —  jPlaiuaot  :  pour  Consin  et  trallieD, 
M*  Bonaoïy;  pour  Huet,  M*  Qautté;  pour  Flornoy,,  M»  jiiOuis 
Waldeck-Rousseau. 


'••■•'  '•'  I.'»  • 

-      il  <  I     -       II.      I  M» ,  ,      I,.    .11^         «  »  i>>.  .>,  <i 


»        I 

J  *  •  k      4  j 


ÉFFEts  i)E  fcixMMËlkCE.  —  LÉTTRB!  ik"  ÔHANbrJ  —  khÉî^' 
TATION.  —  TIRE.  —  OBLIGATION.  —  N0VATIÔ51.  — 
PAIEMENT.  ,  ,  .      , 

L'accepteur  d'urne  lettre  de  change  ne  peut  çpp(^er,Qi^p09!t^X 
me,prélÉndi(e  novation,  intervenue  ènlre  celui-ci  ^t  içMrtt^Tf 
et  qui  aurait  eu  pour  effet  d'éteindre  la  dette  ' constatée  »cr 
ta  lettre  dç  change.         '       ,   .      .      , 

Spécialement,  le  tiréf^uifiq^,f4ct$mMmîfm^iii[nim4imi^ 
-^P<îpl*i  nppmtMn  Wfffmf^eti!^  P9[9im^ni  «^f  itMêP  U-aite 


\  "  '"■  '''àM  à  'éffe  'corné  feBtois;  '  ■  ■■  ■  ' 

viv.l."  p-^  •.••'.  M.  '  ■ .'! -tavteUHnr.- .'  .         •••.lî    •  :  î 

Hi»  iAlkadv  qi8lpiir:eaplpii4irt6«4«elît  44ti0lnÉcfif  ^>S(k>iMrff 
1874,  Simon  et  G'*,  banquiers  à  Bvreux,  ont  assigna  PîM^iStrT* 
digois,  demeurant  à  Nantes,  devint  .of^  ThilMiil,  t»4liiL  s*en- 
t0tidffr  iGoiH}amiiw*f*l^iNr:ipa]m49|8<mi^  fri^i»;»  i^., 

u«>Qtmt.en(prîiiQqmltilli«Bd*tni  eJM  i»%jOeO^U!i  0c9i9p^9» 

,>i»('5AiltoBdli  JioQiRttUgWirrefwe  idm  rfiffr  Mlte<*isoiiM,  im 
feDdaMt^afir  M^e  la  ttfaite  dotl  »H  ^'f^li  tméH  pAKmi  /W« 
LfèonfoaiifjttMiâcliaail  dO'ftapîmi^firèfrJBvmlt^  «.^tftrfteiKiMv^eMQ: 
après  protêt  et  remplacée  par  on  autre  efTe|  d0  paAiiUeiMViiil^. 
q«i,ipBi0é)égalemaH  p»r  liatoiireaiiiè  JVwlreid^)<lciMii)eur8, 
a  été  régulièreomli^iiii^ée  àf(élahéalinii;ri    .•  <  (      :  : 

il  'Q|lli^|damoe•  «tlrcoéatèiiCM,  JiMrAm /fiihiHtia^aa  1^^ 
il  refMiuaifr  ia  deibalMlê  Mb  fiinmi  qt  '0fifi  ififunco  t|i»'4ts^«e! 
pawefln  èiTft'  eodridértsM  mliani  loî^?  ((Obup*.  ^  des.  i^mê^tMvm 
d#tk#QM  Mitm%>|Miro^4«t,iitn  4Miflo^vlH(fia}e»>tioiMiw» 
»  Sur  le  premier  point  :  :   >  .    :  • 

.%>>iAlie«iki  jfieiBiilîi^  iNrétonârfit^iA^pimitt  (X?.«iLai^^ 

MMii»!  aiMrdi^llMr  toU>  aiil«&o<^l  dit  ipqriilh.  tMtitiei«  IH 
qtt*ainsi,  robligaliciQfi|i^ibliwiil^«Mie  fMtat^jpoMUiètt  .«MiPffirr 

tÎNIltff^iftldispani;:.;      •:.•{     't;    ?.'*/.•■:      -,,  8:i:r«    j.ii-       .1   .     ".    . 

i.in  (QUiiidèëiloiB,  ites  âMnaril«\trs»fqiii;aMDtouQ)ié  d|ij^:i<ifiD^. 
ditH fluiseçeadjeffèt àneusthégciclé^^itia  pcinineiH  dtre  ooradiMs^ 
aujourd'hui  comme  des  tiers-porteurs  de;baiiii6(fi$l;i  >  ••  /«<:  - 
fh  lAttend*' q«f  wllfr  ialU(pdi#n>ldei(^ltt0>i(i:rn*«t  iiMfPJtée 
d'aucune  justiflcatioo;;'{  '  n  r:^  •;::•  r  ;.  •>  •  L.v.ni  «  .;  ! 
«^  Qfc'!MiiSieMiiitiil^ie;l<tSati^i(HmMAdiMt'ir<Mi|tt«^  vis- 

à-vis  de  Simon  et  C^*  la  correspondfiM^téolMOgKtrftimB^IMitiél» 


y 


330^  pflËiiiift&Mttytfi; 

»  Qq*od  y  voit  s^uleoiffnt  ^ue  cqIuîcî  ét^it.  vivement  pressé 
par  ses  banquiers  de  loi  remeitré  des  acceptations  pour  niveler 
son  compte,  mais  qa*on  ne  peitti'dfaocune  manière,  en  inférer 
que  Simon  et  C*  ont  connu  que  la  deuxième  'MoepftitîoÉ  4e 
RKigoi^  devait  «Miniirè  rëngkgotnèdi  i^i^îs  pav.  M  por  «né:  traite 
pféëéllërnlle*;     '"'•  *    •  -/•'  î'^'  '■  --••{'!■.  -,!  /•.»-•■  i    ' •  '    ^V^; 

--■''' »î -Sur  lÉ<leiitîèrae*p**if-t  '•"••••^  ^  '-  »•• 
.  %  'AïteMof  qiiè  ItaAîgéis^  'pMl^ml  IqtMf  8ifla(Hi'*0l  €^^  4orsbdr 
f^yii  ae  fcflitlhl^ayé,  éiA  dû  oéêeskaSrem^fit*  en  pdstNAn  lit 
montant  au  débit  de  Loboureau,  qui  lo  leur  avait  négocié;  qM> 
p«r  Sttfce  de  ^éetle 'pimnitiôn  ^a« :  cDiniple^iiRiQt  dès  tiiteurs, 
eiaitx  tHriae»  d'àM  jilrtoprudeÉee  cotai  teinté,  Uie^ntiiféMHiiiiei 
ttovatiofii  qui  rend" tefi^  demind^fs  »  snnl  dtoitrA  réctamer '  ën^' 

JMffdlNti  eOfl(tf0  toi  ;f  '  i        .;  I  .  • 

•  V'  Alleiidd>qti%n liront,  to  iiov«tfaii<na  pè«t  ^ae: pi^wner^'efr 
doit  élre  établie  d*une  manière  <4a]ré  et  f^rééiHe^  *  -       '«  <    ^ 

^ii'*Q«]04laiNffiHaiBiimiliMÉfe  .font  dîaterd  à  pPoumiiqimCèffet, 
tors^^le  son  nHèiïi  a  été  «patténan  débillde  bôboaireac  Mf  lei 
KtMi 4<i^tiidn<el^ tX^ «t^^ueëés^ dernier»  déiiiont;  dé  'la^^ hmk 
tti6l^«^ta4^ii83fern)iAl^oiRHM'mJB^  eertiBé  ^Mifi^ 

écritures;  .  J. •'<.:}  r-:-;?;;']  r.-:  •;  •"  .« 

^<  i 'Aitetfdil^Jwwi^iVrilQé:  eèitq  dtévàliéii^bittUe  ëiaote, 
dO'Âe  pobi<ralt%4tt0li«o{9iè  Ja ittfséikni  etti'f0ièiple»t«al*aél'«4|' 
débilr»dU!tifeiir'llip4|rd»fa  iU'poiiikiv  d^anuflet^^tw^liBidiM» 
quD'tieiit  «a  Itaoetplttiwi  oir^tte^wièbseinent^;  i  ^  '!  i'  ^ 

»  Qu'il  serait  au  moins  nécessaire  pour  mqtrver  iineifweitte^ 
déaitien,  qiie  le  ondulant  de  lVlfct^«iâ  été  rembàkrsé  j&iidit 
dràlpte^^$ountlt>  èe'^ai est  laad»issibkf  en )i%s[lèttev  vu'létai 
de  gène  de  Lôbbût^ttu^;^^'  '.in'>î^^*  '•  '."?  »*  -  y---  "<i:if':»i  irr/^»  .;-;' 

)»/lOl#nto  «luèi'Biiiilîbitlde^li^lamé^     preoitife^ttécep- 

lation  avant  de  s'engager  une  seconde  fois*:;  i-'M  ri:.*  -A  h*.  » ..   '. 

-t^sv  g«*eÉ  Péiae^ii«n*ét0bMren>riiiiiaév'iu^'laiiMei^        4ea 

»  Que,  dès  lors,  son  acceptation  su|f«s«ia'f^lMm>iinHn 


féiA  fléli  Uë^s-pcMMhv'  *»'  dèijfial«â6^o'«(M  duhiiéii  Uè  peut 
être  rejetëe  ;  -  ■"»•'-  *•-•  •*'  *•  '  "'  '  •      ''    '^*  '•'>■.:  'i'"»i 

'^■""    'i.-piir'ce'im^lifi!; •••'•'    ■''•••  "  ':■    '■"•''  " 

,  i  Gondampç  I^^dijiftU.^.p^yer  à  Sirpoij,  pi  G»-  |a  sopime  de 
9,020  fr.  35  C.4  avec  intérêts  et  par  dép^DS.  »  , 

Tribunal  de  Commercé  é»  AbHlai,  -^  rfit-^  «Mit  1674;  '^ 


...  ..       ♦.  .  ,        !  ..i!l     1 


•   '     '    ••'  ^:.  <•   ;iM  •■».      i   :  :;  ; .  '        ;♦  ;"   !    n  f,.»...  j  .  :•• 


:  -j  •  .      ;  ;  »r  'H.  ■:>  t  '..'.»  •  mu  •'  '  .'.''m  !  -^  »'• 
HAUTES,  i«r '««ûl  t»t«. 

'  t  I  < 

A  défautde/cpntmtfom  cQjilf\airfSy,^fy^.  p(fi^^t  dçH  ffr«  fait 

••  «/?'Wf#,-4^.4**Ç?^^  ..f  i-M  L' ' /-  M.  •   *  r   •!  / 

La  clause  imprimée  d'une  facture  portant  que  le  paiement  afira 

•y:Meu,^u  fio^ici^e  d^jffi^ç^ndeTjn^^^^^  '« 

.,  di^it^r^.il  sfs  iugfi$  na}urf^l$y  fi'ji,  it^/  pc^^  |»foap^ .fice,  (or* 
i^-,  de  la.conpentyon^  U,  àpi^euvff^coBnu^  ft,  accepté.  Ia^fiéf6^€^' 
tion'à  la  loi (\).  .^.rr^;:^  î   '    l   ■■:  ,.v 

-'  ,  «î   .♦'::.;, ':o7*:   (îi":  n*  s.  '-  i'ï  -'!■'•  ^^  '•'••  .  i:  .  •  m-   •!  tu  ..  •-,  i- 

»  Va  rexplQ,mutr({ductif  d'ir|sfauçe,  eu  ualcc|u  3  juin  1874, 
,4)a|:J{5qa;rtQz)er,;p^^^ 

gement  reu^u  çon(pe  lMij)ar  défaut^  ^àU  date  du  28  mars  der- 
nier, et  le  condaicnaat  à  payer  à  Duval-Heortaud  aveé  intérêls 
de  droit,  la  somme  de  316  fr.  35;  .^  -    ..  -  m  u  j  * 

»  Attenda  que  ToppositioD  est  régulière  en  la  fprme,  et  qu*il 
y  a  lieu  de  Fadmcitre;  ,     , 

(!)  V.  Ssprà,  I"  partie,  p.  393.     .'-t  i">q«t''  'f'î  •'^^l  •♦b  *>  ;  - 


9»  v^mmv^j^mm 

tester  la  compétence  du  Tribunal  de  Nantes; 

»  Attendu  qirà  défaut  de  8tipulatioçp.çp^^^rpk|r^f  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et  que  la  danse  impri- 
i^éeèVftes'kctàrUaiit)^ttAei<H^^^  pô^tàht  (fuâ  le 

paiement  doit  avoir  Itëti^^àn^l^iitltèg;  il^  â'a'ai^an''c^Y^tli]Àr''db 
plein ^ttrpiliWe 4éiM«ation i^«« jrrilivpiai  ,  .,.)  ;. 
.  ^  A  lAiodih  W  effeig  4|uit  Im  cûnY^ii(ns.«$s  MPt  RavfMH^^HP 
par  le  consentetntml dei  HV^t  ^^  4f>*«9i  mip^iti  ^r  W  ^eff* 
sentement  dans  ce  fait  qne  l'acheteor  reçoit  sans  protestation, 
une  facture  semblable  à  celle  Sont  est  cas  ; 

»  Que  la  clause  imprimée  quL  le  plus,  souvent,  passe  inaper- 
çue, et  qui  a  ponr  but,  contrairement  aux  dispositions  de  rarticle 

iUTQ^  wHi  tUfî  wu&lraw  ).'Sia|ic|tei9r  *  «a  jngp^  ^ahpceK 
constitue,  an  détriment  de  celui-ci,  une  situation  désavanta- 
'è^\isë,  k^W  iï^  '^îsmH  ^évm,  \à(é  i&lh  Wtrtb;  A  ^li^Hè  «û 
doit  croire  qu*il  ne  se  soumet  que  qti^'à  ltl1V^ràiè!téhibdV  te* 

'  ;  mm  Hm^ti  V^(^i^'n^- tlâbtèÀt' thê^é')ilttk  InVdi^er 
a'bjotiVd^iil^'Méâi^fli^éeèbàeél^lî^^^  Bn  ëtTi^  sur 

téub  ï)iaWi^§vW^n^^é'8<i'b^n'1i^l^y  ^k  tÎJAit^k;  Ifii'  fl^^ont 
traite  sur  leur  acbeieur  ;  '  '  '  '  ^  ' 

âveinent  la  convenaDce  de  celui-ci  et  noo  leur  avantage,  puis- 
qu'on les  voit,  dans  le  cas 'tkMiil,' disposât  sur  Ozier  en  une 
traite  du  montant  par  et  simple  de  leur  faciifrb,  ''m  dohi,  'par 
'c'^^Miiénii,  Ils  ^à'sél%éiit1^  A'a^s  'k  tëiii-'  'dUà^^;'  '  '  '  '  ' 
'  '  >  t^u^à  ce  point  dé  Viië.  i)éét  i>eiit  t^ikbletitelti  'iiiVd^iieV  ie 
èàVag^gpiié i U firiièie'ilfô 'da'Ci>dë 'Hè  t^HèMk i'- '"    ' 

»  Par  ces  motifs,  .i.i:  ,n  •/•.^:   ♦►     -.-.ii.  -  x,,  ,.:   ,,  t.< 

^  Admet  ropposition  dIDzier  comme  régulière  en  laiorroe, 
et  statuant  au  fond, 
»  Se  déclare  ÎDcoropétenU     mj  .«i/jI:.  •    i  .'^i<;(:<  ./    } 


fc 


;    •     •  •  "   ,  .      '    ■  ■         '.•'.'•'  .        j 

.JMtamJ4iiCtiMMipèf'«Mi«4Mjk.'<hiiif)il4<'iiaAt  MKHi  rrr, 
M.  Rivron,  président,  —  PlaidaDl  :  .NH  fimlim«   wm  ^«060 


f  ». 


»  I  '     .    «     / 


'     .  '  ' .         .  •     •-  ■  \»  1      • .      •  .  •       . .        »  •        • .       •      .    .  1       • 

AFFRÈTEMENT.  —  IMTERMÉDIAIRB.  —  COMMISSION  D'AFFi)|^rr 

TEMENT.  — aiÇ4ftfa;       -  :    i   .:       .   ."...-  ;.,•;;..     i    . 

«OMUlBSieNNAIRiV  -te  yË(IIB<.i»!llàBCIU4ipiSK&.  ;-tft.  COMMiS- 
BIpNu  »«M-vMlEXÉeV8lni  I»  «iktoCHÉl  :  -M  «lÉMdCJUnOlliiiBfel 
MANDAT. 

iHtt,  la  commission  est  due  par  celiii  qui  a  âani^.^tifffffMU 
flaire  ^f^^^^  %  rp^r^^  IW^'hP9^^^.m,.  ^^  Wft 


•  •       •  *  •        »  j       • 


'        ■  -i'WiKWÉWA  (M^ 


r    .    '    i     '"  *'i'imiinii!nn*  ivmfrA' RffiTJ.oifx.  »     »  .'  f 


;»    '-i 


r 


',j!l''     »    •         ..  ■-.'      •      ^.^  i'     •     •        '        .«I 


JUGBMBRXv-     ».;,... 
.iMT^Wfrt»..:    ••    .     .     .,    <     I...-    ■■■       ^,:   •.  K..        .    .         . 

»  Ateodu  que  P«JSB|pi|(WKf4wMf.*WfaW»r.  fl«  4^^=  lllH 
(0  Aaalogue.  Mantes,  3  novembre  istfOt  ce  tec-'itM-  i\  ^Is  ■' 


I    .  .      H 


1872,  et  a  assigné  Gnilloux,  représentant  de  coumtÊf^xS^ 
Nantes,  devant  le  Tribunal,  pour  voir  réformer  ledit  jugement, 
par  dMMt,  sêMntèàdifc  déGbê*0tFleVré<pN»rai«  Adea  àHfkhiiBiia- 
tidB»{lronontëed*t9MlfDM;     -  »        -  "  ^'<^>-  '■''''  ;  -^^^   '* 

»  Attendu  que  ToppotUldil  kêb^0gékè)f^'4à  Vk(tùtm^*\taif 
j  a  lieu  de  l'admettre  ; 

9  Au  fond  :  attendu  qu'à  l'andience,  Figueroa  s'est  reconnu 
débiteur  d'une  sommevia  tiK«fni  ib^iitiitr  il  offre  paiement; 
mais  qu'il  conteste  le  surplus  de  la  demande  do  Guilloux,  sa- 

»  1*  69  fr.  pour  commission  d'affrètement  f  ^   "-   i    ^'  •  - 

i^'&«  159  ffv  48  poo»  Gattimisioi^,  ^  i/!^-«/AHSQr  -  67^  -Hmie» 
piomb  que.âflillotti-pritenAafvoii  veMKias  k  Normand,  peur 
son  compte  : 

»  Sur  le  premier  point  : 

li'llllénàà  ijii'ctf  Ï87V  Gdirdiif  a*  éfé/'Wtff  ^lacé^d^ 
Nantes,  lé  réprèâénlàm  dé  la  lûaisoîi  î^igûWby';'qû*&'esV^bli 
parles  tèttrèk' dà  iloSster,  qùV^iVerseisr  répri^^^^^  cettè'^nikisoci  la 
chargea  de  conclure  des  affrètements  pour  sotî  ciiimptêY  c(ii  en 
fait,  pÏQsiéùtsbbaî'tès^àrtiës'lfurent  ainsi  passées  par'  son  in- 
térmÂïiàirè; -'^  ";-•    ^'^  ^^\-'^   -  --*  '   '->'  -  ^-  > 

9  '  Attendfu  qilé,'Wiis  t^rètéiidre  '  que*  b'e  ïnàndat  devait  ^ètèè 
gi'dtùit;  tigiiêroa^^ia1ntieÙt*4i]iQV  âulVabf  un  usage 'Wàb#  à 
Nikbtès;  Guflfoox  à  'dû  tbncher  la  commission  qu'il' *ré^£e, 
soft  (les  caj^ilàities,' soit* dés  arbàteiirs  dés  nàvïres  affrétés*'  * 

»  Attendu  que  cet  usage  n'existe  point  à  Nantes  à  ^l'état  de 
loi;  que  Figueroa n^jq^Qfi  <V^P3ipe,  fWHn^.que  Guilloux  ait 
touché  d'autre  part  Ja  commission  à  laquelle  il  a  droit,  et  dont 
le  chiffre  n'est  pas  contesté;^  *:   ^^ 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lien  de  milihtenlè  ^ad 'ci^é- 
àk  de'Guill6ux;tid  premier  cftfef  de  demÉnde^;       ''   ^'^  ^^-  • 

a  Sur  te  deuxième  point  : 


»  AUeada  qu*il  e8t^^é^la[^^  p|r  l^p^^^^  au  prooès^que 
Guilloux  a  vendu  à  Nonnaod  Tes  67  tonnes  de  plomb  dont  s*a- 
gi(ftr4frfr.M/eàc<miptr4iyaVi;    i^     ' 

^  Ôtié^cëM  vente  â'étéi)ëiiôii«é<rà:F4paroft-pari«pM^  du 
3Sitiovasrim  iWlfëoniieûiMe  esi^awipteet  dUioMat  nmliflée, 
et  par  lettre  coofirmative  du  flKp9^, jour;.   .>  >  , 

•  Qti'aii.  surplus,  par  lettre  dn  3  décembre  adressée  à  Nor- 
mand, Figueroa  accè|(idït  lui-même'  cette  véinte;  Vendant  abst 
Vkfïalrei^flûiÙveràe^^^^  \['  '  '  ;     ^    "   ^      \ 

9  Atiéncinque  si/pos(érieuiement,  et  &  la  suite  de  mélen- 
tendus  Inexplicables,  la  y^t^  n*a  pas  Àé  enti&irenîent  exécutée, 
et  que'si  Frgucroa  a  retiré  à  Gbilloux  sél  répïésentaUoii,'  ce 
dernier,  étranger  aux  motifs  de  ce  malentendu,  ne  peut  avoir 
i  en  subir  lea  conséquences;        '  /  ^     .        ,   i.     .   a 

'  »^^Ql;ielâ  junsprùdériéé  et  Itf  doctrine,  côhtotaàémëht  k  ru* 
sage  et  à  ta  justice,  éifseignènt  que  lô  àroit  à  IkWmmtôslod  est 
acquis  an  commiàsionnaiie  chargé  de  la  venle,  inèmë  bâ  '  cas 
de  retrâlt^Uo' ia  kiMMluaidiM(  af jaÉ.la  /ViDtajflSadiiée^. 

w  QQ*ainsi,  et  à  plus  tortp,j:^isf;fi|.la  commission  est  due  à 
Guilloux,  qui  a  réellement  effectaéla  vente  depj)f9|[;cban(|isf  s; 

•^•^"  *-'•''"•  i-Parééa'tdWi»,'  -^  ^  :'i:  *  ?'h.  v- u -.r.  "... 

•   AdV*'*^  rAnnAaîtinn     Ha  .  PiivuAi 

»  GoadamnoFigaeroa  ea  tous  les  dépeas;,  •..  ; 

jttibùnalde  Conmerçe  àemniêsl-r-  du  ^  àdiit  18/4.  -^  Pr^- 
sident,  H.  Boitafd,  juge.  —  Fiaidààtj:  M*  GouiU',  pour  Piguè< 
W  .if,Bert,u)t,  pour 


»  A<j^8iJi>p{K»i(i<lf)  de .Fig[iieroa  copmjie  réguiièro  eii  ta 
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COLIS.  —  DOMMA(ï0^IN«l»Êti^J'      '        :         ,      • 


pagnU  transatlantique  dmare.  melle  ne  répand  pai  éffi 
Par  suite,  elle  e^t  responsable  des  çonsêqùewesdu  retard  qu^a 

«      .:■.:.  ....      ■>  •ijrtîianart'-'f*):--:  ■  '         ■■'"   •■ 

»  Vu  l'acte  iutroductif  d'instao(^t.Mi4lJ^  4^)39  avril  dernier 
par  lequel  Giraud  a  fait  assigner  devant  ce  Tribunal  Haentiens, 

'ie^seniabr'ae'14't}0biiàgMfr'géaéralë''(HhtMnidlf4^^^  t)Ottr 
('^ntendre  ii^er  responsable  da  préjudice  causé  par  la iAHl'lë- 

'  mise  i^iiii  éékafitinoti  réjièésetifyt  ti&Hië  d^li"  chrgMtoA^tf  na; 
Tire  Eugèneet  Ândré^  et  condantiiei'  idrtfbAiUa^ei-Mte^<t(tti 

seront  articulés  pai'étàir'""  ' 

'    »  ittéttîïi^  t|ii^%'à  aM  dlârMéi' 1e^  coin«spobdih1é>  du  ^^^^ 

mandeur  ë  la  rnri'»M)tV^(Ait  ^ttiii^'^daaQdbl''l%«bat  titf  «^ 

marchandise; 
»  Attendu  que  ce  sac  échantiAon  lut  chargff  soiVaû^  le  £Ml- 

(1).  Ce  jugement  a  été  l'étoruié  pai'  un  arrtt  de  la  Cour  de  Rennes, 
qui  lera  rapporté  k  sa  date. 
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RWSMient,  à  l)Ohl  éa  Cacique,  pa<]ttebot  ameie  de  M  GMD|ia* 
goie,  faisan!  le  sertice  eiUre  la  Trinidad  et  Fort-deFrance; 

il  Qti*à  la  Ifarttiiiqae,  ce  colis  ne  fat  point  tranâbordéà  bord 
du  paquebot  priocipa);  ebtré.àSai&INazatfe  te  33 avril eoanmt; 

»  Qa'il  n^Mtrrivé  qoe  par  le  paquebot  suivant  et  ar^  ^té 
reinia  an  ^destinataire  que  le  18  mai  dernier^  et  que  c*ést  dans 
eét  intervalle  que  Gtraud  a  donné  l'assignation  précitée; 

»  Attendu  que  le  demandenr  prétend  que  la  Compagnie 
ne  peut,  pour  le  transportd'un  échantiMon,  invoquer  cerfaines 
clauses  imprimées  insérées  par  elle  an  dos'  du  connaissement; 
que  si  Toa  peut  admettre  que  la  place  vienne  à  manquer  i 
bord  pour  recevoir  certaines  marchandises  apportées  par  les 
annexes,  une  excuse  semblable  est  dérisoire,  quand  il  s*agit  d*un 
coUs  échantilloB  aniioiicé  comme  tel  sur  le  connaissement,  'et 
pour  lequel  il  y  a  toujours  place  sur  un  paquebot; 

»  Que  le  retaird  apporté  dans  la  livraison  du  sac  échantillon 
en  question,  constitue  une  violation  formelle  du  contrat  et 
cause  un  préjudice  dont  la  Coupole  doit  être  responsable  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  repousse  toute  res- 
ponsabilité, et  prélend  qu'elle  n'a  agi  que  sous  Fem  pire  do  la 
nécessité  et  eonfortnément  à  son  droit  ; 

»  Que  l'expéditeur  savait  que  le  sac  échantillon  mis  à  b'^rd 
du  Cacique  à  la  Trinidad,  devait  être  transbordé  à  Fort-de- 
France,  et  pris  par  le  paquebot  principal  venant  en  France  ; 

»  Qu'en  prépuce  d'un  semblable  mode  de  transport,  il  ac^ 
ceptait  l'éventoalité  d*un  retard  comme  pour  les  marchandises 
ordinaires; 

»  Attendu  qu'on  ne.  peut  adm^ettre  cette  prétentipn  ;     .  .. 

»  Qu'en  effets  l'envoi  d'un  échantillon  n'a  sa  raison  d'être 
qu'à  la  condition  d'arriver  avant  la  marchandise  qu'il  repré- 
sente,  dé  fagon  à  ce  qu'elle  puisse  sur  la  vue  de  cet  échantillon 
être  vendue  et  livrée  s'il  y  a  lieu; 

»  Que^  tout  en  reconnaisse  que  (ootes  les*  marchandises 
apportées  par  le  Coci'gue,  n'ont  pu  être  transbordées  par  la 

29 
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Compagnie  sur  le  {>aquebol  prinpipaU  il  faat  dire  n^BVMgà* 
tioii  de  U  Compagoie  élait  de  charger,  de  préférence^  lous  les 
oolis  qui  lui  pajent  an  fret  exeepUouoel^  coomae!  Ie$  vafleurst 
les  écbantilIoQS  et  ce  qui  est  tarifé  pa^.elie  feliii  €oU9;    ..  ^ 

»  QvCen  eSety  pour  ces  colis^  elle  prapd  m  fret  de  bea^icoup 
supérieur  aui;  marcbaDdises  <Nr4i|iaireai  et  que*  dèsèloiraf  elift 
ne  peut  prétendre  Jea  assimiler  ii  eeUes-çj,  ppisftt'eUd:  ixatlfi  Aa 
leur  transport  à  des  cogitions  apéci^les  ; 
.  »  Attendu  que  le  retaiifd^  dans  la  Ii¥r»is9P  ,dtf  oolis  édiao^ 
tilloQ  doQit  il  s'agit^  est  imputable  à  faute,  à  la  £t<Hiipàgnie,  el 
qu'elle  doit  la  réparation  du  pr^ludiçe  qpi  sera  jusliQé'  piar  le 

demandeur; 

»  Par  CCS  motifs,  . 

»  Pit  que  Haenljens,  ès-quaUté^  est  re^pofmksl^^  da  ptéiudiee 
qui  sera  justifié  comme  provenant  du  retard;  : 

»  Le  condamne»  qb  c^n^qfienee,  à  ^n  indenmisfer.  le  de- 
mandeur; 

p  Condamne  le  défendeur  aux  4^pens  de  l%préMrtetn8t8aoe.  * 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  -^  du  A  JuJUst  i874^  — 
Président,  M.  Fraiicheteau^  juge^  -r-  Plaidait  :  poiir  Giraudy 
H*  Bonamy  ;  pour  la  Compagnie  tran^atlaiitiqitéi  M*  Octti  Aè»- 
neaume. 


NAVIRE.  —  I.  VENTÉ.  —  DROIT  DE  9Ul¥&^)ES  tïftÉÀNtlËltS, 
'  —  FAILLITE  DU'  VÊJSÎ>KCFIt.  -^  Ot^OSlTlÔN  tnj'SYfîDiC.  — 

RECEVABILITÉ. 
II.   VOYAGE  KN  MER.  —  DELIVRANCE  Du'  tONGÈ]  '—  DÉPART 

RÉEL. 

in.  acquéreurs  multiples/ —  opposition .  unique.   — 
prescription! 

/•  Les  créanciers  du  vendeut  bni  un  dfoH  tie  suite  sur  le 
navire  vendu,  ùan$  qu'il  n'a  pas  fait  unv^afe  en  mer  sans 


PREMIÈRE   PARTIR.  33^ 

opposUion  dû  leuf  pari  ifltt.  193  et  ld6  6n  Code  de  Com- 

meroo),. 
le  syn4ic  de  la  failKte  dû  limdeura  qualité  pouf  notifier  l^p^ 
^poaHiau-et  vUemmprt^  amsi:  h  prescripthn^  diâ  droit  de 

suUe.   ■  ;.  '     .••.-•' 

Vopposiibm  estvalaUè  peur  interrohtpte  la  preseriptim  du 

étroit  de  auite^  encore  bien  quitte  ne  tontieane  pas  cUaîiim 

en  justice.  Les  dispositions  de  Vart.  2244  du  Code  civil 

BotA  inapplicables' à  ce'cùs^*   '  * 
IL  (In  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer^  lorsque 

SQn  d^art  et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans  deux  ports 

di0ren$s^  et  ^eni&  j^ur»  après,  le  départ  (art.  194  du  Code 

]f02>  le  délai  de  treiUe  jours  ne  court  qu'à  partir  du  départ 

,  réddi^ndifire.  * 

Enf0pn0^uenea4Si)fÊmmasipre'quiaptis  sot^'conffédt  iôrtie  le 

Ui janvier^  n'est  réellement  parti  que  le  2S  de  ce  mois^  Vop-^ 

pKmtioti  notifiée  le  24  février  a  conservé  té  draU  de  suite  deff 

créanciers  y  alors  rkéaie  que  Uhaxnre  serait  arrivé  le  ^6  fé^ 

.  vrier  à  son  port  de  desUnatiùn. 

Blé  ,Lf'Qpposiiion  notijUe  à^Vaccpiéreus^  de  la-mûitié  du  ns^ire 
est  sans  effet  à  V égard  de  Vactpsétèut  ék  Vautre  m^ fié/ si 
elle  ne  lui  a  pas  été  noUfiëe ,-'  en  sorte  que  sa  part  se  tf'ouve 
:.purgéedudroit  de  suite  des  créanciers  du  iiendmr, 

DOUILLARD  Et  ftÉGNAULT  ^COûtre  SYNOÏQ  P^i^KAyT- 

LAVERGNE. 

Ain»  jugé  psr  conir4ii»tMiQ  d'tin  jugement  du  lYibdnal  d^ 
eomamde.de  Nantes  du- 13  septembre  1873  (te  rec:  1874/ 
1, 37).  ♦ 

ARRÊT.       ' 

»  Sur  la  rei^ifabililé  de  raclioo  dii  "sièur  'Fourcaàe,  en  sa 
quffllé^dè'syittiic'dé  la  faillite 'PigiBaul^Lav^eï^èti^        '     '^ 
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»  Âtteudii  qoe  la  vente  do  la  Gebrielle  ayi^nt  ea  liôu  le 
2  janvier  1873,  ce  navire  restait  affecté  aux  dettes  de  Pageant- 
Lavergne  ju8()ii'à  ce  qu'il  eut  effectné  un  moyage  de  mër  sons 
le  nom  dea  acquéreurs,  sans^  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur,  et  que  le  voyage  ne  devait  être  répufé  ac- 
cûmpli  qu'autant  que  le  départ  et  l'arrivée  eussent  éCé  o&os- 
tatés  dans  deux  ports  différents,  à  un  intervalle  de  trente 
jours;  .      >  .      i     . 

»  Attendu  que,  même  avant  la  vente,  c'est-à^-dire  le  31  dé- 
cembre 1872,  Douiilard  et  Régnault  avaient  payé  10,000  Fr.  à 
Pageaut-La vergue  sur  le  prix;  qu'ils  étaient  en  dispositioa 
d'armer  ce  bfttiment  au  Havre,  lorsque  Pageaut-Lavergne  fut 
déclaré  en  faillite  le  25  janvier  1873,  et  que  la  GuftrMte  partit 
le  28  pour  Sainte-Harie-de^-Batbttrst,  où  elle  arriva  le  20  fé- 
vrier ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  syndic  fit  notifter  à 
Douiilard  et  Régnmitt,  le  24  février,  qu'il  entendait,  dans  Fin- 
térét  de  la  masse  créanciërev  exercer  le  droit  de  suite  sur  la 
Gabrielle^  et  protester  contre  le  paieaient  anticipé  qu'ils  avaient 
fait  h  leur  vendeur;  qu'enfin,  à  la  date  du  4  avril,  il  leur  donna 
assignation  aux  fins  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  16,000  fr.«  dont  ils  n'avaient  pu  se  libérer  au  pré^ 
judice  des  créanciers  de  la  faillite; 

»  Attendu  que  c'est  dans  rintérét  de  ces  créanciers,  que  le 
syndic  a  introduit  sa  demande;  ^up,  s'il  est  vrai  qn*ôUe  ne 
peut  profiter  qu'à  ceux  des  créanciers  dont  le  t'tre  était  anté- 
rieur â  la  vente,  il  est  également  vrai  qu'à  partir  de  sa  nomi- 
nation, le  syndic  avait  qualité  pour  sauvegarder  les  droits  de 
tous  les  créanciers  de  Pageaut-Lavergae;  que,  s'il  était  re- 
comm,  comme  le  sieur  Fourcade  l'a  .déclaré  au  Trtbunid  de 
Commerce,  et  comme  les  premiers  juges  l'ont  admis,  que  toutes 
les  créances  de  la  faillite  existaient  le  2  janvier,  jour  de  la 
vente,  les  appelants  conviennent  qu'il  n'y  aurait  aucune  objec- 
tion à  faire  à  l'action  du  syndic;  mais,  qu'en  réalité,  cette  cir- 
constance est  indifférente  en  fait  et  jBn  droit  diins  la;  can^; 
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qu'im  syndic,  en  èffei^  est  prépoéè  p<rar  ftativegàrliér  les  iûlé- 
rêls  de  ia  masse,  et  qu*il  doit  être  hairilité  k  agit  en  justice 
dans  toutes  les  cit^onstances  où  ces  iiHéréti  soiît  en  jeu  ;  inité- 
létsëTideats  dans  l^espkoe,  piiisftu'i  défaut  de  dBIgetice  de  la 
part  du  sieur  Fourcade,  la  prescription  du  droit  de  suite  ieiorait 
été  «cfuise  aox  acquéreét  s,  lesquels  ae  seraient  'ainsi  trouvés 
défailivenieni  libérés  dé  1a  somme  qu^b  peuvent  être  tenus 
de  va{i^ter  h  la  fàiUile,  soit  iO^OOé'-fr/^Mi  5,000  tr.\  Moû 
rév^esMit  des  aj»petsv^ùe cette  somthé  tdtnjferà  dana  t'aetit 
d&  lalfâîUitei  et  que>  si  eHe  doit  être  eïèlosivement  ^ffec^^  à 
eertâiçs  créanciers^  elfe  n'en  tliminùera  pas  liîtii&sla  niasse  dèâ 
^éancss^  dt  f^iit  ainsi  profiter  même  aài  stmpfès  bfaitogfa^ 
pbaireat  pour  eoufenir  le  contraireviiniudraU  ^rétei^dre  qUë 
le»  créaMîersi  privilégiés  sttr  IkGàbrietk  seraient  âbsohiineilt 
exclus  du  dividende,  au  cas  ob  Jeur  gage  vlerrdrait  à  leur  faire 
défaut  p^r  «Pie  cause  quelconque^  on  eiteore  que  ce  qu^ils  tou* 
cheronl,  en  vertu  de  leur  privilège,  ne  viendra  pas  eh  déduction 
dc.oe  qui  leur  lesterait  dA,  proposition  qui  seirait  adsî  con- 
traire à  la  raison  qu'à  la  loi;  qu'il  fiiur  donc  reeennaftre  qile 
Taction  du  syndic  préserve  les  dfOlls  de  t6ûs;>  qu'ofi^âoHnjoifler 
qu*elie  n*en  peut  compromettre  aucun,  car; 'dans  le  partage  de 
raclif,  les  créanciers  antérieurs  au  2  janvier  sètfoni  réglés  rès- 
f^t^Yemcal  i  (ocaix  piDBtérièursi,  sur  les  foiïds  provenant  de  la 
Gabrielle^  et  le  bénéfice  du  droit  de  suite  leur  sera,  par  le  ré-^ 
sultat  attiibiiéi  et  Jtfservév  «omme  s*iii  r«viiént  éMrc^  petson* 
Bellement;  que  la  demande  du  syndic  est  donc  recevable; 
-  »  Attendu^  en  ce  qui  concerne^  la  prescription!  de  droit  de 
sttitei^  que  liBsapjp^etailfs  prétendent  qn'elle  doit  être  admise,  la 
Gabtieite  Bymi  àccompK  un  voyage  de  nier  avant  la  protesta^ 
tion  faite  par  le  sieur  Fourcade,  le  34  février;  mais  que,  pour 
le  succès  de  celle  prélention,  il  faudrait  reconnaître  que  ce 
voyage  a  été  légalement  commencé  le  24  janvier,  jour  où  un 
congé  de  sortie  avait  été  délivré  à  ce  navire,  qui,  dès  ce  mo- 
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mçot,  étaitjitu'i)  dObp&fUr,  bîea  quf  9qo  4^art  du  Harre  «e  «p 
(ut ,effecAné que  l^  28;f    . 

;»  .A^^ii(jyy^  flue  le  teila  ds^  farliclo  194.  juij^p^e  un  déforl 
effectif»  et  qm,  ^oUiis^jpifit, rédige  enoçra*  milMUUcac  ilia(it.:Jiia 
(ait  lua^nei  pour  ç^yeirtii^  les  çr^aDcje^^  et  pi:o^dqu«r  leursolii* 
cîtnde;  q;^e  lea  cox^p .^ni  ùj^^  acte^  f^etev^  «e  aras  du 

vraçjpe  ^^u^  l^s^i^ure^i^  de  la  douau^;  qufi  n  la.id^fiaii  «a 
€Q.flfljtaiJ  ^uj^\f ,4s  l>t)|R(aipij.4U;Ç^gfei^  »^iiJi^ 
pajT  rapticla  ,:fj^4,  (içu/^  dponer  aux  .iqiiié^jiciar^  b»  tatHIKi^d' uastr 
di^  droit  de  s^i(^,,  dpy^Adf^i^ut  illpp^ire^^ j:^  Je .  cai^ttaiin 
mum  4! W  ^cie.Pg^  Qourr^it  oq  s;ep:^^cvî)?4i'aii.bpmcl'4UijD0«i» 
pffeclufor  .tfft.  y<^y;age.dp,^ua^gufl»  bp"Se4;ii^iP*»^g«r  <cjta  atda 
d!ti](p(H|^ie  %bli  sar4Q  M^ir/^  «^3  qw  .iQ9  eséaMiarBiaiflat 
puja  ppS8il)ijilé^4çi^ire  lçiu;.oppQsi)iQilL  .  ; 
.».§^rJ^*,au^r8â.çJl)efs^n  pçcjçis^.l^t  ^r  rawel  principal 

9^J^^n,^)^l^iKmî^i^S<^.  ont*it  unesâiiiB.jappré- 
c;i«^io^^e$(a4t9id0la^CAU9B;    r     .  ;  .. .    ,  ...-    .  - 

.,ii  j)ud^|ai^  le^nuit^  .du  ijugeiBCiDit 
...^  ,. .:.    ji.Jlaftïwrïî,',    ^   .i,i,v.i-.  -,         .:-,■••■...'  -^■ 

j».:Ofdpi»j;M^  W^^d^l^ciaiofk.atlaqttéiftsQiiff  et  entitf 

^  .>i..CQ.iiri?|§il»te»iWii|l»ttto  >>yM>eDjtoBi^ti<*d6pÉW;  >» 


Cour  d'Appel  àt  ftçnçgf  (l'?;Ç^),.  — .  du  a  juj&iâ74.  — 

MM,  Jéc9t^,.l".piésidepli.  117 .  Mto*l^|ibio,,  iiiiV|^trfi^al  ~ 
ÎPlaidaat.v  MrBodjo  pftur  Dûuijiard;  -r  Bî^  Bftwpetfwutto 
syndic,,., ,   . .         .        .  ..».•. 


.1 
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.  .    -   -MiÉaiVtQS,  *•' a«4M  MVA.  -  .  • 

EFFETS  DE  COMMEHGE-  —  l«  sooscRiPtECJR  WM  et>M- 

MÊBÇANT; -^  GOMPÉTEOT.       •    "         '■' 

....       .       .    .     -  .    •   >  .  .  _         •      .  j 

â*  ÉFt^ETS  REMIS  *  À  L'ENCAISSEMENT,  —  ÉîîDOSSËMENT   kÉ- 
j  •         .  '-  .,   j-  .     '   . 

GOLIER.  -^  RECOURS  œNTRE  LE  SOUSCRIPTEUR. . 

£arsqu'nn  billet^àeràrep^rU  èaniêmê' temps  4e8  njfnaêUPÊS 
dt  cammet^mls  et  de  non  wmmerçcoits^U  'PriAunÊl  de  Corn- 

.   merjtû  (S^'Coàq^tèfU^  meorè  Mm  qtUleà  ptmnàiêiMàesaimt 

.  éktigéés  q»t  centre  te  eigiMein  wn  waimerçant'{&ti.€i7 
Aa  C^de  de  Goanmce).  .  ^  . 

Le  banquier  qui  n*a  reçu  des  effets  qu'h  rjenoai^semedt^  jMir 
€^u$équntt  sans  en  avmt  payé  le  me^Oant^  n'en  mt  pas 
j^QppiétïiifiP.^  et,  par  Suiùs,  ne  peut  en  pewmivte^  le  paier 

.;  mentèonireleeomcriptent^ 

Mais  quand  un  billet  lui  a  éii.  réguUàretnent  endossé,  k  son»' 

cripteur  de  ce  billet  m.  p^t  éuitef  les  poursuites  sous  pré'^ 

tetaçte  qmn  $Mmrmnt  U  n'aWaitpas  effeetivm^er^^eçu  h 

montmi  4m  aïkt^  ^  qis9  kpqrieiàf  n'en'  tmraitpas  eédi^ 

,  mntCMveit,rendasemr.  >       a*  • 

..     GÈNE ViBR  contre  MARTIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

n  Va  Texploit  introductif  d'instance  du  5  août  1874^  par  le- 
i^el  Gnéii&Tier  as^îg^  Sli^rUn,  pour  s'entendre  condaQ^er  à  lui 
p^^r,  ^Yeç .intérêt  de  droit,  la  sopnpie  :de  4,000  fr.,  ijaontoni 
flecleux  billets  quUl  a  Srouacrils  a}i  profit  ,4' ou  sieur  Heryé,  e^t 
dont  Uyest  porteur;  hAwk g^r  dépensv.et par j|igei»ent  ^xéçur- 
jLeire  pj^r  pirû?i3ioa«  ppqobsl^qt  appel  ^t  sans.ivautipA; 

»  Attendu  qne  Martin  décline  la  compélence  de  ce  Tribunal; 


344  PREMIÈBE   PARTIE. 

qu'il  dit  qu*claiil  docteur  ès-lettres  et  chef  d*institution,  iln*ôst 
pas  commerçant,  ei  i>*a  pas  fait  acie  de  commerce  en  sous- 
Clivant  des  billets;  que,  par  suite,  ce  Tribunal  n*est  pas  com- 
pétent; que,  subsidiairoment  e\  au  fond,  il  prétend  ne  pas  de- 
voir les  4,000  fr.  qui  lui  sont  réclamés  ;  qu'il  n*a  reçu  de  Hervé, 
bénéficiaire  de  ses  billets,  que  1,000  fr.;  que  Génevier,  porteur 
desdits  billets,  u*adû  réellement  débourser  que  1^450, fr.,  ainsi 
que  lé  prouve  la  correspondance  de  Hervé;  qu^it  offre,  par 
aaU^,  dé  remlioitner  les  1,006  jr.  qu*il  a  r«çus,  et  conckit  qu*H 
lui  soit  décerné  acte  de  sou  offre;  que  la  testUntion  eo  ses 
mains  4*ttfi  do»  billets  de  SiOOO  tt.  soit  ordûnBée;  eâ.^ue,  pour 
la^urpitt^v  nn  ariûtre-^expert  adit  nommé  à^  FeSel  d'établàr  la 
somme  que  Hervé  peut,  en  réalité,  ^v^r  reçu  de  Géaevier,  et 
ipr  il  devm  payer  ;^ 

yi  Allenâu  que  GéJiemr  maintient  que  là:7ribun«l  dd  €oin- 
inerçe^^t  compé^cnt^  en  tertu  de  rartkle637  du  Gode  de 
Commerce,  et  demande  que  Martin  st>U  condamné  à  luî  payer 
tea  deux  biltetsiiont  il  est  porteur; 

n  Su^'h  queslian'de  cotepélonee  : 
^'\  a  Attendu  qce  rarliclô  8S7  du  Code  de  Gômmeree  dispose 
que  lomifu^un  billet  à  ofdte  porté  en  même  temps  des  signa- 
tnres  de  commerçants  et  de  non  commerçante,  lie  Tribiinaï  de 
Commerce  est  compétent,  encore  bien  que  les  poursuites  ne 
soient  dirigées  que  contre  un  signalaû'e  non  commerçant. 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  billets  en  question  portent 
des  signatures  de  commerçaiils,  et  que,  par  suite,  ce  Tribunal 
est  compétent;  '    '    ' 

*  Au  fond  :       '  •     •      :    ;     ;    ^ 

»  Attendu  qtie  les  4,000  fr.  se  divisei^t  en  deuï  billets  de 
2.000  tf.  chacun  ;  qu'il  n'a  accepté  Tun  de  ses  billets'  qu'éren* 
caisèement;  qu'en  effet,  le  15  juillet,  Génévier,  en  en  acctisatii 
réception  à  Her*vé,  terralhe  sa  lèlfrc  par  ces  mots  t  «  Je  cbn- 
»  serve  à  Fencaissemetit  cette,  valeur,  et  vous  en  couvrirai,  s'il 
»  y  alîeu,  après  bonne  fin.'*  :  *       .     . 
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»  Allendu  quMl  ressort  de  cette  lettre  que  îN>ur  Tua  des  bil- 
lets de  MariÎD,  Génevier  n*était  que  le  mandataire  de  HerTé, 
chargé  d*eDcaisser  cette  valeur,  et  qu'il  ric  peUjt  dire  qu*il  eo 
a  versé  le  moutaui  à  ce  dernier,  puisqiCil  ne  devait.lç  couvrir 
qu*après  encaissement;  qu^il  s'ensuit  que  Génevier  n*est  pas  en 
droit  d^en  exiger  le  paîeti^iit; 

»  Attendu  que,  pour  Taulre  bltiet  de  2,000  fr.,  rien  ne 
prouve  que  Génevier  tfàft  pas  couvert  Hervé,  et  qu'il  ne  suffit 
pas  de  Tallégation  de  ce  dernier  pour  donner  liea  è^  une  exper- 
tise; que  Martin,  qui  a  souscrit  à  Hervé  un  billet  de  2,000  fr., 
en  doit  le  montant  au  lier»- porteur,  sauf  à  exercer  son  recours 
contre  Hervé,  si  celui-ci  n'a;  jps  tei^u  ses  engagements  envers 
lui  ;  qu'il  doit,  par  suite,  être  condamné  ^  ,p^eC  k  :G^;aevier 
lUmportauce  de^  second  billet;  . . 

^     '       »  Par' ces  motifs, 

»  Se  déclare  eqmpétent,  et,  statuant  au  fond  ;. 
.   »  Dit.que  Qénevierj.  qui  n'a  reçu  de.  H^rvé  L'un  des  billets 
Martiu  jlç^^2,000  fr.  qn'k  reneaisaeooent,  et  qui  a'en  a  pat  versé 
les  fonds,  ne  peut  en  poursuivre  le  paiement  contre^  là  sooa^ 
crîpleur;  .. 

n  JugQ  que  Mt^tiQ.  doit  payer  à  Génevier,. svec  int^flta  lia 
droit,  TautrQ  billet  de  9AQ00lr>  p'il  a.  souscrit  ao  profit  de 

Hervé,;  av  besoin  Tyotti^d^aine; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conoliisroDs; 

a>  Dit  que  les.  irdis  du  présent  îugemont  seront  supportés  : 
1/2  par  GénevieTiet  1/i  par  Haûrtin* 

Tribunal  de  Çammerce  de  Nantes,  —  da  29  août  1874,^*^ 
Président,  H.  Rivron.  —;  Plaidant  :  pour  Géuevieri  M^  Charyau.; 
r^  pour  Martip,  U*  Brunete^u. 
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"  gtAl.lt'-llAIiO,  ft  décembre  iS94, 

VENTE  DE  MAUCHANDISES.  -^  CÉRÉALES  —  CONTEStATION  DE 

LA  QUALITÉ.  —  SACS  DE  QUALITÉ  DÉrECTUEUSE. 

'  '     >.     .  '  •  •        •'•.,»■.»  • .  •      -  •  ■    . 

La  présence  de  quelques  sacs  défecif^fitiÇ(^4(if^^  ^f^  livrmçn  de 
grains  s^m^powr  autoriser  Caçhfteur  à  refuser  toutip  la  li- 
vraison^, encore  que,  ^ns  eqn  ens^mit^,  la  maréhandi$e  fut 
.  de  qualité  \oy,ale  et  marchande  ,{i}. 


'.  » 


liASfNAUT  contre  sourdin, 

»  Le  TvibuiRtl, 

»  Attendu  qu'Hannaut  demaridelafAK^tititm^u  ni^ehé  vêr^ 
bal  passé  avec  Sourdin^  et  condamnatipa  ipantira  .C!(3laiH:i  à  lui 
payer  300  fr.  à  titre  de  dominages-iutôréts; 

«  Attendu  que,  suivaDt  conventiéUfl  vei^bâileâ,  ledit  isîeur 
Hannàulà  aebeté  de  Soiirdiii  fiOO  eaca  d'ôpgeauprîxide  £3  fr. 
Sfli^lftBac  de  100  kilég.^  formant  >  eiisètebiô  la -somiÉe  db 
Jkjmk.\  :    -i  -'•     -^  '  ■■ 

»  Attendu  que  sur  ces  2100  sacs,  un  premier  envoi  dé  >S0 
Sics  fiit  refusé  fav  Hannaùt  pour  défaut  de  qualité  ;'  que  cette 
QtoDQliaaidBe  fut |^tseéd*prov)3(>ii^Bl6nt^ dàû^^  un^magarin  audit 
Hannaut  qui  s'empressa  d*en  donner  immédiatement  tonnais* 
sance.àSenvdin^'>  •-  ^  •'•  -'•''••■  ■•  *^' 

•  Attendu  que  SiMirdin  élani  fen«  à  Saitrt-Mâlo,  !fll  visiter 
ces  orges,  et  qu*il  résulte  desdébatsqui  existàmit'^u  iiijet  de 
la  qualité  des  marchandises  entre  les  parties,  ainsi  (|ue  des  dé- 
(âaràtiôÀs  dé  Sourdrn  à  raudieiice,  queridentitè  de  la  tûarcbau- 
dtae  ne  fut  pas  contesiée  par  le' vendeur; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  expérttsës  auxquelles  il  a^été 
procédé,  tant  sur  une  partie  de  80  sacs  que  sur  les  120 
1  ■   -  - 

(i)  V.  en  sens  contraire,  tuantes,  30  juin  1869;  ce  rec.»  1S69,  i  393. 
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saq  .fomapi  le  €oj;)if{^léarf  qt  (^&  n^cpb^,  que  )a  mf^r^andise 
prise  dans  son  ensemble  est  de  qualité  io74te,  e^  tnaFcb^nde, 
jDuisqa'^Qç  q^n^aiiRç^^a^  pm^^par^meat^oni  derquaUié 
jal4r)em;€rç  *  .v.r,.         ...     ■  ^  ,. 

,  «^  AUenim  qu^ûn  ^e  «^uraU,  d^jla  pratiqg^  ftatreindre  IV 
cheteur  à  faire  un  mélange  de  la  marchandise,  afin  d*en,  cpps- 
tal^r  la.qaaliié  généx^le;  que  ce  .^i^  çon^ilu^ffiÂ^  \KW  iipée)(9 
I^ise  d^ i»p|^^sioa;  q^e  Gi'^st  au.  vendeur  .àf.  .îejllec  ^  ce.  que 
cboi^iip^c  coalittttjiauu  jn$ei»J^erde..i^  à 

la  convention  ;  que  la  présence  de  quel({i|e&  jii^s  d^(^t9^ux 
dans  une  livraison,  suffit  pour  faire  soupçonner  la  mauvaise  foi 
et  pour^toBierle  droit  éTafèheteù^'dé^  refuser  la  iotaittté  de 
renvoi;  que  c'est  donc  ayep.  JM^î^  qu'Hannaut  8*est  refusé  à 
prendre  livraison  des  200  sacs  d*orge,  et  qu'il  j.  fiilie^^  ii*<)id9a* 

Wr  iî^  ç4^u)ionrijïtt^nb'al;         -    L  .  :  <  •   s:^    i    -  .:  * 
.  t»  AM^4u.<|«'fla|iAaut!^e'p^;Qui^  Pia3  aViQii;)^l»i  HP  pr^ii#»e 
il^iit.>il:luieal#i:^Baratioii;     y   •-       •    ; 
^  .^.^fJt^uqiue  la  partie  qui  succombe  .doiit  4iu|)por^r  :  1^ 

»  P^  Q^  a|9ii£s  ;  ;. 

n  ^tatannl  én)pTteidr  iiessort  ipai  jiigBii^nt  exd^utolFâ  <par 
provision^  aanis  oftulkm,  Booobslpoc  bp}^  ou  ^pposllioti ,  \pm* 
nonce  la  résolution  de  la  convention  verbale*  d^esiU^  i^siff tia^;  ^\ 

Madftmo»  Smî(Mii  ài^idépeniH»  >      i  a.  t  ^  ^1^  o^ 

:  -■■■  •  •  '  ■> 
Tribuml  de  ,Ccmmercq  de  SaintfMfllo^  m.  du  21  décembre 

lS7i.  -:  frési4p^t,  M.  Hovius^ 


'}'■  •.•'•^' ; . ..  -  .'V  •?,    0*    •'     •*** — lio  oi'iiM 


g^AllVT-lllAIiO,  4  noTéinbre  .1$»4 


i    • 


*>s-',    jL!'i    '>:/     ;.    ;;'>-!:>    .-:-'i-.;:M      ••.   ■■'.''•"•::  V 


PILPTÊ^.S*  —  aÊf**pNSABlUTE. .  —  ^Jj'AlJT.E,,  -^  ÇQMP^TeNÇK. 

Le. droit  de  statuer  mr  les  fautes  commises  par  Ic}^ pilotes, 
appartient  tantôt  a  l  AamtmstraUon  de  la  Martne^  pxntol 
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au  7W6»iial  civil,  con fermement  à  Vartidê  31  du  décret  du 

12  décembre  1806. 
Et^  pur  suite,  les  Tribunaux  de  Commerce  fi'ont  pas  quatité 

pour  connattre  des  demandes  en  responsabilité  formées -û^ 

p\htïO  contre  les  pilotes  à  raison  desdites  fautes  {bxï.  bO  ivi 

même  décret). 
Éi  donc  une  demande  dé  ce  genre  est  intentée  devant  les  juges 
'    Iconsulaireê^  ceux-ci  doivent  tarder  à  juger  jusqu-à  ée  qu'il 
'  ùit  été  statué  sur  la  question  pféjudusièlte  de  faute  parTàuio^ 
'   rite  compéPéfite  (i). 

LANDAIS  GOPtre.  F()flNlLL,.:«AVAIU)  ET  POPULAipB. 

JUGEMBllT, 

«ILeTrîbùBal, 

»  Attendu  que;  Landais  réclame  h  Fornill  ia  Mtome  de 
SOOfr.  pour  bris  d*une  ancre;  qde,  dé  ^n  oMé,  Ptfrmll  de- 
mande que  Ravard  et  Populaire  soient  coûdsnnnés  solidaire* 
ment  à  lut  payer  la  somme  de  250  fr.  à  titre  de  dommag^es* 
intérêts,  et,  de  plus,  à  le  libérer  et  garantir  des  condaninélions 
qui  pourraient  être  prononcées  contré  \tA  m  profit  du  sieur 
Landaài  ;  qû-en  outre,  le  sieur  PormU  se  refuse  i  acquitter  aux 
mains  de  Populairei  pilote-msûor,  la  somme  de  23^  fr«  70,  pour 
drait3  de  pilotage  ; 

»  Attends  qu^il  f  a  lieu  de  jaimlre  les  deux  ea«B6i|  vu  leur 

connexité  : 

•  .,••      .•      ■--  ^>,..i« 

»  Attendu  quil  est  déclaré  que  le  2  octobre  dernier,  la 
goélette  Ferm,  commandée  par  Fornill,  ayaiit  Ravard  pour  pi- 
lote, a  échoué  sur  une  anere  -du  fiavire  le  Solide,  capitaine 
Landais,  et  Ta  brisée  en  éprouvant  certaines  avaries  ;  que  les 
capitaines  de  ces  bâtiments,  dès  qu*ils  ont  pu  constater  les 
dommages  qu'ils  avaient  Respectivement  soufTei'ts,' se  âont  em- 
pressés de  faire,  an  Greffé  de  ce  Tributial,  les  protestations 

(!)  V.  dans  le  mémo  sens  :  Cass^  17  janvier  1843.  —  Cons.  d*Etat; 
6  sJBptombre  I85t6. 


•  M 
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Toulues  par  la  loi  ;  qu'il  D*y  a  donc  aucune  fin  de  non-recevoir 
à  coter  par  Tun  ou  Tautre  de  ce  chef; 

»  Pour  la  iresponsabilité  du  pilote  Ravard  : 

»  Attendu  que  d'après  Particle  50  du  décret  du  12  décembre 
1806,  le  Tribunal  de  Commerce  n'a  pas  qualité  pour  connaître 
des  demandes  en  responsabilité  formées  de  ptano^  contre  les 
pilotes  devant  cette  juridiction  ;  que  le  droit  de  statuer  sur  les 
fautes  par  eux  commises  appartient,  tantôt  à  FAdroinistratioa 
de  la  Marinel  tantôt  aux  Tribunaux  civils,  conformément  à  Tar- 
tîcle  31  du  même  décret;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y 'a  lieu  de  dé- 
cider que  le  Tribunal  n'a  pas  qualité  pour  juger  de  l'action  en 
responsabilité  exercée  contre  Ravard  et  Populaire,  avant  qu'il 
n'ait  été  statué  sur  la  question  préjudicielle  par  Tautorité  com- 
pétente ; 

B  Par  ces  jDotib, 

»  Statuant  en  dernier  ressort,  avant  autrement  faire  droit, 
tant  sur  la  question  principale  que  sur  l'action  en  garantie  et  le 
paiement  des  salaires  du  pilote  ; 

»  En  premier  lieu  :  joint  les  deux  instances  pour  cause  de 
connexité; 

9  En  deuxième  lieu  :  renvoie  les  parties  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente,  ppur  Airp  ensHit9.vu«  jugé  et  statué  «e 
qui  sera  vu  appartenir  ;  fixe  le  délai  à  deux  mois  de  ce  jour, 

»  Dépens  rédorvés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo,  —  du  4  novembre 
1874.  ^  Président^  M.  H«vias. 
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HEIVUES,  Zt  Juin  1974. 

VENTE  DE  :MARCHANDÎ5BS.  ^  f  •  AC»RTBwa.  —  dé- 
faut DE  .LIVRAISON.  —  FAUTE.    — ,,  GOMPïE   DEfr  MAR- 
.  CHANDISJ5;S.    —  ,2*>  UVBAISQN  i^DIF^ÉRENTC?'   ÉPOÇCM 
.    NOîi  DÉTERMINÉKS.  -—  IWAOTDBf  PRISE.  DE  POdSBSSïOIT. 
.    --  DBMANDE  EN  RÉDlICTlON  DÊî  TENTE/ 

T.  Vacheteur  qui,  malgré  les  avertissements  amiftbles,  n*a  pQS 

'  '  '      ... 

pris  livraison  au  moment  fixé^  et  a  laissé  passer  un  long 
temps  avant  de  se'prèsenter  pour  enlever  la  marchandise^  ne 
peut  plus  demander  à  faire  le  èompte  des  niarchandises^  objet 
du  marché,  qui  ont  été  mises  à  sa  disposition  par  le  vm^ 
deur^  au  temps  convenu. 

Le  vendeur  n*est  donc  pas  responsable  des  manquants,  et  Vaclie- 
teur  doit  payer  le  prix  convenu,  le^.  intérêt»  èêie^frais  que 
le  vendeur  a  été  obligé  de  faire  pour  sauvegarder  la  mar* 
chandise. 

ït.  V article  165/  du  Code  civil,  qui  dispose  que^  en  Ratière 
de  denrées  et  d'effets  mobiliers^  la  résiliation  de  la  vente  a 
lieu  dé  plein  âtcdt  et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur, 
après  V expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement^  n*esi 
'pé(M  applibàiléquànd  le  tharthé  a  été  passé  pour  une  pé- 
riëié  de  plusieurs  années  qui  tte  sont  pas'  encsre  écoulées^  et 
lofsipfm  fie  peut  déietinîner  d*unèmaitiëre  fiée  l^épàque  des 
livraisons  partielles.  * 

ANGEBAUD-JUSTPAU  .COntre   BOIFFIN-LECOÏNDRE. 

Ainsi  jagé  par  confirmation  du  jugejue^l  da  Nautea^  Ai 
2  juillet  1873  (ce  rec.  1873.  1,  30). 

ABRÉT. 

«  La  Cour, 
»  Considérant  que  Angebaud-Justeau  ayant  dans  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  1872,  négligé  d'enlever  les  bourrées  pro- 
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v^^4ni  de  reiploRalioii  du  bois  d^'Triâgie,  él  à  lui  yehilaes  par 
Ift  vetiv^  Boiffim^IiecoiQdre,  telte-ci,  après  FaVé^  officieusement 
mis  eti  démettre,  loi  a'  fait  notifier,  k  ht  daté  du  'i9  nÀi  de  là 
Biéiae  aQfièe,  one  sôiutnatièn  à  Peffèt  de  p^oééder  à  son  emè^ 
véœenti  (fueAi^èbbfld  a'a  pèlur  (â>#i  à'  côUe  sÂotâoralioil,  et 
que,  ponr  justi&ér  son  inaotî^^  ii  prAtèdd  ;^oe,  î^ite  date,  il 
lui  était  interdit  de  faire  entrer  des  charrettes  dajàs  le  bois  en 
exploitation,  et  qu'il  était,  par  conséquent,  dans  riinpossibllité 
deaivteTyà  eelte:4FN]ic|li()','  dé^lioupréèâ  fm'sal^robr^rd^  niârthé 
verbal  intervenu  entre  lui  etla  veuve  Boiffin; 

»  Considérant  que  Angebaud  n'est  pas  fondé  i  ifïxcîpër  de 
eéttepif6yiidiieifftp68sibilifé;qué,  fùt^^efle  établie,  il  n'eh  ré- 
sulterait pas,  en  effet,  que  rempêchement  fut  absolu,  mais 
seuteibeni  que  Popëration:,  ne  pout^nt  plus  se  faire  qa%  bfas, 
serait  deyôDue  phs  onéreuse  pour ^liii  ;  ' 

9  Considérant  que  l'appelant,  en  négligeant  de  procéder,  en 
temps  utile;  à  rentètément  des  bourrées,  a  contrevenu  à  ,u|i 
tfsagé  bien  connu  de  lui^  et  'auquel  il  sVtait  toujours  conformé 
pfeiidarit  lés  ffhnéeà  précédentes  ;  qu*il  a,  par  lîne  morosité,  qui 
semble  calculée,  contraint'  rintim*ée  ^  tnettVe  ces  bourrées  en 
barge,  afin  d'éviter  les  suites  d'un  procès  engagé  par  le  pro- 
priétaire du  bois  de  Triage  ;  qu'il  doit,  dès  lors,  supporter  toutes 
les  conséquences  qui  résultent  de  sa  faute,  soit  qu'elles  dé- 
rivent de  la  nécessité  dans  laquelle  la  veuve  Boiffin  s'est  trouvée 
de  faire  mettre  en  barge  les  bourrées  qu'il  avait  négligé  d'en- 
lever; soit  qu'elles  proviennent  d'une  diminution  quelconque 
qui  se  serait  produite  dans  le  nombre  de  ces  bourrées,  par  un 
fait  indépendant  de  la  volonté  de  la  dame  Boiffin,  et  postérieu- 
rement à  sa  sommation  du  15  mai  1872  ; 

9  Considérant  que  la  veuve  Boiffin  a  toujours  été  en  mesure 
de  livrer  les  bourrées  en  litige^  et  qu'elle  maintient  avec  offre 
de  preuve,  que  leur  nombre  était  de  12,309  au  moment  de  la 
mise  en  barge;  que  le  Tribunal  a  admis  avec  raison  le  bien 
fondé  de  cette  aliégatiou,  que  la  coiitcstation  faite  à  ce  sujet. 
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par  ÀDgebaad,  est  tardive,  et  que  cet  appelaal  est  aigDiird'hai 
mal  fondé  à  prétendre  qu*il  ne  doit  payer  que  la  quantité  qat  sa 
trouvera  exister  dans  le  |)ois  du  Triage,  au  moment  de  la  livrai- 
son, puiaqu^il  n*a  dépendu  que  de  lui  de  faire  vérifier  cootradie- 
toirement  le  nombre  de  cea  bourrées,  quund  il  a  été  sommé  de 
les  enlever  et  d'en  prendre  possession; 

»  Par  ces  motifs, 

»,  Et  sans  qu*il  soit  besoin  de  s^arrétej  k  la  preuve  offerte  par 
rintimée  ; 

»  La  Cour, 

»  Déclare  Angebaud  mal  fondé  dans  son  appel,  et  l'en  dé^ 
boute; 

»  Confirme,  en  conséquence,  la  décision  des  premiers  juges, 
et  condamne  Teppelant  à  l'amende  (ordinaire  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes^  —  du  2  juillet  1873  (3«  GbO*  — 
MH.  Grolleau  Villegueury,  président;  Oger  du  Rocher,  avocate- 
général.  —  Plaidants  :  pour  Angebaud- Justeau,  M*  Martin-* 
Feuillée;  pour  veuve  Lecoindre,  M^'  Le  Borgne. . 


.  I 


MAliTElS,  19   «oui  ftj»94i. 

ArFRÉi*MÈNï.  —  AJ^rKÉ^tÉUR  en' TRADERS;'  —^  NTATléltAi^- 
DlSEè  flÉBÀRQtTÉES  PAR  LE  CAt^ïtÀlNÉ.  —  OFI^lCffiRS'  VÏSI-  . 
•  TEÏÏRS.' — ''kx^PERtlSÉ    NON   CÔi>îTRi^DiCTOIRte  NON.  OPPO- 


•  .1  ' 
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SABLE  A  L'AFFRETEUR.  —  DEPART  DU  NAVIRE,  — .  CONSTA- 

•V. -•    r.:v'\    îr-l   '"•'■      '     »^"^- '•    •^•'''   ••'  ;'  1'     ^ -w-    --^     •  ■*    ^ 
TAJION  DU  TIDE.  -^  JDOltfMAGES-lNTERÊTS.^.   .,    ..   ,..   .,,.  .. 

naéènl-dèir^er  Hl»'mopdhûMiéeB  qûè'l*àffi'étëùr  ■èn^'irà-"' 
ven»  mmdrQiUchûf^êf^^  &$iqùe4e  na^ité  ne  pùurtàH'  prmSf^^ 
.  $Ê»  iêfra  jmdlKa^  Maùr  am  fêi$  fe#  ûutnMnâiies  ^bàr^ 
nquéBf^ keapiminene pmt  It^fêAtédékûrquÉrêdn»  Vd^té- 
m$nt  de  l'a/ftiéieur,  A  défimed'etiJeeiiM,  l&Tribukal'èeîtlpent- 
eMuer.i  .  rv^   y    ■         -  •.•.:;>  i^.  ^:    .    ' 

^i»méqueme;'la  capitaine ^nj/ùfé  .m  tespèmbi/UiU,  A'I  se 
borne  à.prowiqmr  me  expertue  (k^  e/fieierb  iHêitenire  de' 
t^miraulé^  ttr  en  vertu  dei  aowbuione  de  leur  pn^cès^tei*-'  ' 
JbcUy  à  (aire  mettre  à  ierre^ne  quantité  dé  marc/èàndiees  èUf- 
Jifia$ite  pour  que  k  navire  recmime' ses-- qualités  nautiles. 
Une  telle  expertise^  outre  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  ta  inis^- 
^siondfA  affioiefisrneiteura^  n*est  pa9  coHtntdiot&ite  et  ne 
saurait  être  opposée  à  l'affréteur, 

Silenanire  eet  parti sarn^  prendre desmarchandiJses  plus  lé-- 
gères  que  dea  experts  opérant  réguUèhmèntj' ont  déclé^  ^ 
pouvùir Mre  tàisèe  à  bords  Vqffféteanme  doit  p^tpayet- 
de  frHr  sur  H  nide,  ef,  ek  mtre^  doit  être  rànbaufsé  du  bêtté-^  ' 
fice  qu'il  aurait  purfait^surlesisàarehanàiies'^ue  te  eâpt-'^ 
iti»neinta'pas,tôultêpneMlr$h'  /    .  T;   i  ».  s    .    ;   - 

'  BRÏAUDEAU   FILS  ET  '  d^  COJOtrë  BAWOl)l^E  ,Pï    ROZIM, .    ; 

<f  .,'11   -(.'■..   .-i.  »:-;   jî^fiBMSM'r.''  •■  !•!'•■  ••;■'■ -i''     ■■>■■'■•  J"-* 

Le Tribaùtip---  -  '•  '  '-r-'  --"■"■i  '•'  '■■■'  "■  '■  -''li^b '■■;>"•: 


-  u' 


« 
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par  lequel  Briaudeaa  fil^ei  C^«  a^pelleot  devaut  ce  Tribunal, 
BarjoUe  et  Rozier,  armateurs  à  mntesV  pour  s*enteiidre  con- 
daini^^  ^  l^ur  j^ay^  la  ^QOiipe  c^  ft^iÇ^  fr ,  pour  Ji^ptwaiHW;  ^« 
préjudice  p'il?  J^ur  ont  c^|»«jÇ^A,lc^,ep)éc|iaiU,4e.çhf^rgaF  «ur 
le  navire  Êdttft,  toutes  Us, Qi^chandisea  m*^  , était  sosc^y^a 
de  prendre; 

»  AttWdu  4ue,  sMiyant  charte-parlie  passée  ^ar  rintermé* 
diaire  du  courtier  !Nbé>  ËtialiSeau  ÛÎs  et  C'«  affrétèrent,  de  tif- 
jo^)6,et,|lo9;^«  i^r .  i^ic#  4ï^  «.qqdv^Mt  «ffntteaùil  )«f\iHl 
lieu.^n^^tjra^^,  ;^  v^fr^^tePCS^^M  ^TâftQnvwtt  «te^  ^4f«il\)d:tMte»- 

qi^  ,4^  iftifl^^t  d^Lfçimgfur  sor  ie>pimtii^Daiitc^'jtei  et  lus 

prqi(i^$  4<^  APÎlttfttui  qui  fjMvdiant'y  IloUii^lriA^  ;ii|Éi*«fe, 
le  4V^i(ii\d  ^e(Y^t4ti;eKtMi1ApltHeil|eiitvQlMi^éide^fl^^  foittçr 
l^?4¥WH4QJîïîWfimai^.gï«i4ai!eatt^^^      iïféw*»;,.  ' 

»  Attendu  que  le  14  février,  le  navire  avait  reçu  sonvbaligi»- 
ntQint'tiiioiM^,jiiliJi^.^aiid  ^a.«spectstdè  ;l^niiraiité^^  ^^oOeîefs 
vi^tewr$'4ud[K)F4\deI|isntear  viûsentiriboicd  à^Jav^requâtedu  oa- 
pitali^e.Qt  déclaKèceoAi  aux ^UÉmes  d'un  xpioeèsh-verbal^^en  >^ie 
dUvD)â|ae4aur«>que  iè  tttTiiev4tait;6ttX6lni^/^qu?tl  W9âit>|^^ 
ses  ,qu9UM9  nautique»  ^et  iqu^il^était  \urfeat  )4p  raliégêr  ^ih 

,#  ^t4$jij4t|ivaU9  vBoijolle,  et  RazierMiaèfenA  >iainiédi«(ement 
Briaudeau  fiîs  et  G^«  de  cette  déti8ion\i  '        '^  ^ 

.f ;  Qv^^eiixdiafaiQtSiitiNit  ^ètt)j^r«tGstaiitieattir&,  Siinm«£âKm41'' 
lég,^,l|ui|iMit  AW^  A^  «((pttaiBes  irisitaiM»  tteos  jes  ^obaré«^ 
in#A^,^ci^M>xir«iai\ré{wndttûnl  \qufils  iiUaîeDl  '  faire' ^déefaavger 
l^iilOtQ  bliqnaftt.Mit^eMb'On  .âO^ÛO»  ilGil0g.,V\se  fN^posiisiii  de 

»  Attendu  qu'effectivement,  BriavdMi^Qls^^atC^'qjsnlsvàftsût 
du  moins  unecertaine  quantité  de  briques  évaluées  par  eux  à 
35,000  i^liyg.  îllalis  t^^'^ilÀVâ  Mjblïé^et  Rozier  s*à'pposéren^ii^ân' 
moins  au  réerobarquemeut  de^jijjitf^f  que  les  affréteurs  vou- 
laient charger  au  lieu  et  place  des  briques  débargg^^^ j  *' ,»  j 

•  ;4ftf]^  jW'afir/^fpmm^M^ 


»< 


^HttiG^/"  ^MÂ«r«fi^  iiMir  ^vbqw^^w  flréM4litti#:!rffibiùialidp 
Commerce,  la  nomination  dQtMàS'!*up<fDtsfqii^  à /la-  dhteidu 
47  f^TfK»ttfil/<ln4^éftemifkrde»pary08i'fNhteèd^  àf)Iail*con~ 
iMSl8lW^idti>9idftjeixî^itt'il4MMite^  da^rpoiéi  éii  iloowd 

%i»  fûa'f^fè8m$!eQiirtBtpli6iiflf:teuvu»/prtt:h  toet  sét'içirvinl 
ikildiii^s^âtiotitiapitoulMiiielèebèiè  fBrdstnehsaiûiiqud  Uti  omth 
8tÛ9Qn;ait!e!t  ài«ni90oflBEirvi'  ^-5  '•?'♦•,  vi'.:»îF.  ■.:■' "r.v.-n  >  i  -'».., 

^tW'M(lmâd'l|àe;  s^lfofitfMit  ^îit^  1^  i^ppi^fl^d'èipèi'rilrbsii^'éî^r' 
Ètor'te'  taottiîiÉf itftf  frëV^t^ii^  ÎJ&iiéAcè" qu'ils' 'ïitiraërft''ïé^ 

'  ^S'^i^iiârquê  éailbli^k'^oÈieeVépU^^  ijèn 

toute  responsabilité,  prétendant  être  coaverts  par  les  pi:e$çrTp- 
\ms'  dfeïytl?értâ'de'Nyr;au(è,'liu^iU  "gù^aèconiplir  ; 

Q^eéoteldlaîr'éme'tit/llsirâcclc  dom- 

liiëgcsèl^Wféiparfii'iaudeaii'ét^       '"■"  ''''    ■''"'"'"  \' ;, '*' 
.»  ^urjaçii^sliçndere^pjjnsg^i^^^^^    .  ,   ,  .  ^  .^  -.    ..//^ 

»  ^UoAdu.gulçp  ^5pit,,oij.qÇiÇ^Mait|C^fl?ftQreiî,cft>^ 
l)fîre.Uj^9ftéf}flr^  sujvjp.  iiaar:Paflplle.,ft^l«i^er,;î«4'il  .c^Miei^ti 
t*p,ut  d:abprd,  .ptqpr  i?BPï4çiflr  «iiûftWft*  ^a.rjesnwaftfeilMé  iflu^tà 
ont  pu  encourir#,^çs|jt^r,^  fl^^Qjp  l^iifôfcB'îie»  te^  fpWigftliwa 

v^9  ;AUl9Pda  4jii0Jâi  Qapitaâne>  ou.ià'd^aul^  lesaQoràletiraf ';do«f 
¥4|0i)t  rc^dfia  byiMte  la /prescri|(tion  des  «opertsi  de^jf^irauté^^ 
en  s'opposant,  de  leur  propre  \«trti»tàtë^  ài  l/embarqàèKveBt'fà: 
l}Wfli/^41£<tfl/^dâ8)9^($anifisei  que  (»lMiiiflrik-&ii|efkMrr^il  re- 
c/^^ii?>«A9fi(ÔM^ilCQbfergé  ^  «quêta  cIiHrgeméiitifttil'flr^imligid  dtiiiT' 
M^i9§iélflil^0tiétQel)fa(ilS(fajd6hi)irsiies.)a^  k  str^; 

^i^tftQ!^M'bim9fiiinsiihiiilë)0](old9iveâ du^è^^^  i/j  <«'!>  ^ 

»  Attendu  que  les  affréteurs  qui  refusent  É^Bitë^téTj  s^l^'  é^- 
pMH^siagiàséfÉièAls'du  capftayiëv^doiVent  saisit^'  lé  'Tribiinàl, 
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qlii!  décide  la  ^èttiNi  on  ttoomM  dés  «tpéMft  pMr  ûonMater 
Têtal  dii  iiivirô  du  dit  churjemwit;'  "     ^ 

>  Attendu  4tt6  le»  jiéci8ieii&  des  experts  diB' raminitté^  né 
tanràieiil,  en  aneoii  eas,  tenir  lie«  d*eipiirtiMé  eootradtistoiMs 
opposables  aux  affréteim,  ater&qtt'ite'proBODeent.à  la'  tBqêiUB 
dtt  oafiitaine  et  sàds.aiwir  eoteDdulaf  (taHieadfené;  .40*011  ne 
poorralt  les  bMmer^  jed  foee  :d*iiDe  mtdmt^ /énûMms-'^éie^aà 
poar  le  navire  un  danger  certain,  de^fflTnaeMtu;  ea(lilaine  4i 
certificat, fie.  visite  exjgé  jpar  la  loi;  mm  S¥^il  >(iftttj|(m|Ki^d«nt 
req^n^aUre  qu'en  fixant  qeilf^  çoostatatipnv  94'  «ortent^  dii^^»!*^ 
tributions  que  leur  confère,  la  loi;  que  leiirai  OPdfei  ne  j)ei|vf)ot 
(Iro,  ^lors»  que  le  résultat  f|*:aiie  apfir^cîation  qui  Jau^  eatiptiogi/a 
et  n'engagent  même  pas  absoloipf^t  le.  chitine  iq^i^d^viMt 
être  admis  au  besoin  à  les  discuter  devant  les.  jug^s  çompé- 
lents; 

»  Qu'enfin  et  en  tous  cas,  leur  décisioi^  est.  abpiplui^cnt  inop<i 
posable  aux  djia'rgeurs  qui  sont  complétemefit  couverts  mr  la 
fait  que  leurs  marchandises  ont  été  reçues  et  embarquées  sur 
le  navire; 

9  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  Ôfiaudeau  fils 
clO-  pouvaient  forcer  le  eapltaiine  ou  les  a^mkteurs  qui  ont 
pris  fait  et  cause  pow'tui,  dè^  irènsporter  à  destinafidii  sur 
VÉdith^ùVL  sur  ^1  atitrê  navire',  les  briques  quMls  ^avaient  reçues 
à  boï*d,  et  dont^,  phv  surte  j  §te  'avaient  {>tis  chargé  ; 

»  Qu'en  fait,  ayant  débarqué  35,000  ktlog.  au  lietidci  25,000, 
quantité  fiflée. '.par  lesi  :  eifâlaines  vistlemrs^  Briao4eaa  flUf  et  G'* 
devaient -embiirquer  ^ass  diffiodltâenvirod  OJOOO  kilog.  feuil« 
lards,  fu'ibi  destinaient  &  If JSdilft/ 

91  Attendu 'qu^Barjolle  et;  Aoziër .s'y  >  opposèrent  oependai^V 
el  (prétextent  aùjoiittflmi  tme  neavelto  défense  4ea  méinétt  ex«- 
perla  de  ramirauté^  :qui,  sie  prdoècupant  du  obargement  de 
mules  que  1^  navire  devait  poeterv  auraietit  interdit  d'embarquer 
d;autrôs  ma^çpbandisos ;    ;. ,   ;  .     ,   .         -.     -  '     • 

I»  AUendu*  que  cette. .44pisia!i,9;est  paaiiétfdDli^;  au  dnSMr 


é*«n^l  iââ1iiài& pr^^i?'  qap  le-iirosèa^TMibalLde  la  ickmi^fQ 
¥iait€f  daBrCâ|^îlimc|87fUilisu3<!nofl^  te  Biaike  a  fkéonvré 
ses  qualités  DBiitifies;^  huh»  se  ditifras  ^'it  lai  fiit iœpoiiiibto^ 
ifi}  cbarget^saiis  dÉiigËr^d'MtaipB^ttiarchiKfidiseir  '    •:  it  î  >  ' 

¥âieiit^>k  faairiclreil,;B^pii^occ!^rJde(la  oliitee/âtf:cimF|;eai0fil> 
ûtrYMith^itti  àlssàouà ^itcpmiiettalt^v^^è  ieeapiUine^et 
les  arimleipi!^  eia*méiiies.a*s«à{eal  fidiab^ieQUefiir^coiDpiié';  - 

f)  ^.  Qvkd  JaiHahaft6Hf artitt..oUi09ait^.!il  ,est;>ar>aij)  la  éapMiâtao'  à 
labster  sasiptonaaBx  oavèfta;,; :tiiaîsîflpMf ^di  i0f  eifpeH»ide^r«fitt^> 
rauté,  ni  Barjolle  et  Rozier  ue  peuvent  ignorer  que  te^^pitlttda 
d*aaifàvi9e^'iMaQaqu)il8dt«beséii»iAe[i^di!vèSfa'i1oii$^^  wan 
seâieiDeflile.drèitvfiiaià  le  devoif  deifonDenste  paimëaii(xv'dè8< 
qiiatftiSâiiefiiidU!]iJBnnre't*ëxigcail^;  •  ''^^'^1  ^»1  t>- .-.  i^  /:i;u!/< j/  ':' 

»  Qu'en  chargeai4ie:iiatirB.sa&silDroic^gard>âu|['iiialQB,r4ebi 
aftdteiir^'ifOii^aamttaîaMTieiilbiii^ât  ihi  Hbfiaeiamttée  d^  oes 
amaia;tti(,  eenqtttiQei}pQaYatt|reeav4^]iiiiild  eapilaiike;  iiiite»  ek^ 
perts  de  raDiirai4é;;:j<ni.:  l  >j''!:p: .!  oOo  î'-:  ^v.UiA  ■■-•;'  î:»^/.-':';  .■■ 

-Ht .  :  AltendilrqQ*ainsÎ4  >  ioniiiÀ  ponirnât  r«è  j  aoeiftÉe  i  &^ 
attXi:f»ffnét8ilr&:la;iddcâ8iQn  âte^aiitainesiwiÉMtrsapoéivte  de  k-< 

SOrtO;  \yX\\  .V!  /:>  ^  •:..J[.|f;'l  A; 

de.Btfaadefttt  flteiqtiG^f^tft)4§tà  iWlDpnSâf.deutim  leaiormaMiéis 
Touliieap^la(Jpî^!qU'ettaai.él^/  comiadicioiiNK  etqtie  le  Tii^ 
biiiia}  r '^«Hitoua1e9.^éi*eatsiin6f6MAtfeatdeeic6iif^  i.  .u  f 

»  Que  dès-lors,  ces  experts  ayant  constaté  un  vide,  en  fa^mt 
temps  que  la  possibilité  de  mettre  k,àiQukid»ïMith  de  10  à 
15.Q0p.  kjlpg.  ,,ea]fturi;i,,Ji^.?p^9»^^^^ 
est  parfaitement  jusl^^e^jej.  qni'ii  fjy^a  pl)^8;flfàiéAa^,l^,Je j 
chiffre  des  dommagesrint^^éte,fii^,fi  ÇflgfBd^au,.^lf..ftt.ÇijV:Sja|f  la 
base  des  constatations  de  Teipertise  ; 

*  a  '  Sur  Pèyafaàtion  *!  éôiiàtoàfge  :  '  '^^^^^*  *  '      '■' 

■i  Aiteiidii  qae  Briftudeafa^^^r  (>•  Téofettèhti  «6  j^faiièr  ' 
liaa^ 'tofiret  ie€  lé  bénéftèa'^illlaiiaurâletit  'Héaliséa  Mr  lés  «do^ 


">>  ma  Djnrat  i 


sas  PHEMÉiu:: 

HilliflM  feidllafKli^<4»^  iam^^^  inr  dnistaq  suéid&NiA^; 
«Msoml'lieu,'  letifraiâ  de  désunâongr».  d<toyiiMil>u>^  et- ^êém^ 
iM^pimml'dfes '12i0Q0  Mqaëi  orievilsB  dvapMreii  »  •     n^     .^ 

»  AUendu quftieitefifiMhdlespàiil'iB^ 
yidd(]iua!péi«rtM7<pé(ptot8ifeqMkHUvfliipisiq^ 
oublient! iiAnikil^oaialaAe  Atubémçiiem^jcpn  Jés  «imii  do^oite^ 
ajttïtiif  a)09t^aîtat  litans  ifai  je«l6,iq«di^  teiokartb-ilartflKyiâiinAt» 
aux:afltéleiir9iledooit^de.b}f  IneUsvttk partis -raptai^Qlirv't^  "^^ l 
:  ^fûatv'de  êbHù  facto,  !3e,iiiimiW«i)rîiil  ytf^taHÉemlr  M>^^ 
P2i4ii0ls  t&ttëlanto  qnb  iBriifl|lMa>ifilsi  t  etv  fjS^y  BVWoAnXidâmMmi 

o^fveiHieAiifrocpfiàenàifiriiBBQeaiDSifc  el  0i«;qmsiilelfiil4toai^fte<! 
par  tonneau,  et  non  le  bénéQceiqMi/tlttpéiîBrlionufaiiOddèiiiii  eap 

^^v)  (^o>]ki«udeaa'llsiëtiaitndinntiM0M 
D^ft'itQlier idoiit  àla  oAti  iét*>tini#np(arvttt'4tf0iiiMi  mm  t}iift#&é«r» 
de  charger  sur  £dtïA  les  300  paquets  feuiUardèlifi </:::'<  >»^  '-^vw] 

!•lKrAk(elld^)^9èa(sn«pèll6iâei1eoBdomandè^ea'Afa^ 
tiftéel»eil4ièuqakiMÉMNierjlBs)iraiBidi)  manîiUiitili^iMMtftttSk^ 
débarquées  de  VEdith;  :  '»ii  *' 

^^k^iC^'aUsiiqiirit^a  étêi^ibU  dfq[uli«)pflMj4l  iHébnailÉiPiM ca- 
piMteiaiDàati  8Vdialèu9l>  d?ràpMper^lîeiidk(r^ebienAi^jiJh^1)ft^ 
céi&bt  deobar^  itaioiPfivBVi^  q4?ilt  oUi'd9QO(dottii»isi  mt'^'- 
point  une  làiiten^nllle»>ft(maé4à0neta4aiY«  teord 

^■%  lies  ctjriaatt]ié^  eri  Btilfy  ârfi'^^'éïiè';'^    '  ^^-^'^''^  ^''^^  ^^-'''--^ 
Mf) J^  4iOU|)4»is;^rtT;'«ojip  Bftrj(»ll0!0liiK(»iff|^  lQct£i»Ma#nAeii 


If  AliTm^,  tt  JaUl«t  t»f  4. 

>  OmB;S^VBR£f  ld3in9SUâu^«^  BIIIlf01»tt>Bfii&OM 


—    <  «  : 


/•!.•'; 


Dan^  cetle  hypothèse^  le  tiré  ne  peut  être-,  i(tfmo/ni]^'lKs^fft^^ 

BAUDRIÈRE  COntre  GUILLEMET^  RICHA'RD  ET  SVNDIG  FLÔIRE. 

4  LeTribanal,  .     ;'m;  »  J' 

.  .#  AUeftdqf4iifi(tM&«i|4ttitliiitt4(^id^   dliitilarice  ida*49  nars 

Richard,  oégociants  à  NantMv' |M«b.i/lcMteddmrfGOtHiaii^  ati 
paiement  d^ane  lettre  de  change  de  1.920  fr.^  tirée  sur  eux  i 
vue  le  18  octobre  1872,  par  Floirè/  minotier  à'  Gbantonay,  el 
protestëe  faute  de  paiement  ;  mI:  :T  ••.>  > 

:  «i'Ailtenâii  l{uevlparllex|^lQii^de)mériM)iMè,.]e^(lsylldids>ide<  la 
faillite  Floire  ont  été  appelés  à  s'atrisagaf  i>lMMtana»$.quil8de^ 
mandent  qu'il  lenr  soit  décerné  acte  de  s'en  rapporter  è  justice 
0tse'boÀiédt  S  dbi^rres'tikMi'e  âb  ià'BiiÛttr^  ptà^ier^cas 
otiffy'aiifrallflièfifdëtjippbrt^î^éfeiaiffite'?     •   î  «     «          '^ 

1,920  fr.,  veut  exercer  contre  Guillemet  et  Riclièîd\-uti'réldôTM 
expliqué  par  la  faillite  et  motivé  sur  ce  qu'au  moment  du  ti- 
rage, il  y  avait  provision  aux  mains  des  tirés  ; 

»  Attendu  que  Guiilemet-el  Riehard  ont  fait  mentionner  au 
protêt  de  la  traite  qu'une  saisie-arrêt  existait  entre  leurs  mains; 

9  Qu'ils  allèguent  aujourd'hui  avoir  eu  le  droit  de  refuser  le 
paiement  d'une  traite  fournie  par  un  vendeur  qui  n'exécutait  pas 


ses  obligations,  et  contre  Ij^gae^îtaiJ  ^éfi  à^eur  profit  une  action 
en  indemnité  ; 

»  Attendu  que  Floire  avait  éffèMÎTemelnf  vMfIfi'  S'  GiiiHémet 
-etRidiavdfifTftble  d6;nidis!en-«Dois  k  (iiarâr  àaifi^Mpiëkibte^ 
une  certaine  quantité  de  sons  et  de.larÎQes^prarenaot  de  sa.înii- 
noteric: 

»  11'  (lue,  ftpécialeioëiltior  lesQO^MOkiMg:  Ae%oi^)ltte«T^^^^ 
4€tvàU  livrer  en  sei^tembïd^.  !8;«0è  kildg;  âè^lèniem  #vaièiit-<^té 
fourntrafr  ir octobres»  dite  dlffii^agHe^^tteVrfél^  ^^  i^^hré 

suite,  de  comp.ensii|ion  ;  , 

j»  Ûù*ii  y  avait  compte  à  faire  ; 

»  Que,  dès -lors,  il  n'y  araciijpiiat  de  somme  certaine,  liquide 
et  exigible;  J  -intlnî  •>!  / 

<  M  Qh'sfasivIaR traité  i^était  pidntiiii^iMifsiDiiaéev^  ^cjrfe  "son 
leséMqAé'H'a  pu  onéer au  phUeur-dlauttie»' dvoits  ^uel  eèàiif'lqtié 
le  tmorafattribvdît'iARiAraitmieAt^':  >^      ^h    >*;,;, i^i      tii 

»  Tar  ces  motifs,     .  ,,,         ,^  ,      ,        ,     , 

»  Le  Tribunal,  ;  l.:'^-!!-  *  ••  '^lî  ^«^  -f;?  «s    •  ••  ?.-: 

ri  n  DAdut^De  {a,Ba4idf«ère^de.6éff-<ieniiide8:i|t  idon^Msions, 
-elileiCOodamneraaRdcfiépeBa^*  «-'•'- 'i  "  !'>"'^  «*..*•**:<)  s»-.; .  ;\--.-{ 

^,  /ri64«W.^  (jlfiÇfimj^rfieJf  JX^fi5,.r':4^23:Juillet,,J,8i74*  ^ 

Président,  M.  Boilard,:^..pl^4ia^Ji^vHJfl*ur..^^^ 
M?îlMS8^%j  pi}pr.§ui.l||^ 

;-  .If  -;j  ^-M:^]  'jil.i-  r  '  !•  !:>•  *V  îû  'îî-  •*  *  ''îH  '-.;?  î*'?  ■'  ;:î  î-îî  r-^^/l'} 
••'    r-  ;  >n   *^!    ''••/■    ■  '  v%  \[v.  ' .    »••!   ;'.<«;'fn  «.r:i»' •  il':  A\  i^(^  < 
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0  ■      *    "       * 

.  FAH44lTE>îf-hT «WÉiMlfiÇS  PPS?;WISUPÇS  e  AU)  JUGEMB»T  ÎJÉGLA- 

Lés  créances  nées  contre  une' faitîtie  depuis  te  jugement  jiêcla" 
ratif  doivent  être,  remboursées  intégralement  et  ne  peuvent 
être  réglées  en  dividendes.  '.      ,    ,     ,    , 

'  ^péciàleméhi^  U$  avances  faites  a  jaîtlttepQr  unarma^ 

tèurpbûr  réparer  un  navire  mns  leqûeV  le  faitli  .était  inté-^ 
ressé^  ayant  profité  à  la  masse,  doivent  être  intégralement 
remboursées  par  ellç.  .       .  / 

..;  «»  'AUènd)ii  «pie^te  navire  i^  AJi  tlobt^Pi^rtbais  émit  1  sortis aletii^^ 
cei4aii&  lequel  t8à«fii»  éUil  |n4é£i»fiéjptiuri<teusti40nii0iiieR{  ètniit 
parti  de  Stoiteli  «iomptètemenfl  cbiàrgé  &'  dosiinatioa  "de  Bte^BdS^ 
^yrés,  ;éobèus  ea^Lbirâ  te  St4  «uût  tô78i  ot^  éprpuvà  dd  •  è^fPi^s 
«mEmimAlù^  cépàrftli&nsVélevèi'eivIà'SG^OSÏ'fn'  14;  ^ 
l'xnAUeiidvqqe;,  diftSiSûii  !f»âUiènaei€0|nptd^d6ireèoo?rËfment 
éèSikétx  nûAù  a»x  imëi-essés,  Pertliuis  a  déduit:  dds  Irccks  les 
JfrBis^  ifdinàires^^a  nafirirë  élvde  plâs^  la  somnie  de  27,0^7 tir,  (4^ 
«fiDntantde»  répar atlofii»  dé^*  avaHésy  et  qn*i\  reste  trn  otcédant 
deidËpeoses'de  l?^'7%âiff/ 34i5'àiréebtiter>  a«x  inléréBSés^  4diiB 
lé  iMnrtrb(isàil  ^v  ie^ideùir  eeMièmeside^Saiii^iri  356  fr.  âS;  ' 

»  Attendu  quQ  ié:»yndr|  S^opia;  toiit  ep  récotiaaiésaàt  rcttac« 
tftpcU  dap  fatti  «tîtdei  obiffoes  ilndessui;,  ^prétend  qiiei  P^ïhais, 
06  jbatj&aat  rd'^uotm  yrivilégev^  doit  étrp  adibia  éimpl^ment 
côDline  JerôâM^i  ebiidgfapbaird»aa>pa8Éif^de'la  faiUitie^t^  ' 

»  Attendu  que  Perlhuis  prétend,  au  coniraire,  que  les  avaiKSès 
ayant  été  faites  par  lui,  non  à  Saupin  personnellement,  mais 
l9i8ii!i;tttifaiH4N»t  la  soiiioiQ  de  3fiQ.fr/.  ^dd»  lui  ètra^yée  m 
totalilë  yar  te'ëytidiov  à  BioMs<qUUl  oer  ivcoille  fefte'dbttukiti  de 


i 
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rintérét  de  deox  ()e^)|èmejs,^pp^|eiyufi\.kj^  faillite  dans  le  na- 
vire; 

»  Attendu  qUë^G^'est^à'  tëilf^cfue'  le  syncBc  ialrodoil  dans  la 
cause  une  qnietftiod  de  pîitUége^;  qu'it^jt  raeulêiiellt  à  examiner 
ici  pour  compte  de  qui  les  réparations  ont  été  faites  au  na?ire 

»  Àltondu  que  Saupin  a  été  déclara  en.faillite  îè  ^  seèteçibre 
1873;  qu'il  résulta  des  quittanceç.et  factures  jointes  âu^dossier* 
que  toutes  le^  dépendes  et  réparations  ont  été  laites  postérieu- 
rement  à  la  faillite; 

»  Attendu  qu^à  partir  du  jour  de  lé  déclaration  de  .faillite, 
Saupin  était  dessaisi,  de  plein  droit,  de  Tadininistration  de 
tous  ses  biens,  (afitiela  4tô>da  û)de' dft  Giiniiierce}  ;  que  ses 
créanciers  se  sont  trouvés,  .en. ^i|cjlfpie  sorte,  nantis  de  la  pro* 
priété  des  doux  centièmes  dans  le  P A/;  qu*il.iaeÉidluiil'  étiéent 
qiMAC*^^  pour*  le>0iit»f^idaUQiailiitft,.êtf fi  lÉnocfl  (larilUeaieiit 
diatîpot  de  «Baupitt^  '4iae  Bqrtt  wôa<  fBjé  lanpffffe^deftpUaiit  4a&6 
les. déii)f$n34is  aais •deaX' eentièœils  A'àsiU^ <donb ttd :a^ ;. * 

^  :Att^di»i>q«if'/  Dertbnisr  ai  asccomi^li^i  ddnfi'>yiatdo6t,éa.'ta 
faillite,  lemaAdïitcqaliltaivait'raoa'deitojiSTlef  iniéirdssriè  eomaie 
armatem f  du  inafvij^e  i^ qu'il  a  aigi)  iieifi-seviieMèiiV  ppôrl  ht)  leûnser- 
vsitioB  de>Ja  cbo^  Ris»à<4ir!i^îi  pônm$  a»  naTJreidfexécmtâr.wi 
^9g!eiitïrisJequeIi:iiia'gagaé<iini{ret> dni tô^MSgfriiâî  qni-^eal 
M0U. diminuer  dratitapt  tes  4épen3es^t'qn'il]aari^t  dobdiiûljttaie 
q«e  la^  faillite  dont  Pertbuis  i  con^ervélleisîigtt)  pbt^eofioliir  i 
ses  dépend  dn  h»  reibboorèttl^seidemeAl  aadiitid^dti«or  U 
8omined0âfifi!ÙU'SK!qulla>aiKa|koée|^Q^  nf  ;:  ::/    . 

».  itttendi^iqae  Uaima^iBPMËsti  te^ftidbdulfiayidéi;!  que  U)gé4 
ranti<qtiiiaifai4idâ&dépeâsdt(ibtiliaft{'div.aiéc6iemfiâft,  JA(.ili}eil|,  an 
rembou)rsetlieiit/dO' tolilesrsesf  diâpeilaaa^^(Artfel^>it27fi^ 

»  Par  cç? motifs j.   .  ,  .  .  ^  ^  ^  .  t.^y 

»  Ëpo^amâei :1e  Sfhàte Saiipiu: èHtqiiftUtés  àl  pagr^rtà dîeirthaid 
l«isQ]ittiiAide;36â£fljâ&AiyQe]iùt^rélflfdo  dr^j«r<dé^eai^  >k  :Jo: 
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:  r  !î  rp  i^'-'ï:.  '-,.'.  •'),:  ».h]ï  h^î  ;•-  •'^■  'r- 


.IL..  1  .1 


•  '    '   ■ .        ■  ♦     •  -     '■      \   '  t';  .i\ 


*    '  i 


\BNm*  DE;  MA^ÇttANDl«B&iV 'LIVRAISON'  AÉFOaÇE  FlXBi'-^ 
DÉFAUT  DE  PRISEIDB  BOSifiSfelO»?  PÀRMt'AÎCHtsiTtetril.  ^-  EXÉ^ 

^,(y«^j»j^iiîg,^  fo^ar/çfc^^ii^flwf*  f^iQ}|ktfiv,fl^^  nfà^y^nd^iwr^i 

ji«>4;<ï«îff^.  r"  >^  v«»f!?4oif  >»/pr&4^e  tw^^!fl<>ifr  k^;s^:iilm'. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  db  jugement  du  Tribunal^de  Cqip;., 

de>5(i  t9ç|^au|^  à»MJ^.»^^^i^.r^m\ne^^^^^  ^\iJ^fm.. 

conlraire|isp^^^>^es  all^g^tjQu^  kij^pm  ^-^9^^%^  ^mm^*.^\ 
Lesirade  les  fûts  qu'il  devait  lui  tourj^iri^^j^t  gi^c) ,  celiii-ci  pour 
faciliter  rexécuUoB  du  marché,  a  été  obligé  de  faire j|j^i  IW^fa^r 
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sons  ibnip  ses. p«opre&: fûts;  qoe  liK^Mâe-^ n< a  idôssé  B»'  pVQdser 
Audmwpt 4f9; le: mettueieu  deoMireide  ffempttt .ifes^engiièe-^ 
nieots;  i4«3,^ooton;iDenti  paf  sa'  lettre  tla'>38  nUaifs,  ^  il  (taii  nàp*' 
pelle  que  la  livraison  des  50  tonneaux  doit  être  terminée  le 
30  avril  et  Tinvite  à  lui  envoyer  les  fûts  nécessaires;  qu'il  a  re- 
nouTelé  cette  invitaiion*  dans  ses*  lettres*  àës  10  avril,  3  et 
^mai,  et  qu'après  avoif  fait  un  deriù^r  envoi,  ;à  ila  fdate  du 
IS^juirt^l.a  refusé  de  continuer  les  Uvf aisons  ;  i, 

»  Gp^9idérsg^t  qu*enagissaptaip8ii;L^tadQ:.4ti(it  4&9S  9on 
droit,  et  qu*il  a  dû  croire  que  les  livraisons  n*ayant  pu,  par  la 
fatite  d^Audhî!u«  ^e^  faire  à  tépoque  '  déterminée  {iar  la  con  - 
vention,  le  marché  se  trouvait  résolu  aux  termes'  de  Tàr* 
tîcle  165^  dû  Cohe  èfviirrfonty  àisposïfîins  générales  doi- 
vent recevoir  leur  'àpt)lfcatîon  ètj'^mstiëtô'  cômmercïalè;  aussi 
bieit  tftt'en  miatîëre  civile;  que  si  le  ifaarché  tfà^u'étfé  exécuté, 
il  faut  l'attribtrèr  urtîquemèht  fc  Audrâin,  qtiî  h'rf  pàé  i^èWpli  ses 
obligatroDs,  et  nota  à  Lesitradef  qùî/  ndifi-Bettleitient^  n'i'cbtniïiîs 
aucune  &ate;  mais  encôVe,  qui  à  pàûssé  'ta  pïWbïté**ïonitoer- 
ciàle  jusqu'à  {irâiefobR^èa^ent  séà  proprèà  fûts  >  sqti  '  aëbé- 
teur,  afin  de  lui  faciliter  les  moyens  de  se  ti^réi'  et  Itii  iàsufel^  le 
bénéfice  d*un  marché  qui  était  d*autai^t  plus  avantageux  à  ce- 
lui-ci, que  le  prix  des  vins  s*était,  élevé  dans  une  proportion 
consldériable  ;  .     ;  <  .  » .  .  .  ~ 

»  Considérant  qu'A  lie  sétalt  ni  juridique  ni  équitabfe  de  dire 
qu*en  consentant  à  prêter  ses  fats* à  Audrain  et  en  lui  faisant 
des  envois  au-delà  du  terme  fixé  pour  la  livraison,  Ëiéstratfe  ^à 
entetMéF'ii^fi«r  M- cdhvénfibn  et W  M 
sob  acb^eiif ,  ert  pric^rogeànt  iiidéfirfiment  le'ièrmédès  lîira'isoiis; 
qû*îl  {i,  au  contfâii'é,  par  âeslotffés,  mis  Audrefiti  '|()Âfu^fétir^  fois 
en  déttiëure  dé  î-emî)l{r  ses  eûgagëme^t^,  et  ^ué,  s^H  â'à  paseu 
recours  k  dés  ineîsiires  dt^'iriguètti^,  comme  il  àuîisilV[^il^ Affaire, 
il  ^e  peut  être  considéré  tbmme' ayant  t^enôncé  àsoiôf'dVôft;' 
•  ••■    •      » 'Farces  moSfeV'^"  '''■"''  ''  ^-'^? ''-■'' -^ '>'^^-  " 
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»  MchN^  Audlilib  hiarfoèdé  dans  soft  àppâl  et  Fen  débouté, 
aiil»  queàt  tottte*  ses  Mb  et  oMcIdsiotis; 

»  Gottftrnse/eA  côésé^iience,  te  jùgeiiaiéùt  doirt  est  appel; 

ftt  Dédare  défihitilvQmettt  Msolu  le  marché  d^entre  parties 
pour leteldeiilîiter;  » 


Cowr  rf'/l/?/)e/  (fe  Rennes^  —  du  21  juiltet  1874  (3*  Ch.).  — 
MM.  Grçllcau-Villegueury,  présideat;  Oger  ^u  Rocher^  avocal^ 
générai,  -n  Çlaidant  :  pour  Audr^in,  M®  Marlin-Feuillije;  poi^y 
Leslrade,  M?  Lebprgne. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TARIFS.  —  APPLICATION.    —  BISCUITS 

ANGLAIS.   —  BISCUITS  DE  JtfER. 

iJesbiieuiiÊ  ûàgMr{Hnnfley  et  Pahnerg,  ek.)^  doheni  étt^ 
C0»$idérës,  pour  rappiicûtion  deê  iùrifê  de  transport^  non 
âiimm«  biâeuits^  de^  mer,  maf$  fommi; 'pàitissetiesv  ' 

S$  Hidrcan^ance.  que  ce  produit  n'est  pàs'  nommé  dans  lès 

tarifs ^  n'autorise  pas  les  expédiCeirs  à  dioisir  celui  qui  leur 

.  esttepi^  at^antageûx,   Cestauij^  tribunaux,^  souveraitis  ap* 

précHtteurs  de  la  nature  4e  làmarehandise:^  qu'U  appartient 

ahts  <  dé  didder  le  tarif  qut  doit  être  ùppUqué. 


, .  (  •  I  •      •  •  i 


COMPAGNiESc  d'ORLÉANS  ET  DE  L'jOUEST  (DOBtre  LEVEL. 

11»  '      '  '  '    •  * 

Le  Tribo.nât  de  Nantes  avait  jugé  le  contraire  par  sa  décision 
du  3  janvier  1874  (supràl,  109). 

,    •  ,;;   .     ••  .    •        .        •  ..  .         • 

'  .  .  •  ARRÊT.  ■■■■'■ 

«-La-Goiir,   -  ••     ''  •  '  •«  ' 

»  Conaidéraat  ^e  Leiiel,  commhslônnaire  à  Ssint-Malo,^  à' 
expédié|,i(b  date  daii2  aeptembfe  1872,  dé  Safnt^ato  (Gém*-^ 
pagiiedfti*0ae8l)6n  iporfcdû,  a4>  steur -Lehuédéy  né|;éeiBirt'&' 


ciarés  par  lai  biscuits  ,i^.|||«ç^.Be^it.il79  k&tigcaMiiMi^,  «kle 
15  du.  même  laoj^,  ^a\i$  le.fi<>  iiQQ.,4f>^  j^jm^riH^fAOâiiiûiis, 
^Iix  sieurs  ^(«uininais,^  ^))za^  ^^t  :C!%{^g^||(»'^A<J^diOiville, 
18  barils  pesanl  440  kilos,  et  déclarés  égi^taiati^!  hb^^itSidf 
mer; 

»  Qu^  lit  gerre  de^Naiite^rl^^  agents  de  h  Compagnie  du  c)ie- 
inin  dé  fer  d^Ot^éàtis,'  sôbp^6hiTaDt\]he^tàiissé,déciàra(ipD,  ont 
(ait  ôttvYîr  les  batils  i  leur  atrivéc,  eb  préséhdé  dé  11.  té  Corn- 
missaire  de  8ur?eiUaDce,  lequel  a  conâtaté  "par  '  deui  procès- 
verbaux,  en  date  des  17  et  .18  septembre  1»72,  que  ces  barils 
contenaient  non  des  biscuits  de  mer«  mais  des  biscuits  anglais 
de  formes  diverses,tfilfi*pHr^f  ^l^tftinjuMté  bien  supérieurs 
aux  biscuits  de  mer,  et  n*ayant  avec  ceux-ci  aucMue  ^akme 
nîpôur  le'goûV,  nipoûrl'iisage; 

»  Qu'il  résulte,  en  etfet,  des  documents  Tournis  au  procès 
qu^nt,9,u^.,prix,  ^,no):^in(i9iQqt^4e.  ^^f^ei^^^fite^  abU«tft»àdA 
mianut^^ïtÎQDi .^lilii^ijie  (Je  P«is,  q^ej^  ]^isiçu||,d^  .mW)»(attiond 
en  moyenne  6;J,i^r.  l^  IQQjMl^grAWrH^^^t^Stt^i^ 
taqdis  4ue.tes,))isQiûts  ^^glaM,  j^bMt  du  iîtigc^i  la^i^Mt^at.  fa 
grqs  A^^OJi  25» ^ff.  ie^,10P\J«tas;    .  .  ,  ; .. 

;»  Q^^,  de  .plus,  A\m^i^  V.^^t^,  M  l^  ^^..m\0ÏMaé  Jm  •  ie 
biisc^it  ,4e.^II»3^  >emp\ay4^ji,f;{|pj;)^g^e.^ 
et  pendant  les  b^yigftlipE^s^pQur  1^  .|iwwtj)r^.i(^\bQm»^idu 
bord  est  une  pâle  grossière,  dure,  presque  insipide,  destinée  à 
remplacer  le  (tain^  el  dani  onineipeui  se  s6vvir  qa'tprèsd^âvoir 
fait  détremper;  que  le  bon  $ens  et  la  boqno/oi,  ^epera^U^nt 
pas  d^ assimiler  à  cette  noùrritur.e/, d'extrême  nécessité  dès  bis- 
cuits plus  ou  moins  tendres,  d'une  pâte  fine,  souvent  sucrée,^ 
en  un  mot  formant  un  mets4élifia^  agréable,  peu  nourrissait 
et  presque  de  luxe;  que  c'est  donc  à  tort  que !li»i!|>ififttiers  juges 
qnt,  ipur  j\^n^,a«similftUoi^rlttrûé»i  félfântrar  Ic&ifaiâeaiis  ex« 
p^f}i^3)P9P^  i(,i4Yi9).f4^^  .U  ^l^awtito  4>ûûait8jfle  )meri|lnopDeiaM)Bt* 
4U8aiiW;,<^islHAUer  \mQ\er  qii;il^iÂelr«jB|itiià  \ymBii 
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derbif^rimû»  irtfia «oii«çMrt:rft  t^.  (AeîQis . imiria»;  qu^ils  sont 
ezpi^itfaieo  (gfftQfdejp^nÀHâ  dQ(iâ  iest  côloiiifs  et  «mbi^eat  de 
long»  VQyiï«es;  qu'WTiSQ^n.iïjar^UîSjwtàow,  Hwte.6spè«0.de  pâ- 
tisserie sèche  et  légèrement  sucrée  expédiée  dans  les  coJoniBs , 
et  pvme^iqueJç^iqQja  iMMWïl/Wiftfri3t»isiiiVî^ 
devrai!  êlre  classée  comme  biscuit  de  mer;  j. 

;M  tG^Bisî4ftosini  «uvile.ts^tfiâ^SfCftmpagweâid^eb^fiiia^ideifâr, 
«P  >olafi3«QHe!j»iscaU»d.ejaser  ûm^h  3^o«légorie;dis^4âr<&ie6- 
néfttux,  a  pri3iça  eoiisidâratiçAiriiilîUté  :de  <}^(e  denréçiii^liinefirT  • 
taire  po»r.  lia  itroupe  et  lift  mw-ineite  p«»  (te -yK^me^qu'ilfi  pr^ . 
senti^t  jrebliT^piem  à  l^Mi:  poids^  Ift.^ourii^  du;tr&D^rle4M; 
valeur  minime  de  cette  m^rabundlsQ;  iqoIiLjQn  lest  to^t  avUri^f. 
ment  des  biscuits  anglais,  qui,  par  leur  légèreté,  leur  fragilité 
relative  et  la  place  plus  considérable  qu*ils"occupent  en  raison 
de  leur  pesanteur  spécifique,  doiy9(ït[««^tf^r'4aop[laipr^èce 
catégorie  et  être  classés  comme  :p4liss9iit^;'q4i*)aju  aufij^lqs,  .et 
en  Fabsence  des  énumércitioA${qtt'j^n  lacif  iie^pieiit  cootanir^sur 
lesiHrMtéd  ÂoSqiQs  de<>pâM»idfie8,JbesijmgeiS  spQt  ispM^er^ins 
appréciateurs  de  la  nature  detlaiimiDbaadi^  Mp!é#ée;. 

«  Ck)tQaid(irant  ^aîen^outre  des  ilifra,6tioni9:»ciTld^s^as  ^poiista- 
iées,  il  est  allégué  que, .depuis  t87A,i4evel  a  ifoit  easoii.i^onçi. 
de  Dombreusas  i^péditioiis/de .  I3:  môme  dQmr^e  déclara  tous- 
sèment  comme  tûsfîuit»  de  mer;  qa'on  De ^îioraH  prétendre  quQ 
la  Compagnie  l'ayant  acceptée  comme  telle,  il  est  intervenu  de 
sa  part'  ùii  lîbntrat  ijiîf tille  ne  peut  4)Itw  té^oqaér  ;  qu'il  en  ^t 
du  eodtrâ/t'deiiran^portîcômmei  de  tous  Autres,  tt  ^è'il  peut 
étreaifirtrtlé  eicpostfdet^'ilVtmties  parties  prorfvè'ique  son 
cohseififctoéî^  a  été' 'demie  paf  erreur  yji'surj^^^^ 

»  Bn  ce  qui  touche  la  responsabilité  de^tevél':  •  *   '■-  ^        *^^ 

»  Considérant  qu'il  n'ignorait  pas  le  contenu  des  caisses  par 
lui  eipédiées;  qu'il  allègue  en  vain  qu'il  n'avait  personnelle- 
ment aucun  intérêt  à  fainr''des'~xtéctarations  inexactes  ;  que, 
sans  examiner  si  ses  commeltants  lui  tenaient  ou  non  compte 
des  réductions  de  tarif  ainsi  obtenues,  les  expéditions  étaient 
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faites  et  signées  par  lui;  qoHl  était  seuil  ^Minfin  des  OMipÀ^ies 
avec  Usqoettes  il  traitait,  ot4}u*ildemettr«  seul' responsable- vis-* 
à^fis  d'elles;  des  iofractiotis/par  loi  commises  k  iénit  pré- 
jadice;  ,:  m 

M  Bii  ce  qoi  toocAie  la  fia  de  HOQ-^recévoir .  tirée  d^I  der&ier 
ressort  :  ,.".•.'■..  -• 

»  ConsidéraDt  qo'oatr^  la  dlfféreo^è^  de  taie  réèlemée  pàr4a 
Compagnie  pour  les  deux  iofractiôns  régalièrenteAt  constatées, 
eHe  Técliame,  «r  odtre,  dès  idommérgès-înléf 6t$  à^teri  par  étal 
pont*  les  i  nombreuses  expéditions^  ^ui  auraient  ^ré^faiitea  par 
Level  d((puis  187^,  en  contraveoiioffS  aux  tarifs;  qu^one  pareille 
demande  est  essentiellement  indéterminée; 


9  La  Cour, 


l; 


•*  • 


»  Déclare- rappel  recevable  { ' 


»  Dit  bien  appelé,  ma!  jugé; 

»  Réforme  la  décision  des  premiers  jagesç         ^     ' 

lé  Condamné  Lerel^  intimé,  à  payer  aux  Compagnies  du  che- 
min de  fer  de  rOuest  et  4*0riéans: 

»  V  La  somme  de  8  fr.  61^  c,  pour  supplément  de  taxe  sur 
les  deux  expéditions  des  12  et  15  septembre  187%^,   ^. 

»  2<'  A  dés  domms^es-inté^êts  à Dx^  par  état  pour  le  pré- 
judice causé  par  les  fausses  déclarations  antérieuros.  «' 

Cour  d'Appel  de  Rennes  ^<».Cb.)t  —  du  24  juillet  18^4^  — 
MM,  Mailçîâe^in,  président f— î^adauU. de,  Buffoo,  ^vç,ca|  gér 
néral.  -«  Plaidant  :  pour  Gompagui^  d'OfléiOMis,  M«  p,or«iige;  r-- 
pour  Compagnie  de  rQuest,  M*  Fou cimejr.^ii  ;  -?  i^r  Leyel,. 

M«  Waldeck-Rpu^i^an.  : .     ,     ,  .    .  .'..:.-,■.:  > 

>         .  ■ ,  I      ' 

1       •    .  ■  •  •  ,    .  .   <  1  <  ■         '        .  ■  '    '1  .  1  .  ■  -  ■ 


«'.1  .  ,'■..  .  •       ~^      •  .  .1       t       • 
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V'  •         ''■■/'.        il    .'.  fi.i.'/*'^0    u'.;  )   :L:  t'.Kn.  '  •  ; 
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k^    ^^     ^B^B^H^      «^^H^n^'  #«     ^  t 


•  .        .  ,       ■(  é  , 


il'    ' ;•  '       4 . t.    i  i ;■  I 


(5ÀI>l*Aîlttî;  ^  I^ÉeLÊMEkT  'bÉ  COMPTÉS 'iCYÈdL'ÀtittXïÊUR. 
*   -^  l<»**RÀIS  A  LA  CHARGE' BtlCAPlTAlNK.'—^^  2^^  COM- 
MISéibN' SUR  >RÈT.         '  '       ' 

!•  le,  coût  dtprmispmdettj^e,^Qii^etiê^  t^n^mf  u^j[el4d^i 
2*  Le  rr^nmtdesxQmjp^  que  kr^mpUainef^'^  pf^g  J»«B^«.  efix 
oû'i7  a  fait  porter  au  compte  du  navire;  w..     ,   ,,  ;,( 

pour  retarder  ion.fiépari(jlu^,^mM^^  /  ,    ..       . 

4<*  Les  frais  de^ferfeion  fitnourripur^  à  terre,  pe^dfint  ta  r«* 

, 4âclu^hrsqu'il  est  constaté  en  fat^,  éj^f  If  fflip^toÎM  9«  4^ 

meurait  poi^^t  4  r/^/^Â,  ma^,d[â|^«  tiii6;iiaÀ9on  fiarti^ttlt^r^, 

et  9tf*ti  se  faifoi^i  afiportçt  cbqqjn^J^r  d^  p^rdy  i§s  vivr0$ 

en  quantité  pl^s^ue  Si0^fe  fpwç.^e^.fi^  :•   - 

S*  Les  frais  duju(/em^tqma)m4pf^  pçipitainê  person^-^ 
nelleoffint  à  remettre  ses  connaissements  à  la  Douane; 

En  outre,  le  capitaine  doit  te^ir  ^w^à  Varmfm^nt  fi^  prix 
de  marchandises  qui  n'ont  pui  étrfi  livrées  a^^  ^^tinataires^, 
et  qu'il  a  vendues  i^d0S  tiers;,  i 

Il  doit  les  iniéréts  ^partir  dlê.ifuf^  dp  tajUmand^m  justice 
intentée  par  Vqrmtkteur,  sur  k^.  sommes, ^ui  rsjit^tmmsH 
son  débit  par  ^ifite  des  rectifications  dp  sçn  compte 

IL  Le  capitain^i  n'a  pas  \  droit  Jl,  unfi  commission  ;sur,  h  fret 
lorsqu'il  est.  engagé  à  des  appointements  fixes ^^^t  que  l'ar-^^ 
mateur  lui  a^  sçujem^l  promis  une  gratification  ém^ilse 
réservait  d'apprécier  yopportunUé  et  dq  fixer  l'infpprtance.: 

'BÔNlttMAtiï  contre  LEÔttMEkER.'    ''^'  '  ' 
.   JUOfiKBIVT. 

>  Yuracteiîiiirodùaif  dtàstâtice  dU  l'^^iuillèt  im^par  te- 
qtjel  BÔttoeinant  a  appelébeqaimetief;  Capitaine  dé  sion' navire 
Kjer=7LiméCt  devant  ce  tribunal,  pour  voir  homologuer  avec  les 
rHetificatUifnà  suivante!»  ^^''itd    procès -verbal    d'expertise  de 
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l'arbitre  Remignard,  déposé  au  Kceffe  le  26  avril   1873; 

»  Aitendu  que  lets  parties  sont  d*accûrd  suc  une  somme  de 
6,0101  fr.  36,  valeur  31  juillet  1872,  qui.  doit  figurer  au  débit  de 
Lequimener  ;  mais  que  Bonncmant  demaude  que  le  compte  du 
capitaine  soit  en  outre  débité  : 

»  1*  Du  eoûl  d*une  caisse  tiiï'de  Porto  et  de  36  boites  coa- 
serVe^,  pftté^  irufTés,  etC;,  que  ce  capitaine  aurait  porté  indû- 
ment AHûi  90b  \i^otaiple  de  dépenses  à  Maurice,  lors  dé  son  pre- 
mier séjour, 158  tr.  30 

i  i,^  Du  coût  de  diverses  provisions,  eau-devie 
fine,  liqueurs,  verâiontb,  chocolat,  confiture,  con- 
serves, eitrà,  etc.,  portés'  dans  le  compte  de  dé-    '  ' 
penses»  a^séjtiur  à  Mâurice# ......'.      497     SO 

»  3«  De  (a  somme  que  LeqUimëner  a  reçus  à   * 
Mauriée  dû  fournisseur  Devienne  pour  payer  un 
compte  boucheHe,  palémèiit  qu'il  n*a  pas  fait, 
puisque  le  boûcber  a  réclamé  cette  somme  à  Far- 
memenl 1 '  496      8S 

«  4*  Des  frais  '  supplémentaires  causés  par  son 
refus  de  partir  et  de  prendre  la  mer .  '. ........      585      10 

(les  quatre  art.  ci-dessus,  valeur  20  janvier  1872} 

»  5*  De  la  retenue  faite  à  Bfontevideo  suï  le  fret 
du  Ket-AUnée,  pour  tambours  et  avaries,  étant 
appris  et  justifié  que  Lequimener  a  vendu  à  son 
profit  8  à  10  barriques  de  vin  provenant  de  vi- 
dangesdesiKts  tambours,  valeur  6  septembre  1871'.      605      75 

»  6^  Pour  142  piastres  que  Lequimener  a  por- 
tées à  tort  dans  son  compte  pour  dépenses  de 
nourritures  faites  h  TbAtel,  k  Maurjice,  4Sfi  çapUaioe 
8*étant  par  ailleurs  fait  apporter,  tous  les  jours, 
dans  une  chambre  on  ville,  ses  vivres  de  bord,  «Hj,,;. , ,  :  . 
quantité  plus  que  suffisante  pour  3a .  apuji^fiturf;,  .  . 
valeur  27 janvier  1872.....,,..,.....,,,....^^     .730  •   df^, 


1    .  •  ""— ^"— ^^^ 


A  reporter^  .^^^    3.07â  ;  ^(). 
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^  Report......'  3.073      80 

'  *  7*  86118  ce  numéro^  Bonnemant  demande 
c|a*tt  sdft  jiigâ,  cdntraireinent  aux  cbacluâiohs  du 
rapport,  i|ué  le  capitaine  n*a  droit'  à  aucune  coui- 
tiissîdn'wrfWt;'      '  '  ''"    ''^    ;   '";'  ■"''. 

'■  i^*>4I5ntant  dès  frais-' aùiquelsLéqùImènér  a  *'  * 

été  céÉfdlitatfé  pair  jagemèiit  dii  Tribudal' de  Saint-     ''  '  \' 
IWfôire^'patrè  relti^  dé  déposer  ses 'connaiâàeW^^^ 

*  9^  Ititérô(8>silr  le  tblaldès  refcttflcations,  via-  ' 
leur  17  (iécembre  1871 ,  jàsqû''âa  8  juîHel  1873.  ;  .104      69 

■   .'   ■»  Spii'.,.,...,.  3.229 fr. 94 
ttiontant  des  réclamations  supplémentaires  de  Bon*    . 
nemant,  auxquelles  il  faut  ajouter. .............  6.010      36 

solde  de  compte  sur  lequel  les  partie»  août  d*aecard.    .  •     '.    ~ 

,9  JSnsemble . . , , .....  9*240 fr.  30 

dont  il  faut  déduire  ........ ...^ 2-764      SO 

montant,  des  gages  du  çapitaiu.e,  valeur  5  juillet 
1872  sur  lesquels  les  partiçs^ont  ^galemeot  d'ac- 
cord. 

»  Reste...>...  6.475  fr.  80 

sôîde  définitif  réclamé  par  Bonnemant. 

»  Que,  par  suite,  Bonnemant  demande  que  Lequimeper  soit 
condamné  à  lai  payer  ladite  somme  de  6,475  fr..  80,  pour  soldoi 
de  compte,  avec  les  intérêts  depuis  le  5  juillet  1372,  jfisqV^4. 
jour  du  paiement,  et  aux  dépens; 

»  Atilendû'  que  Lequimêner  demande  que  le  procjès- verbal 
deVéxpcrt  soit  liomologué;  que  BonuQmant  soit  dél)iauté,d% 
ses  demandes,  et  condamné  aux  dépens  ^d^epiUs.  l^.d^p^t  da 
ptocès-rcftral*,   '  '  '    '       '    '  "*  '     ,    .    V    . 

i  Bq  dé  ();ui  Ciincerne  les  rectificalipiis  ,dem^pdé^.pair  Boq* 
nemtmt;     '   '  •    '   '    ' .  .       .    , 

'  â^  Sur  le  pfremler  et  deuxième  point  :  coii  de  dmrêesproui^ 
gtons/  *     '"'■ 


•  A|te^  que Leq^fp^ a achetéchez  les  coosigoatairas 
dii  navire  à  M wl<i»,,';  diTORes  prf<Tisi(V)«  «'^'bIh»»  *  P'i  «*  W; 
—  que  dans  ç^  c9P)çiç!,.^,ifo^y^^.Çflmj«|s  m  ?«e  «iWft  et,  Vft 

sac  café  pour  P.^,î^^i  fi!»<lrlft  wf4ft!*î>Pi^i,:l56i<m.4e,il*8  fr» 
60  se  compose  de  36  boites  conserves  et  une  C4i9^,4e,vp.  1)4 
Porto;  —  qu^  I,cq«||R»jm<^r,  pe^^opt  90n  4e«lfft^»<«i^iv  à 
Maurice,  a pri^ ^iji^i, ^ jeifi^r  Fourcaud  divftnwftpvvtvisioqa 
dont  le  compte  ?'élèye  à  P.  Ji^;  qu'à  rexf)ep|ip)t  #  (rois  asi^i 
des  :  fipis  du  Gap,  fromt|{[e  croûte  rouge  et  25  Iivr««  mvriiiei, 
ce  compte  ne  ^.coiq{i9|$i?.  51^^  ^  fUitm»^  ^  i»Wl  oeûtwit 

deux  et  troU  foii.)>Jluf  ç^qtt'eft,Fwnf<,qiwqwlve9  w»-* 
son»  d^armement  ne  refiuçnt  pas  à  leurs  capitaines  au  départ, 
inais  que  l^économiie  cotnmanc(e  de  ne  pas  renouveler  pendi^nt 
le  voyage;  que  lëur'dètitt  s*élève  à  P.  99  50  ou  497  fr.  50  : 

»  Atteûdu  qu*en  voyaùl  ces  deux  comptes,  on  peut  se  con- 
vaincre que  LcqoineBêF  fturait  vécu  parfaitement  à  bord  sans 
oônaàDiifier  les  articles  dêf  luxe  iquî  y  figurent;  qu'il  prétend,  U 
6st  vraî^  4tte  les  provisions  étaient  épuisées  ei  les  conserves 
avariées,  mails  qu'U  est  impossible  tf  admettre  des  ^llëgation» 
aussi  invraisemblables,  car  le  navire,  parti  de  Bordeaux  cinq 
mois  auparavant,  avait  alqrs  des  vivres  pour  plus  d'un  an,  et  st 
tes  €ûnserm  avalent  été  avariées,  Lequimenear  w  awwUo.af^i 
la  preuve  par  les  altesUtions  de  Téquipage^  ce  qu'il  ne  (ûipas; 
que  c*est  doûb  avec  Maison  que  Bonnemant  demande  q^ue  \,^l 
quAnener  soit  débité  de  158  fr.  $0  pour  le  pron^iw  compte  et 
d»  497  flr.  SO  pour  le  second  ; 

»  Sur  le  troisième  point  :  compté  du  boucher  à,  Maurk$,  que 
Ùequitnenet  n'autaU  pai  payé,  et  (luHlaurqiimeniQ^ifaU 
pirtei^aU  compte  du  "kaiiirei  .  fr   .   .    • 

»  AiteûdnqttesfLecïuîmener  n'avait  pas  voulu  frus^rei;  so^ 
armement,  il  aurait  tout  simplement  fait  ét.aW<r  çpn  c^pte 
par  fe  bouclier,  et  Faùraif  Vlèé  pour  être  payé  par  ses  coniiigpa- 
taires;  mais  que  les  choses  oe  se  sont  pqint  passéç»  aiosifflqe, 
doà^  AKîumènts^  actablàints  pour  Lèquimenér,  fournis  au  Tt^»^, 


ntàiÈttmlte  que  IJe^léftûè;  fournisseur  élénëfat  au  navire, 
Miant  Ids  eompltès  du-  Kéir'Âirt^e,AittnûiiÛii  H  Leqilifaieher  soè 
compte  de  boacherie;  que  Lequîmener  lui  rëpètidii  qùll  payait 
sa  viande  tèiisfi«sjduirà;  ^tf^  lr*â[vî!il  pa*  dé  èotiQpte  dé'  bou- 
cher iqÉlH  îiVtft  pHë  79SihMlé  dé  tiàndë  â  13  é.  i^S,  soit  P. 
9»J7v^  quèlé  fotimi^ëlif  Detièûtie-  eill-  lé  fàft>YesHé  de  lui 
cosipm  6ettéf  tomoii»;  saib  efiSgël*,  àiî'nidihd;  rinè  nôïe  ôuod 
bonidiibottdidrv  ^  ■  ^  '  '  ' 
-  «^  AMetidtf  que  lèftotitthef  «yitrit  ^tiiëiité  éisiiifé  â&e^lëtinë 
an  compte  de  79  piastres,  ce  fournisseur  refusa  de  té  psty^t* 
qwi»iHiil^ût''ûép^ni^^  ffifî,  le  boucber 

se  vétidH  lk>  bord  dtf  Jr«^^ji¥m&;  dii  lé  dapitàthe  fecbhtiai  ^uè  lé 
C0mplef<èe  7d  piâis«fès  4léff  dfl,  mïié'  a)outa  qu'il  aVait  kissë  (^ 
DeMleitturla  WAfitttéftiéc^foliJê  pour  ]^yer'éëbompté; 

»  Attendu  que  le  boucher  se  rendit  cfae^  DiéVientoë,  qtïl  teidatt 
de  pttrttofdttb  ftà<;ltiâ|Mgaëi  ^^^^^  d^la  soii^^ë  Aiï  2f  jarivfèr^ 
ayant  rencontre  le  capitaine  à  tér^è/!f  Itif&t'obBérvë^  ^iilH  ëtài^ 
iÉivposâblé  qto&  DëVienm  eut' èij  ïnàïn^  de  son 

cémile,  car  ttiitrèttiettt  il  {'èôfttayë^  cfù'âflôrs'lëqiHnietlëiriW 
gaigeft^l^^e<rôttif«r!ë  MMelbaiiilà  6%èùreé  ëhèfz  Devienne  ;  inë 
b  boacbdr  s'y  tëoM^  mais  ^ule' Lë^ditneiieir  n^y  vînt  paè;  "  "[ 
•  s  AttraM^tto,  datïs  là  tiiéftne  Jèùirtiëéy  tm  ëtnpldyë  de  De- 
Yienneâtla  à  bord  avèe  tin  «nirployë  eu  boiictier,  '  pour  faire 
afôsavè  Lequiméneriqai^'atait  bien  totiebë  t^i^^ï?,  tiiais  qu^' 
ûdlm^iÀ  répandit  qtfir  ne  teitr  dévtfit  f iéu,  iëùt  ordbnnà  bràtà^ 
lement  de'  quitter  te  bor^;  et  tnii  à  là  ioile  bientôt  èiprès  ; 

«  AitenÂâ  qn'eîf  prësëUée  dn  téi  dècutiièhts,  il  fètut  metltrîar 

en  débit  déLe^tfmètier ta sèttitiie  dë'49S fr.  fô;    '  - 

-  »  Sur  le  q^trième  point  :  f^ais  supptMniàifes  causéH  pittf 

le  refiis  du  capitaine  de  prendre  là  met  après  àvlfit'  fait  té- 

pare^  te  navire  àWémricé  : 

j<  Attendu  qtté,  parti l€rl7'iiôvetïibrei8}'i,Èfeqirtàiè^^^ 
FésAré-à  llaiiriisé  m  ST  >dâ  nÉétbe  inbis  ;  qt^aplrësf  rè(yàràtions, 
les  «ipotts  «cUirdiiônt  lë^  Éatfre  eif  bàn  état  dél  WVigdbllitîl, 


a74  p^Mij^Ë  .Fiafi^. 

plus4*aaq  que  i]«ajnd  il  ,ét4iit  ywu  m.  r^)&9hft,  pisçifipqiiB  iM 
poiiveHe.wperlise.;  .:.,.,. 

» ,  Attenclq  que  \m  tpêpe^  4i^er^i9yaDi.{iiooédé.^tMiJioii* 
Y^Uas  Yi^tfs  4vL  uayir^^  d^clfir^OBt  da^loMi^faiVort  4«t26  Hi^^ 

cteiQOt  et  que  le  navire  était  cai^tat  d^eutrepreodre^oB  vcof^agai 
qu'alors  le  consul  de  France  prévint  LequimoBer  .q^d  $!ilro9 
prefi^iji  pas  la  piei^  U^çoplqierdH.left  mesurai!  afJpDttBstrfitiyas  à 
sqa^g^rd;  ..-.  .  ,,, .,  .,.,  ;  ,  . --.t:.!::^  :  ^=4^i-  « 
,  t  Ait^pdu  que  I^j;q;uli9eiier|d(;>U  sabir  seuL^^es  fioi|s^i«»i<ep 
dp.ceilenpnyellç  ejfpqrMse;  et.durfi^rd.ilaw.  wii,:qa[fiWjlio»i 
puisqu'il  est  déinoniçé.^{i1l:p'avait,aj«u^aD:>ii^ 
causer  ces  frais  à  r^i*'nenienli,  ^lull  faul  dçiic  pariler  iil9Qnj4i4bil 
la  sompae  de JS8S  fr/^  40,c,  i.      ,      .  ■  .'  :t  i  f'»M .:  \  ^ 

»  ,Sur  le  cj|Uq,ui^me  foiatf;  retifim^fciM^  ^]l/lt^m4e^mrU> 
fret  y  pour  tambour^,  fei  (tmrigszri  ;•     i     ....   '  •     ' 


-  «  '. 


r 


»  Attendu  qnq  Lf^qujjoiefo^.iiie  ayoi^.  viiodn  à  sqh  piî^tttNiii 
à  dix  l)arriques  de  vip  à  Hqole;iri4^  ppaisqi^,  doiM  l*çi«l«llai 
qui  a  été.  faite  à  Si|in|-^azaîrf  ^.  par  .letPQipmisMire  4^*]èiaori^ 
tien  marUioLç,  q|i)af;ç  (iQm(iies,49v  l:^(ffk\v^g|^o^t^h^%mé  tiv» 
Lç^uneQer  avait  liyré.ua <i^tain^  noipptMfa de  barjriifiiesvafu  ea- 
pilaineidu.nayire  la  Sphère;  qa'iU  opt  ajouté  que  ce:  tî&mpt0-^ 
venait  des-bafriqno&  .qui,  avaient  eo#éi  pendant  la  (ravaraéer; 
qu'eux-inéi)9<^  avaient  fait  le.  pleîii  deaibafriquea  qui  n'âyaieM 
que  trësrpeu  epuléj  et  que,. quant;  ani  bfivôques^qucaivaientf 
(^\flè  beauQoqp.^JDi.ne  les/iyait  pas  Uvjréea^aui  répej^femnairea  ; 
qu'on  en  avait.  <M>ny çaévunç  .di^e  ^dejibaççiqi^ j d0otiqaatr0' 
q^t  é|é  Jiv^éas  au  na^^rje  la  Sphire,  ettles  aulr^Sr  eovfiyéea  à 
ter(è  QM. sont  restées 4  bbpdf\  ,  ^  c  i.    .  .  :  v.r        v    ?v\     >'= 

»  Attendu  que  lô  sieur  Trouillai;d,jnittm.a\i  icaibolagovi 
SÉjCond  du  JS5i^^4fWa*.:  «a  fJ^p«|^  -;daps^:l?i  jWf  nae^  «oqaéte;  que 
ruça^^.é,tait.d^  n^  pas  livce^  .{es^r^jgupa  preaquia  tM^,  ttaîa> 
den  j(8tçr,)p  foj^^eftu.^^l?^  paçr,  <M»,tfa<j  fairq)M  qw  las  .cape-,; 
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'ffhies  toulaietft,  cdr  noii»setileYn6nt  l^àrmemetit  ne  sef aiît  pas 
payé  du  prix  du -fret,  mais 'd'après  Tosage  do  pàyd,  lès  récep- 
'tionnaireii  se  feraient  payer  le  prix  dii  yib;  qtili  arpcontîu  qu'il 
iWÈia  pu  rester  èitio^d  deut  ou  trois  barriques  compbsiéieis  de 
^ttx  foDdsde  vm  aigri  foe  Leiqoittiéiièr  à  cédées  iruhcapiiklae 
frtQçèns  sur  rade;     ^^    i     •» 

•  àtMùdu  <|ae;  tdut'  en  aduiéttant  que  tèîqtiimeher  aft  agi 
4iBi:  rittUMI  éle  rannemetti,  éii  îgatidf^nrk  bord  le  vib  aigri, 
afin  de  ne  pa»  paytsr.  ce  "tin  a«s!  dëititiataires',  il  tfeiï  dst  pas 
-mèiQS^  vraî  qu'il  a  i^çti-dtt  capiluinéde  la  Sphère  imè ^ihme 
4ai|t  ttn-a  ffias^ôrfâKé  l'itrniensejtt;  ef-qii^il  doit  cétlé  sotntnè'^à 
fiotioeinénit  ifUtisanî  dé  Mn  étroit  â'firi)itref;  le  f fibudàl  peut 
rta'fiieiii^'doax  ceikiB*frénes^  pirisqué  Lequimeher  ii'ôn  fait  pas 
cMiiiatirele  otriSk^ï  ^ 

'  »  StarlëaixièÉie'peiM'i'ffOîâ^  d"]»^  Maûriàé,  aébquAs 
iJ$qitiÊenit  n'^éràit  pBà'  drait,  pukqu'^t  si  fa(}iait  ùpporter 
damUnèchambf^yén  trfJfe,  des  vi'ores  du  bàrâi         1 

31  A^tofidtf  quélé  novieë  Le  Gduasdé,  intèlri^ogë  h  ce  sàjèt par 
MConËDMssairof^^  rtns<»rip{ton  marltiiiiè,  a  dè)clar6  qu'il  allait 
j^tM&  ieifè;  detix  fois'']pÀi^  jou^;'  iiiath)  et's^ôSr;  dêà;  tiyres  eu 
capilaiue  qui  ne  demeurait  pas  à  rbôtèl/ tnais  ehe%  là  demoi- 
selle Philandeau;  qu'il  lui  avait  porté  plus  <iue  sa  consomma- 
,tioQ  jotnrria^e  pitHi^  céHains  ariictes;  qu'ainsi  il  lui  aiait  en- 
voyé cimqbdles  dé  Sfiindoux;  que  pour  les  autres  article, 
;àuere,'€afé,  vin,  éail-dé-Vie,  lecifpitàine  n*en  recevait  pa^  plus 
f«e  pouf  ses  bèsohisr; 

»  Ait endtt  qèô  qtiittre-  autres  bôi&niè^s  de  féquîpage,  inter- 

Mifègés  également  pair  le  Ciommissaire  de  ritiscription  maritime, 

ént  répondu  que  le  capitaine  se  faisait  apporter  cîhaiiue  jour  (lu 

^berd  far  fe  novice  Le  GouasdëVdu  café,  du  sucre,  du  vin,  des 

bottes^ de  sànUnes,  du  saindoux,  etc.  •  /;  /    - 

»  Attendu  quelé  siéur  Trouiltard,  séc6nd  du  navire,  a  dé- 
claré aussi  que  le  capitaine,  installé  è  terre,  faisait'  porter  du 
trortf  sa  tioliiiritiire  Journalière;  que  le  cuisinier  lui  ikisait  la 


inissaire  de  rioscription  maritime,  il  est  pr9iWi|ip%e4a':4$|MMl- 

Uoft  diLjieçopd  i\\  ïi0T9^,q!f\\^im^iiMà^^ 

le» torts  du; oaffitaia^^ipfi ^ffpiiiM9#feW:&»s%)l pHS/mitbmfÊe 

à  12  fr.  50  par  jour,' pendaiil  57  jours,  duE^f^'^d  iftsnMdb^jà 

qiijic)ieip,e«;;i(9ftj^it.t^  If^  Wn»|p  ito^toafthei^^HMMviès 

actes  que  laj[i^|^,^tnWI¥^l^  4^  X^PCK»ft(hK»Cu(»9s^Jto 

.P9ur  ^^arwgpïÇfltjiV'flH'il  J.*4W*T^^      IWffti*rfliA<*ilil)*h 
ipai]\4ç.paj;(f^ite^fi^t;9li4!^  d^  fipoft^PWl.  *fcdfi  Q#Hei  tSùiiuifi 

,»  SufrJq  fiSPM*^  ppipf;  ^fO^  . ,;  h.rhi!';   .( 

gfli^<^vailt,/jf)fnj;k|eD^^ro  ^q»îl|lwer;{|ii;aiiféA 

rarroepwU  a.4ié4!a?is^ftl^^ 

que  Bonnemaut  a  toujours  reconnu,  il  est.^{^)iiQ*il.|l^9iil,fifOiiji^ 
il,  LfijuHAe^ei; ,  iif  e^^gr^lififtçJ^Çjn  s'i,l  ^aH^f  f^ii^aJA  j  4Bf  »flS«  âgisse- 
ïjf^^i^^  9^  ^i  Ip  ré^^Upt  iln.  TSy^agSu^ili  l»p.JWWft>i««ï^.'Prtte 
'prQçnçjs^^  yeiît^al^»  fait^.  ^n. dça,.te)[;çfï,^  l?^^!a:|j.3(8iq^ 
plps^jgçaji^e  lUîerlé^  ^'appi^çiatiop,.flj9^  e^i}ersi«9i 

autres  capitaines,  qui  .tous  ont  xeci^pu  qfflil  Ayai^.^  |$|9^IjM|,j^ 
lewi:  refi<ç^T,  çi^^tej^giTatiac^^pft  ,4o^t,il  ,p(Mïvw^  Uop- 


r.  :  f 
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CHinqe  fattfpftd,  tà^  Jduvatt  ^^^tmar  faoufiew.  d'avoir,  iété 
«bomi<aFfio|Miiihal€dmfpQ  imtnAmo^.j^^  de 

S50  fr.  par  mois,  v^Mtfii^  p«s  4lé  fMdéit  mftw  4pr<^  ;«VQiJC  ae- 
compli  honoéiement  tous  ses  devoirs  de  capitaine,  à  exiger  de 
son  armateur  une  graiificalion  dépendant  '  dé  l^àppf éciation  de 
oflt|ii^|^f^i^.f|lMi0ri9' iiWK^i^^l^prte  fi^'An  porté 

préjudice  à  l*armement,  il  serait  dtfralaonimU^  id^admM&fe 

4iAm  h.hmiièïm'  point.:  Kfynifi  «wfit^f  Z^yuènaier  a  ,été 
condamné  par  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  pour  refuf  à^êd" 
p0e$n  fH  ^mmi^J^cmn$$f i  ifi  Jfw(ifi»i  Àr^oniiOPjrMe  4on8  ce 

»  AtteDd^:<4U^;r)9 Ji^omoi^  jc^i]|^{UM^  If»  Jcît>(W»i: de  So^nt- 
'Sazaîra  ?  élail .  «égmoir^  m  minulç  v^i^p  |^<iaifl[|^^^r  J!ik,af é- 
cuté;  que  d>Utegw,iM  ]i^*WV4ltmi^p^.auf7rit»ui^:da;  Go 
.merci(4o  NaRlçs  djQRprépwr  si  le  T^IiIhiaÉ  do,;5»Wt-lSMWrQJ» 
bien  ou  maUQ«li^:fluf,lipç». >jftgw»9it  .aiiai^tCçii^ftM^ 
ipeneffi icapiîaiap.  d^barqu^,le  .4 JHMUt  W%.v!fgmïijpl\j\%  le 
eommaadeiq(l4'di»iJ(^-^io^iià,f}^^9(ar  à  l^Aoi;t«4qâ«3  con- 

iQaissm^uts q^^U A<><9«mliH paftBpijjeJtra»*  wPi»PW*jiWva .^^^ 
Avideoique li?qvw^Qer.diQÎti^i$i}pp0rt^  V>i^  )e^ frifia^iet que 
le  certificat  4il  ROG^vfwr/  Û^  pm^^^  qit*il  pl94iM^«  attestant 
seulement  qu^-iejaniiitos^A'é^  l^n^^si en;&(waPGi  l^r kmdemain 
M^  sofi;  iprrivée,.ne  j^rouve.  nuilomfNMi  «li'ik  avMliSc^ni^  QA  imys 
voulu,  à  qui  4«)4roMî  teA4^a«M^^xiW>(9!4ei  It^f^igmon;; 
('.  »  Sir  le  njBuvi^me  point  :tn«^rft5>ffr,j^ 
qBit{(fff^,4emandées  par  Bonnenmnt  : 

^  »  AUon4u  qu'aux  termes  de  l'article  1153  du  Ço4o  civil,  les 
intérêts  âwr  ces  soou^és  sont-  4ûs  dii  jour  de  1^  deipài^çle  en 

^^■i,^  .-  -î   .    ,  ....     . 

^  .Sur  les  dépens  : 

.^iop,,]Uf4Wiipe^f)r  qiil  piH.4éJeçfnifli  PfiQnfi^^^ Ji  l'^jisigner 
une  première  foij»4^v9«('4reiTrij^qQflA4  lli^i^^^ 
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\àïïm  ft  donné  (iëu'à  un  Ten'?oi  défaut  «rbitre^M  que  le  prtBmt 
jogement  «ti  est  la  eona^iÉeDce ;  qu^ii  esit  do&efoate de  nettce 
à  la  charge  de  Leq«f mener  tous  les  d^ns; 


",  :  '  ?       .    -  ' .     I      ' . 


»  Par  cea  motifs, 

«  Réfomiaia  en  partie  le  rappc^t  de>r«îrMUi9Hex|^rtî  elilio- 
inidoguant  pburlesurpias;    ■  •  '  •"    -^ 

9  Condamne  Lequiafener  ft  payer  à  Bonnetbaiii^airee'teëte- 
térêt^  deé^it,'la«MiiMde  5,96S^  Ir.  36,  ètàfini  iéfeit^ci- 

»  l*'  Solde  de  ecnnpte  aiiiVant  ai4i  de  rârtrttre-eipert  #e- 

cepté  par  les  parties,  yaleur  5  jaîllet  1872 6.010  tr.'K 

■   i  ^  C<A%  âe'divér^sf  proVËi}ati!(fii«bflArit'li6nl'^       *    '- 
jjf  ëriiier  sëjottp  è  Hfattffcë  ..;..• ....  :. /.  •';;  *  ^,  ;      18»     SO 
-'  )►  3»  €e«l«  d0^di*irèr*teipiityfisieiw  ^'>  :       » 

-deiiïiftïÀe'éëj^Jur  h  IJWtfffee'.  f :  j:  .^. .  .^.  i  Ji  Ji .  v . *^^  uter  ■  80 
»  4*^  Goidptè  (fe  Konéfi^e  figurant-  indtfoietil'  •-  -         < 
dans  lei'Cooiple^  dû  capitiioé.  :'i ...  ;  iVJ;':  .;«•/.   ♦  49^    ê6 
'   »  5*  Fraié'èàaéés  pariion  réfl»  de  prbndré^l^i'-  i'    .  - 
'lâe^  hprèsfiOn'dèuiiètdé  iséjéur  itfaM6^^^^  -'S^    .'10 

»  6»  Pdur tin  vendtf  à  MonteVld^. i-\''é,: ii; . ,      2M      »» 
'    »  7«  Pour  dépenser  qtfil  tf  a  i)a8  dû^hâi'd*  Matt^   • 
•  rico  à  Phdiel  de  rOmvers,  el  ijull  a  porWèfe  te- 
pettdant  e*  céiiipte  à  Férmëtiiënt  : ..;.:. .  t. .  v . . .  '    73»     iO 
»  8«  Ftâii  du  jugement  ren^dn  contre  lut  piàr  ie  -  :        ••  *' 
ÎWbunal  de  SàihîîNazait'è . ....'..  ^  ^  •:  If  ^  45 

,^     ^,  .  V  Ensemble.. V.,;;.  8.729' fr. 86 

dont  il  faii^  déduire:  :  ; .  :\  .ï.  ;.  ;/.  ; . .  :::}.:\.: .  i.iii    so 

montant  de  ses  gages,  vafeur  5  juillet  1872.  '*   '  :^*'^ 

»  Somme  à  payer  par  Lequimener 5.96$ ¥r.  36 

'  9  Dit  que  Le^tlimeneii^  n^i  ancott  droit  à  deâiiototiâsslôns; 
»  té  cendaliàhe  en  ôulfe^^ft  tdus  leà  impenaf,  ^y '^te^riii  fés 
frai^duf  pretoiér  jug*tiieiïtetdél*e3q?€*(isèfi  1^-  ^     •      ^   '•  • 


PMriiËhE  tÂBTiË;  Sl79 


-■'r 


CÂPlfÂlNE.  —  RESPONSABILITÉ/  —  MANQUANTS.'  —  GÔNr 
,  NAISSEME^T  SIGNÉ  3ANS  RÉSERVES.  —  PAiEMENT  DE  LA 
.piFFÉR'pNGE,  y^LEUl}  AU.UÇU.  DE  CiJi^ÇÇE.  -r-N.ei^GlîEf 
'  DE  ROUTE.  —  TOLÉRANGE.   —  BRAl   MJMÉRAL,  ,      . 

Leeàpiiëinê  (^fri'a'^^igM  àe^  '^nnàfésM  réserves^* ou 

'»ttli»>to  rfiéf^tfôii  -poids  m^^iiti,  doit  éêlii)r%r  tés  ijuàntH^ 

'  **fùr$éés  Uu  eonnàisÉemtnt/  sàhs  êirè  adifiis'^à  proiiver/^aUl 

-  n'ûpu  lëê'vMfiér  à  Vmba^(^iknient:  ll'à^iï^ontreriihmrsèp 

^im éestimmir^'té  prix  dès  maiïquànîé.  '•*  '  ''  "•''"'''  '''  ' 
Tmtefds^H  m^d^Usage  que  le  déstinatditê  lût  tienne  cbfhpte 

idfun  ïtéehe^ydé  rouie  qui,  pour  lé  br&i  nlinérîa,  est  de 

1 1/î  **/  ''  ■''  '        •   '  ■■'  "  *^   *   '"*  **  ''"  "' 

Sli  âuipe,  il  fêe:  àôi€  payer  les  manquafits  au  ''  destinataire  qit au 

pfHx'déJà-màf^ehdndisém  lieu  dé  dkirgé  (4).     '      "  "   '' 

.  LUGQ'  contre  PE2H0fiLlN£.  ?i  . 


JUGEMKIfT.  . 


.  «  Le  Trîbnnalt  , 

fi  Attendit  que  par  assignation  du  15. septembre  1874^  le.ca^^ 
pitaineLuçô  demandait  à  Pergeiine  le  paiement  du  fret.açgujs 
de  iîverpooi  à  Nantes  par  son  navire  Jeune-Bénoni  ; 
'"  »  Àtiehdu  qu^à  râùdience  les  parties  se  sopt  mises  d'accord 
pont  te  Règlement  amiable,  sous  réserve  d'une  somnie  approxir 
màiïve  à  là  valeur  du  litige  ;   . 

'  (!)  Andogtte  i  ^aoW,  s#  ]iAii'i9^i',  ce  réc>  laéo;  4',  sa.    '      ^ 


»  AU$n^  q9^  Pergeline  «i^nd,  en  «fcli  retenir  av  eêfi^ 
tam  lii^ia  090  somme  4e  Mi.  Qp^  70  Cb«  t»#atr  défilai  4é 
4,370  kilog.  sur  177,^  l(i)of|.  d(9  jMraî  foiaérat  dMiUl  .a  pnB 
respoosabilité  en  signant  les  connaissements  sans  protestations 
ni  réserves; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Luco  déclare  8*en  être  rapporté  à 
ses  chargeurs  poaf  le  poidsrltrtcHt  aux  cotHiàissements,  et  pré- 
tend n*aYoir  point  été  mis  à  même  de  Térifle]^  l'exactitude  par- 
faîte  des  quantités  déversées  dans  son  navire; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Luco  ne  (ait  point  la  j^reuve  do 
^impossibilité  où  i* avaient  mis  ses  chargeurs  de  prendre  compte 
de  la  marchandise; 

»  Que  si  de»emp^çb<meO(t»>:Ont  é^é^i^rjtéai  oacfiitrêle^ 
Q^V^  <)b^8a^(4re,  U  aurait  4û  jpjrotesteir  C|t  signer Jes^^omiots- 
s^n^çnts.  ay^  dç|s  ii^rves^  t^ut au  ipoitos.  Maa  ja  .«eatkw  de 
poid9  mçoanii^  (|ui  p^ixl  avok  m^  e]|»ll«aiiQ«^^l;sqM  la  mar- 
chandise n*a  pas  été  pf^Q  a^»  moment  mAfiia  où.aita'  ast.âé- 
versée  daxi3  )»  f^ftvi^ç^l.--  qw  n'ayant  poii»tvpiw  ^s  itféeav-^ 
tiens,  il  eia«  (li^lor^«  teiim  de.liyrer  ^  da^nataira^SvquaDtités 
dont  il  est  censé  avoir  pris  compte;  i  : 

ni,  AttAP^,  Qé«iii|Mip^  qiue  ,c*est  à  hon  droit 4Uie  le  oapîtahia 
Luco  invoque  Vusage  généf;al  d*uA  déchet,  de  fi^ui^'pavr  toute 
marchandise  en  vrac  susceptible  de  dépeirtition  ;  que  le  brai 
ou  pitch  servant  à;  Tagglaniératioo  de»  briquettes,  sans  se 
trouver  dans  les  conditions  des  charbons  poussiéreux,  n*ea 
donne  pas  moins  lieu,  dans  Vusage,  à  une  tolérance  de  i  i/3  */• 
en  raison  de  la  di£Sculté  d*extraire  sans  déperdition,  de  U  cale 
du  nâvife,  linè  masse  devenue  con^pacte,  et  doi^t  les  çsquillea 
glislBdûles  s*échappént  à^  tous  cAtés  pendant  te  déchargement 
et  le  trajet  que  jprécëde  le  pesage  ;  —  qu'il  suffit,  pour  s*ea 
convaincre,  de  citer  rimporfance  des  940  kilpg.  de  parci^Uea 
recuéitfies  sous  la  grue  et  entre  les  rails,  et  qui  ont  été  ajçiités 
en  fin  de  compte  au  poids  constaté  par  ïes  mesureurs  jurés; 

»  Attendu 9ja*fl4?r^^é4ifc^oa 4p.4^t4{»^l)^3' Vitiitt 0Q&- 
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Tient  de  calculer  la  Taleur  du  manquant  ramené  à  1  f  760  mil- 
lièmes sar  le  prix  de  la  marchandise  au  lieu  de  charge,  puisque 
la  plus-value  au  lieu  de  reste  fi^exhlerait  qu*en  raison  d'un  fret 
dont  le  capitaiue  supporte  la  perte  ;  —  que  cette  Talelur  parait 
avoir  été  de  43  fr.  W  c.  las  10  iS  kiK,  ce  (|u»  porte  173  it.  70 
la  somni»  due  par  lei  cipilafM  L«eo>;  ' 

t  Qu'ainsi^  itjr  a  eu  ^xagérèttou  dani  ta'  detn(a!rrde  dtf  Per« 
gelinief  m    -■  •  i 

»  ft»  ces  motifs,  . 

9  Condamne  le  capitaine  Luco  it  payer  à  ï^érgeline  ta  somme 
de  73' Ir.  79  e.;  pour  déficit  non  Justifié  sur  le  brai  délivré  à 
Nantes; 

»  INt  qtib  cèWte^otnœe  sera  réduite  du  règlement  définitif 
an  ftief  dii  li  avî^e*  Jeune-Bénonl;  * 

»  Met  les  dépens  :  3/4  à  la  charge  de  Luco  ;  1/4  à  la  charge 
de  Pergeline.  » 

Tribunal  de  Copffoi^jfe  4$  lfani0i»  -^  du  SOseplendiro  1874. 
—  Pfésijilljçn^  M^  BoiitarA.  *-  PteîdMt  :  M^  Labaupdaift  pour 
l#ço|-^  Jft»  ÎDatolan4ô  Rouç  Per»ilïiww 


j  i 


eOMBlEBÇAIft;  —  PHOtOGKAPHE.  —  COMi^ÉtÊîidE  dlTTRtBUXAL 

DE  COMMERCE. 

Un  photographe  est  commerçant  (1). 

En  comiqmnçe^  le  Tribunal  de  Con^merceest  /compétent  pgur 

éohnattrè  de  traction  dirigée  contre  tin  photographia  içn  |MI^« 
'  ment  de  Ulieté  souscrite  par  lui  ot$  à  VoccasiQ^  d^^^om^mr 

fnerce» 


.<!}  VuMtiMteiatnnràiiBajpigeauftiC  do  juga  de  |«ik  dii^  «m  ettitM 
daIiaiiAa^»diiaocMAH;e  ia«o,.vf«HWM  ^im  m  feec*  taet^i,  4io.  ¥i 
aussi,  dans  le  seus  4q  la  déçiiijpn  lec^iU^  liOs^.^bifirfatioQi  î^iMaa 
dans  ob  ras.  isaal  à»'  aa. 


^82  PRfiMIÈBE  PARTIE. 

BODiNiER  contre  besnard. 

«Le  Tribunal, 

»  AU^da  que,  f ar  .  ç^i^oH  Au  .!•'  avril,  Bodinierv  photo**' 
graphe,  a  formé  opposition^ aajugeiXbOnt  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Maaie^,  r/sndu  .par  défaut  Iq  4  parsi874vaa:profitde 
Besnard,  marchand  de  meubles,  pour  une  somme  de  QSiS  fr.« 
montant  en  principal  de  deux  billets  pAr  )ur  souscrits,  valeur 

en  fournitures  et  protestés  à  leur  échéance: 

*■  .  ^    ...       ..  •   » •...-. 

»  Attendu  que  Toppositioi^  e^t  ré^qUère^ekii;!  )a  forf^e  f t  qu*il 
y  a  lieu  dé  1*  admettre  ; 

.  9  Attendu  que  la  dette  n'fst  pas  déuiéje  et^  .q^p.8^|l^|Br,  se 
borne  à  décliner  la  compétencéde  ce  tribunal,  se  pr^tfjRit^lit  ar- 
tiste et  non  commerçant;      .    .\  ,  ^  . 

»  Sur  Texception  :  ,    .  •     \ 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  ne  peut  plus  être  incertaine 
sur  le  caractère  delà  profession  de  phôlogt^arph^^; 

#  Que  cette  induBtriev^xercée  sous  h  tentel  foraine  ov  luxuett* 
sèment  soutenue  par  la  commandité,  n'est  au tifethbsè  qu'une 
exploitation  commerciale,  livrée  à  la  réclame  et  soumise  à  la 
faillite; 

»  Que  le  talent  diï  photographe,  lorsqu'il  opère  lui-même, 
consiste  surtout.dans  rbf^bile  manipiilation:  des^bjeetifs .  et  des 
préparations  chimiques  ; 

»  Que  des  études  analogues  à  celles  des  peintres  et  des  ^culp* 
teurs  ne  lui  sont  pas  nécessaires;'  .       '    ' 

»  Que  le'^oût  dont  il  peut  faiiré  preuve  né  ^aurait  se  corn- 
pâffer  au  sentiment  du  beau  et  de  l'idéal,  auquel. \i'oni^ point 
encore  osé  prétendre  les  artistes '^e  la  mode; 

»  Que  ces  œuvres,  sans  contusion  possible  avec  les  créations 
dti(génie>^^(HltiAi^u«s  fr4'é<u^t<la8:T(»[|i<Mîtic)(niwtiftitp^ 
reléguées  dafur  les  BXhfbitioâs  ind^sirïelles  à  c^té  dé  Vk  moulure^' 
46  lêp^ofto  sèulpiure  et  derautre^irél^rodàctiôn^à  iaéUm^ués|!^ 
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»  Au  foud, 

Il  Âttendo  que  BodiQier  tenait  de  Besoard  des  meubles  à  Tu- 
sage  de  sod  atelier  de  photographié  ;  que  les  billets  par  lui  sous* 
crits  à  cette  ôccasioD  ont  bien  le  caractère  d*uD  règlement  com- 
mercial;  que  c^est  donc  à  bon  droit,  à  tous  les  points  de  vue, 
que  Besnard  conclut  au  débouté  de  Topposition  formée  contre 
le  jugement  de  ce  Tribunal  par  un  débiteur  commerçant,  qui  a 
mi»  enl  ^^êote  son  miléiiel  et  Boa  ackadandage  ;    • 

»  Par  ces  motifs, 

»  Admet  en  la  forme  l'opposilîon  de  Bodinier  au  jugement 
par  défaut  du  4  mars  1874; 

t  At  UmA,  Yen  débatte;  se dédnne coodpétent;  dit  que  te  ju- 
geikienf  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamné  Bodi&ier  aux  dépens.  » 

•  •  * 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  octobre  Ï874.  — 
Président,  H.  Boitard,  juge.  --  Plaidant  :  M*  Sibille,  pour  Bo- 
dinier; M«  Brillaud^Laujardière,  pour  Besnard; 


NAVIRE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  INSCRIPTION  A  L'ACTE  DE  FRAN- 
CISATION. —  VENTE  DU  NAVIRE.  —  NOUVEL  ACTE  DE  FRAN- 
CISATION. —  FAILLITE  DE  l'aNCIEN  PROPRIÉTAIRE.  — 
DROITS  DES  TIERS  SUR  LE  PRIX  DU  NAVIRE. 

Si  le  droit  de  propriété  d'un  navire  se  constate  vis-à-vis  des 
tiers^  par  Citiscription  du  propriétaire  à  l'acte  de  francisa'^ 
tion,  les  tiers  ne  sauraient  invoquer  les  mentions  d'un  acte 
qui  a  été  remplacé  par  un  nouveau  après  la  vente  du  navire. 

Spécialement,  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  co-propriétaires  d'un 
navire  vendu^  tautre  co-propriétaire  peut  directement  ré- 
clamer de  l'acheteur  $a  part  dans  le  prix^  et  le  syndic  de  lu 
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faillite  ne  peut  prétendre  que  le  prix  total]  dêinp  lui  être 
persé^  quoique  le  nom  du  co-propriétaire  ^  faillite^  figure 
seul  à  l'acte  de  francisation.,  siy  loxs  de  Ifliailtite,  le  navire 
itait  sorti  de  son  patrimoine^  ^i  si  son  noin  avait  été  rem-' 
,  placé  sur  l 'acte  de  fraw^ation  pai(  celui  de  f  acquéreur. 

SYNDIC  PAGEAUT-tAVÉRGNE  contre  MÀÏLLÀfen.' 

Ainsi  jugé  par  confirmaliaii  da=iiigôiik«i(j(toiNAat69.d9i^liS;:  qq-< 
?embre  1873  (suprà,  !'•  P.,  p.  87). 

«  La  Cour,  ,;  *j.    ^u  w  l  .•:<  ^^•' .  •!.  - 

1^  Aâoptatnil  tes  tto^ib  qut^  nlii  déterBBÛi&jto  preniim  éwt9; 
•  Confirme  le  jugement  du  TrUi«ii»l  de^6Q)Qi99r^Ki0.I($|llMKi; 
9  Ordonne  qu'il  sortira <so&pimiiidl0fiti9f|:ll8!pl;      ;,    o  ^ 
»  Oédare  1*  amende  acquise  au  Trésor,  et  condamne  le^  s]^n^ 
die  de  la  faillite  Pageaùlt-Lavergné  en  toiis  )eé  dëpèhs.  » 


.  «  ■     »     .l'J.>; 


Cour  d'Appel  de  IUnu4s,  r-  d«  8  mfii  1874  (3F«f  jjh,).  - 
Président,  M.  Lecoq,  conseiller-doyen.  —  M.  Nadault  deBuffon, 
avocat-général.  — •  Plaidant  :  M®  Bodin,  pour  le  syndic;  H^  Wal» 
deck-Rousseau,  pour  MaUlacd*    . 
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JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE   ET  MARITIME 


DE  NANTES 


DEUXIÈME   PARTIE 


Revue  de  Jurispradence ,  Lëgialution ,  Doctrine 

et  Etibliographie. 


EFFETS  DE  COMMERCE-  —  1^  timbre  proportionnel. 

—  DROITS.  —  AUGMENTATION.   —  i?  CHÈQUES.  —  PAIE- 
MENT. —  DATE.  —  TIMBRE.  —  3*  WARRANTS.  —  TIMBRE. 

ENTREPRENEURS  DE  TRANSPORTS.  —  lettre  de  voi- 
ture. —  RÉCÉPISSÉS.  —  TIMBRE. 

L 

Loi  du  19  février  1874,  portant  augmenUxtion  de  droits  âfen^ 
regUtrement  et  de  timbre^  et  modifiant  lahiduié  juin  1865 
$ur  le$  chèques. 

Art.  1«.  —  Sont  établis,  à  titre  extraordinaire  et  temporaire, 
les  augmentations  d*impOts  et  les  impôts  énumérés  dans  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Les  divers  droits  fixes  d*enregistrement,  auxquels 
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les  actes  extra-judiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur, 
sont  augmentés  de  moitié. 

Art.  3.  —  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel,  établi 
par  le  numéro  !•'  c|p  rai^^qlf  2  de  ki  I|M  du  22  a^ût  1871,  sur 
les  effets  négociables  ou  de  commerce,  autres  que  ceux  tirés 
de  Tétranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  est  augmenté 
de  môiii6. 

A  partir  du  I®'  juillet  1874,  le  droit  de  timbre  des  effets  né* 
gociables  ou  de  commerce  au-dessus  de  cinq  cents  francs  jusqu'à 
mille  francs»  sera'  gradué  de  cent  francs  en  cent  francs,  sans 
fraction. 

Art.  4.  —  Sont  sQi|n|i|^|  i|roit:(||i  ^i^^or  |!|(|portionnel  fixé 
par  r  article  précédent  : 

Les  billets,  obligations,  délégations  et  tous  mandats  non  né> 
gocis^p^i  qn^Ue  qW9  9»^=  â Weu«»  ietc  forme  ou  leur  dëno* 
mination,  servant  à  proc)](i;ff;  up&,  reptile  de  fonds  de  place  à 
place. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  écrits  spécifiés  ci-dessus, 
souscrits  en  France  et  payables  hors  de  Ftaj^çp^^  et  réciprAqjUQr 
ment. 

En  cas  de  contravention,  le  souscripteur,  le  bénéficiaire  ou  le 
porteur  sont  passibles  chacun  de  Tamende  de  6  p.  10.0,  édictée 
par  Tartiple  4  de  Ib^  loi  du,5,jjw.^;S0>  Sp^t  ^)ei¥i^n^<afi^^7 
blés,  en  cas  de  contravention;,  Içs.  dispositions,  péi^ftles  def»,  s^- 
ticles  6  et  7  de  ladite  loi  du  5  juin  1850. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  Fartide  1*' 
del^.lpi^U^.l^juiA^^ 

Le,c^è,q^gie  iiVcli(Jiue,lçJie#)t<i^Î9(i)..Q$t  émis»  La^datd  dn  joio^i^ù 
il  est  tiré  est  ioscrite  en  toutes  lettres  de  la  main^^e  oeioi  q«i 
a  écrit  le  chèque. 

Le  chèque,  même  au  porteur.,  ^t.^cqpHliJ,  jm  <^]4  q^^  le 
touche  ;  Tacqult  est  daté. 

Toutes  stipulation?  entre  le  tii;epç,,lQ,b^njé|^>wi:3Qule:tir<> 
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ajrùtpoiirobjeldeteBdirèW  dië^w  pv/Mi  inîtétbm  i(tlti 
Toe  et  h  première  réquisition,  sool  otoHes  dé  ^éio(  ét(ât. 

Art.  6.  -u.  VMiétff  6  de  h  loi  da  14  jtdtl  1865  èët  ^rùgé  e 
remplacé  par  les  dispositicms  stftaDtes  i 

Ld  tireur  ({Ui  éitiét  un  chèque  âàns  date,  ou  noa  daté  en  toutes 
lettrés,  s*il  s'é^  ^utt  chèque  dé  placé  à  place;  ce(ùi  qui  revôt 
utt  cliè^ué  dTutte  faiisaé  daté  ofu  d*ané  faussé  énônciation  du 
HéH  éft  iP  tUl  tité,  m  péssMe  d'uHé  amendé  dé  Ô  p.  lÔO  de  ta 
somme  pour  laquelle  le  chë^tté  est  tiré  slàns  que  celte  amende 
pUUj^  éti^  itiUmSt^  U  cfetit  ÛiûtÀ  (ÎÔO  tt.). 

Lé  tâétûM  aftfettde  ésl  dâe  per^onliellèiâént  et  sani  récours, 
pût  lé  prefKiiéikeàdb^ut  ôtf  fo  pointeur  d^un  chèque  sans  date 
M  Aotf  &té  en  tûftftes  lettre)»,  é*i)  est  tité  de  placé  à  placé,  ou 
peUiÉût  tiiie  dC^e  j^térJeure  frrëpdqtié  à  laqàélfe  il  est  endossé 
ou  présenté.  Cette  amende  est  due,  en  outre,  par  celui  qui  paie 
éV^rc^  ed  éétî^péîVsatidti  ub  Clie^uéâtétîirdate,  6û  irrégulière- 
ment daté,  ou  présenté  au  paiement  avant  la  date  d*<émission. 

Cèini  qift  éiaiet  dii  cbiSqiiè  sans  provision  préalable  et  dispo- 
mMé,  éslt|>iàsâtblle  de  là' liiéme  amendé,  sans  préjudice  dés  peines 
ééitet^tioiïbelles',  à*il  y  à  liéù. 

Art  t.  —  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger  quMl  soit 
acquitté,  est  passible  personnellement  et  sans  recours,,  d'une 
amende  de  cinquante  firancs  (SO  fr.). 

Art.  8.  —  Les  chèques  de  place  à  place  sont»  assiqettîs^  à'  wi 
étoii  de  timbre  fixe  de  20  centimes* 

Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés  i  10  cen- 
times. 

Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place  non  timbrés,^ 
tiMiforOléùtenf  atf  j^ré^éûf  article,  leà  dispositions  pénales  des 
*iîcte*  4,  î^.  e,  1  et  tf  de  la  loi  du  !f  juîh  1850. 

Le  droit  detifatiliré  éddîtloniiél  peut  être  acquitté  au  moyen 
d*an  timbre  mobile  de  dix  oemimes  (0  Ir.  10). 

art.  «g  —  Tovtea  les>  diiposUioiia  ié0ttithés;  tmiM^  éitf 
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chèques  lîré$,dfi  Fmuw^  sont  applicablee  atiichèques  tirés  hors 
de  Ffanqe  et  payables  en  France. . 

Les  châques  pourront,  avant  loat  eodoBsenieAt  «a  France, 
être  timbrés  avec  des  timbres  mobiles.  . 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  Fiance  n'a  pas  été  timbré  coaror- 
mément  aux  dispoaitioDs  ci-dessus,  le  béoéSciaire,  le  premier 
orteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sons  p^ine  dal'a- 
,  de  le  faire  timbrer  aux  droits  Axés  psr  l'ailicle 
it  tout  usage  eu  France, 
tiré  hors  du  France  n'est  pas  souscrit  Gonfomd- 
ment  aux  prescriptions  de  l'article  5  ci'dessus,  il  est  assigetti.aui 
droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Dans  ce  cas,  le  béné- 
ficiaire, le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  lire  sont  tenus 
de  le  faire  Umbrer,  avapt  li>ut  usage  en  France,  sous  peine  d'iuie 
amende  de  6  "/.. 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  ponr  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes. 

Art.  10.  —  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs 
de  transport,  à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés, 
qnet  que  soit  d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  des 
fonds  su  créancier,  ainsi  que  tous  autres  transports  actifs  ou 
réeh  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont  assujettis  à  la  délivrance 
d'un  récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment  timbré* 

Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  celai  de  la  lettre  de  voi- 
ture, filé  daiu  de  cas  à  35  centimes,  y  compris  le  droit  de  la 
décharge,  est  supporté  par  l'expéditeur  de  la  marchandise. 

H 

DàCBBT  du  19  février  1874,  rendu  en  exécution  de  l'arficlt  3  de 
la  loi  du  même  jour,  et  relatif  à  l'augnentatio»  du  droit 
de  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce. 

l^xl_  i<r,  _  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  févri6r 
1874, Lqsp^iien  timbrés aetueUemwt  en  usage  pour  les e9tts 
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de  commerce  seront  revêtus  d*un  contre-timbre  indiquant  Taug- 
mentation  du  droit  au  moyen  de  la  mention  :  Demi-droit  en 
sus. 

Le  contrMimbre  sera  appliqué  ao  milieu  de  la  partie  supé- 
rieure de  chaque  feuille. 

Il  sera  également  appliqué  sur  les  papiers  présentés  au  timbre 

extraordinaire. 

» 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  contre-timbre  ne  pourrait  pas 
être  mis  en  activité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi^  U  y 
serait  suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  par  le  receveur  de  Tea- 
registreraent. 

Art.  3.  —  Les  timbres  mobiles  actuellement  en  usage  pour 
les  effets  de  commerce  seront  également  retâtus  d*un  oontre- 
timbra  indiquant  1*  augmentation  du  droit  au  moyeu  de  la 
mention  :  Demi  droit  en  sus. 

Art.  4.  —  Les  détenteurs  de  papiers  et  de  timbres  mobiles 
émis  antérieurement  à  la  nouvelle  loi,  et  non  encore  employés, 
seront  admis  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  j6ur,  à 
les  présenter  à  la  formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant  les 
suppléments  de  droits» 

Art.  S.  —  Il  est  créé  de  nouveaux  types  destinés  à  timbrer 
les  coupons  pour  effets  de  commerce  et  portant  Tindication  des 
quotités  établies  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  19  février  1874. 

Ces  types  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  ^présent 
décret. 

Ati.  6,  T.  le  directeur  général  de  Fenregistrement,  dés  ào^ 
maine^  et  dn  timbre  fera  déposer  au  greSe  des  cours  et  tri- 
bunaux des  empreintes  des  timbres  et  contre*timbre«  établis 
par  les  articles  qui  précèdent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès^ verbal  dressé  sans 
frais. 

Art.  7.  --  Le  mintstre  dos  fîuaoces  est  chargé  de  Yeté- 
cution  du  présent  décret,  qui  serahiséré  au  B^letin  à&sttris.'  ' 
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m. 

Ihtein dm  19 février  1874, rdaiifaux  timbresmobOeÊà 
sur  les  effele  de  emnmeree  et  les  wurratUs  séparés  des  résé^ 
pissis. 

Le  présideni  defla  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances, 

Yn  les  loi!  des  5  juin  1850,  20  mai  1858,  23  août  1871  et 
19  février  1874,  en  ce  qoijconceme  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce et  des  warrants  endossés  séparément  des  récépissés  ; 

To  les  lois  des  1 1  juin  1859  (art.  19)  et  2  juillet  186%  (art.  25), 
qai  ont  créé  des  timbres  mobiles  pour  les  etTets  de  com- 
merce Tenant  dePéiranger  et  des  colonies,  et  pour  les  warrants; 
ensemble  les  décrets  des  18  janvier  1860,  %9  octobre  1862 
(art.  3)  et  23  janvier  1864,  rendus  ponr  Texécution  de  ces  lois  ; 

Va  rarticle  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870  portant:*  ....  Le 
droit  de  timbre  auquel  août  asaojetiis  les  eSéis  de  commerce 
créés  en  Francepourra  être  acquitté  par  l'apposition  de  timbres 
mobiles.,,,  h^  forine  M  la  conditioa  d'emploi  de  ces  timbres 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique,*..  SoAt  applicf^bles  à  ceatjpibr^  leadifpo^ons  péniili^ 
des  arliclos  20  et  2i  de  la  loi  du  11  juin  19{i9;  f 

Le  Coaa^il  d*Et^t  entendu, 

Décrète: 

Art.  !•'. — Les  timbres  mobiles  proportionnels  qui  peuvent  être 
apposés,  en  eiécutron  des  lois  susvisées,  sur  les  effets  de  com- 
merce et  les  chèques  venant  de  fétranger  ou  des  colonies,  sur 
les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés,  et  sur  les  effets 
négociables  de  toutes  natures  créés  en  Franee,  seront  con- 
formes au  modèle  annexé  au  présent  décret.  Néanmoins,  l'ad- 
ministration de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
pounsai  modifier  les  ooaloiirs  de  ces  timbres,  suivant  les  quotités 
et  toutes  les  fois  qu  j^Ue  jugera  convenable. 
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Art.  S.  •—  Il  eM  créé  des  timbres  mobiles  : 

Pour  les  effets  de  100  fr.  et  aii-dessous  ; 
Pour  ceux  et  au-dessus  de  100  fr.  jusqu'à  200  fr. 

—  —  200         —      300  — 

—  —  »  300  —  400  — 
-.  -  400  —  500  — 
-L        -.500    —  1^000  — 

—  —    1,000    —  2,000  — 

—  —    2,000    —  3,000  — 

et  ainsi  de  suite,  eu  suivant  la  même  progression  et  sans  fr  action 
de  1,000  fr. 

La  quotité  des  droits  fixés  par  Las  lois  e(i  vigueur  pour  les 
diverses  catégories  sera  indiquée  sur  tes  timbres. 

Il  n'est  pas  créé  de  timbre  mobile  d*une  quotité  supérieure 
au  droit  exigible  pour  un  effet  de  10,000  fr.  Mais  le  paiement 
du  droit  de  timbre  des  effets  négociables  et  des  warrants 
pourra  même,  pour  les  sommes  ;supérieures  à  10,000  fr., 
être  constatée  par  Tapposilion  de  plusieurs  timbres  mobiles. 

Art.  3.  —  Le  timbre  mobUe  est  apposé  avaoi  tout  otfagei 

Il  est  collé,  savoir  :  . 

l''  t^our  les  effets  orées  en  France,  au  recto  dé  rëSbt,  à  eôlé 
de  la  signature  du  souscripteur  ; 

2*  Pour  les  effets  de  chèques  venant  de  Tétranger  an  des 
coloaiesi,  au  récto  de  l'effet,  à  côté  de  là  mention  d'aeoeptation 
ou  de  rata)  ;  à  défaut  d^accéptatloû  ou  d*flval,  au  verso,  aVsnt 
tout  endossement  ou  acquit. 

Si  l'effet  n'a  pas  eoec^e  été  liégocié,  et  cfn  cas  de  négot- 
ciation,  immédiatement  après  le  dernier  endoisement  souscrit 
en  pnys  étranger  ou  des  colonies. 

3®  Pour  les  warrants,  tu  dos  des  warrants  et .  ao-âeésus  dU 
preroiei' endossement. 

Art.  4.  —  Chaque  timbré  tnobilë  est  oblitéré  au  moment 
niêiàe  de  son  a][)position,  savbi^  ; 
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Par  le  souscripteur  pour  les  effets  créés  en  France  ; 

Par  le  signataire  de  racccptation  de  Taval,  de  rendossemeni 
.  ou  de  Tacquit,  s'il  s'agit  d'effet  venant  de  l'étranger  on  des  co- 
lonies; 

Par  le  premier  endosseur  en  ce  qui  concerne  les  i/varrants. 

L'oblitération  consiste  dans  1  inscription  à  l'encre  noire 
usuelle  et  à  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  mobile  : 

!<"  Du  lieu  où  l'oblitération  est  opérée  ; 

2*  De  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle 
est  effectuée  ; 

3«  De  la  signature,  suivant  les  cas  prévus  en  l'article  pré- 
cé\  ^nt,  du  signataire  de  Teffet,  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de 
reudosscmeut  ou  de  l'acquit. 

En  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation  d'un  effet  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies^  le  timbre  est  collé  par  le  porteur  et 
oblitéré  par  le  receveur  chargé  de  l'enregistrement  du  protêt. 
Il  appose  sur  ce  timbre  la  griffe  de  son  bnreau  et  sa  signature. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés,  les  Compagnies,  maisons  de  banque 
ou  de  commerce  peuvent,  pour  Toblitératiou,  faire  usage  d'une 
griffe  apposée  sur  le  timbre  à  l'encre  grasse  et  taisant  connaître 
le  nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  où  Toblitération  est  opérée, 
enfin  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est 
effectuée. 

L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé 
par  l'admiaistratioD,  est  dëpoaéei  préalablement  à  tout  usage, 
tu  bureau  de  l'enregistrement  de  la  résidence  de  celtii  qui  en 
veut  faire  emploi. 

Il  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt. 

Art.  6.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  des  do-* 
maines  et  du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tri- 
bunaux des  spécimens  des  timbres  créés  par  le  présent  décret, 
n  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

Les  timbres  mobiles,  actuellement  eu  usage  pour  les  effet»  de 
commerce  venant  de  l'étranger  et  des  colonies,  et  pour  les 
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warrants,  pouiiront  être  employés  josqu'aa  !•'  juillet  1874.  A 
partir  de  cette  époque»  les  timbres  mobiles  créés  par  le  présent 
décret  pourront  seuls  être  employés* 

Uadmioistration  d^  rearegistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le  retrait  des 
timbres  mobiles  aux  anciens  modètes  qui  n'auront  pas  être  em- 
ployés avant  le  ^«^  juillet.  1874. 

Art.  7.  —  Les  décrets  du  18  janvier  1860,  20  octobre  1863 
(art.  3)  et  23  janvier  1864,  sont  abrogés. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  dé<arét,  qui  sera:  inséré  au  Jcumal  officiel  et  au 
Bfêllêtin  des  Lois. 


) 

COMPTE-COURANT.  —  EFFETS.  —  IMPUTATION.  —  BALAN- 
CES TRIMESTRIELLES.  —  BALANCE  GÉNÉRALE.  —  WAR- 
RANTS SUR  MARCHANDISES.  —  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN 
RAPPORT. 

Le  eompU*eour4tnt  constitue,  dans  les  habitudes  du  commerce, 
on  ensemble  d^ opérations  successives  qui  se  tiennent  et  s'en* 
chaSnent  d'une  façon  si  étroite^  qu'elles  se  résolvait,  pour  les 
effets^  dans  le  règlement  qui  lès  d6t. 

Dans  un  compte-courant^  le  concours  des  dates  entre  les  remisa 
et  les  recettes  respectives  ne  saurait  créer  des  imputations 
particulières  df  paiement. 

La  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur^  en  matière  de  compte- 
courant,  ne  résulte  pas  des  balances  trimestrielles^  mais  seu^ 
lement  de  Ut  balance  générale  et  définitive  qui  clét  le 
compte  (1). 

(I)  V.  sur  la  clôture  du  compte  courant,  et  les  balances  trimestrielles, 
ce  rec.  1873.  u  70. 
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Bn  conséqn^ce^  les  remises  de  wùrràHis  sur  thardhandUles 
faites  à  un  banquier  par  vn  négodani^  ûiclati  plta  tard  en 
état  de  cessation  de  paiement,  s'absorbant  dans  le  compte- 
courant^  ne  peuvent  être  de  la  part  des  syndics  Vobfet  d*une 
denumée  en  rapport. 

SYNDIC  WAGON-ROGEROL  COûtre  CAILUAU  ET  DENCQ 

Afi&ÉT. 

«  La  CoHt^ 

«  Attenda  qae^  par  jugemeHt  en  date  du  i7  fiHviar  187%,  du 
Tribnnal  de  Douai,  Wagon-Rogerol  a  été  déotaré  m  étal  de 
cessation  de  paiements,  et  qu'un  autre  jugement  du  même 
Tribunal,  à  Ja  date  du  11  février  suivant,  a  reporté  cette  ces- 
sation  de  paiements  «u  1t  te  màk  dt^iaMM; 

»  Que  les  syndics  de  la  faillite,  s*y  croyant  autorisés  par  les 
circonstances,  se  sont,  aux  termes  des  art.  446  et  447  du  Code 
de  Commerce,  pourvus  devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance jugeant  commercialement,  pour  faire  déclarer  que  la 
remise  par  Wagon-Rogerol,  des  29  et  30  décembre  1871,  à 
Cailliati  ei  Dencq,  Ma  banquiers,  de»  warraiilfr  dos  finurcban^ 
chândisêB  d^une  valiMir  de  17^600  fr.  constituilit  dés  paîemeots 
faits  autrement  (|tt*en  espèces  ou  en  eflels  de  comtDerce.r^  que 
la  somme  provenant  de  la  réalisacion  dé  cettâ  renàise  devait 
être  restituée  à  Tactir  de  la  faiUits  ; 

»  Que  Gailiiau  et  Dencq,  résistant  à  XMtte  denutndei,  oiit  pré- 
tendu d*une  part,  que  des  remises  d»  warrants  ne  éonslUQaîcnt 
pas  de  simples  paiements  en  marchandises  ou  en  nantissement 
tenaût  lien  de  ces  marobamiises,  et  que  dès^hirs  dlea  échap- 
paient aux  prohibitioas  édictées  piKr  les  art«  44ft  et  447  do  Code 
de  Commerce; 

»  QuUIb  ont  prétendu  de  Tautre,  que  ces  warrants,  ayant  été 
remis  par  eux  à  leurs  banquiers  pour  tigutr^r  à  Tactif  de  leur 
compte-courant,  il  s*ensuivait  qu'ils  faisaient  pairtie  d^  fen- 
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smthle  des  opérations,  qu'il  avait  pour  otijet  de  faciliter  et  de 
régler; 

»  Attendu  qtiîl  conmiil  ée  déterminer  d^abord  le  vërUable 
caractère  des  relalioQs  qui  sont  éMdies,  à  rorigifie,  entre  les 
parties; 

»  Que  par  acte  reçu  le  16  novembre  1871,  de  M*  Begnanlt, 
notaire  h  Douai,  GaiUtau  et  Dencq  oanent  à  Wagoa^^Rogerd 
et  son  épouse  un  crédit  de  iSO^O  fr.,  qui  consistera  en  es- 
compta ou  paiemenl  de  traites,  effets,  en  valeurs  ou  remises  de 
fouds,  et  qui  sera  d'une  durée  iUimttée  ;  et  qu'à  est  convenu,  en 
conséquence,  dans  eèt  asfe,  que^pour  réaliser  et  régulariser  ce 
crédit,  les  banquiers  ouvriront  au  bénéficiaire  un  aomple- 
courant,  qui  constatera  toutes  Lob  opérations  quelconques  qiri 
se  furent  eftti»  te  créditeur  et  le  crédilé  ;  qu'il  sera  arrêté  tous 
les  trimestres,  et  queTintévdt  et  tea  eonnniBsions  y  seront  ré** 
glés  à  dos  tai»  précisés  dai»  cet  acte  ; 

«  Qu'il  suit  de  I^  que  les  parties:,  en  soumettant  les  relations 
ce«mereiales  qui  s'étaUissaient  entre  elles  k  la  .forme  du 
con^te-couraat)  les  ont  par  cela  moine  placées  sous  l'empire 
des  rôgles^  auiquell^a  l^usage  l'a  assujetti  ; 

»  Que,  dais  les  babttudes  du  commerce  le  compte-couram 
constitue  un  ensemble  d'opération  saeeessives  qui  se  tiennent  et 
s'enolialnenl  dfune  façon  â  étroite,  qu^elIes  se  résolvent,  pour 
les  effets,  dans  le  règlement,  qui  les  clôt  ; 

»  Qu'il  répugne  à  la  nature  de  ce  compte  qu'une  dette  y  Joue 
un  r6le  distiotot  et  séparé,  ist  qu^à  moins  d'une  stipulMion  for- 
melle, son  extinction  y  devienne  le  résultat  d'une  aflï<etafion 
spéciale; 

»  Que  lé  concours  des  dates  entré  les  remises  et  tes  recettes 
respectives  ne  saurait  y  créer  des  imputations  particufiëres  de 

paiements; 

»  Que  la  qualité  de  créancier  ou  débiteur  ne  saurait  réisulter 
ici  des  balances  trimestrielles  qui  ont  pour  objet  de  capitaliser 
les'  intérêts  et  les  commissions  eu  les  arrêtant,  mais  seulemeni 
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de  la  balance  géoérale  et  définitive  du  compte  qui  y  a  mis  fin 
en  le  réglant  ; 

»  Qu*en  faisant  à  la  demande  itiirodmte  par  les  syndics  de  la 
faillite  Wagon-Rogerol  Tapplication  de  oes  principes  et  de  ces 
usages,  et  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de  satoir 
si  les  warrants  de  marchandises  constituent  des  effets  commerce 
ou  des  équipoUents  de  ces  effets,  il  faut  reconnaître  qu*à  raison 
des  formalités  auxquelles  la  loi  du  28  mai  1858  assujettit  leur 
délivrance,  et  de  cette  transroissibilité  par  voie  d'endossement 
dont  les  pourvoit  son  art.  2^  leur  remise,  leur  compte^  leur  rem- 
boursement ou  leur  retrait  rentrent  dans  la  catégorie  de  ces 
opérations  quelconques  qui  sont  prévaes  par  Tacte  d'ouverture 
decrédit  du  16  novembre  1871,  et  qui,  suivant  cet  acte,  doivent 
être  la  matière  du  comptercouraut,  que  le  créditeur  doit  ouvrir 
au  crédité,  en  conf(N!niité  de  ses  prévisions  ; 

»  Que  c'est  à  ce  titre^  rien  qu'à  ce  titre,  et  sans  qu'il  y  soil 
fait  mention,  que  c'est  pour  coutrir  les  banquiers  de  telles  ou 
telles  avances,  que,  suivant  leur  usage,  les  wanrants  rerois 
jusqu'à  concurrence  de  17^600  fir.  figurent^  aux  dates  des  29  et 
30  décembre  1871 ,  dans  la  suite  non  intercûmpne  des  opérations 
qui  y  sont  consignées,  et  qui  ne  consista  qu'an  «émises  d'es- 
pèces d'effets  ou  de  valeurs  ; 

9  Que  )a  régularité  et  l'exaotitade  4es  écriture»  des  banquiers 
ne  sont  en  aucune  façon  contestées  par.  les  syndîcsi  dé  la  faiUite 
Wagon-Roger ol,  et  qu'il  n'est  pas  davantage  cpntesié  par 
Gailliau  et  Lencq,  qu'ils  ont  réal|aé  .les  warrants  idont  il  s'agit, 
et  qu'il  en  ont  encaissé  le  montant; 

»  Que  c'est  l'événement  de  la  faillite  ou  de  la  cessation  de 
paiements  de  Wagon-Rogeroi  qui  a  mis  fîjn  au  compte^couraut 
que  Cai^lian  et  Dencq  avaient  ouvert  à  ce  négociant,  et  qqe  c'est 
à  cette  date  qu'ail  faut  l'arrêter  et  en  faire  la  balance  ; 

»  Que  soit  qu'on  l'établisse  au  jour  ou  la  justiqe  a  ^éclafé  la 
cessation  de  fMiiements,  soit  qu'on  la  prenne  au  2Q  déçembiie, 
à  la  limita  des  dix  jours  qui  ont  précédé  le  5  janvier  à  Uqqella  . 
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elle  ar  été  reportée,  elle  j^réseute,  sans  différence  sensible,  les 
banquiers  comme  cî:éditeiifs  et  le  failli  comme  débiteur  ; 
.  »  û^  c*es^t  (lofqp,  à  tort  ftue  les  premiers  juges  ont  condamné 
les  appjalants  4^  payer  et.  restituer  aux  intimés  la  somme  de 
17,609  fr.  iorn^ut  des  Warrants  remis  par  Wagon-Rogerol  à 
Dailli^et  PeQcq,.AQS  âd^ei. 30  décembre  }87i  ; 

»  La  Cour, 

9  Vi4ant  son  délibéré,  dit  qu*il  a  été  bien  appelé  mal  jugé  ;  ] 

»  En  conséquence,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 

»  Décl^arge  les  appelante  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; 

»  Déclaré  les  syndics  ës-qualités  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances.  . 

Cour  (T Appel  de  Vouai  (l«'Ch.),  —  du  30  décembre  1873. 
MM.  Salmon,  premier  président  ;  Maurice,  substitut  du  procureur- 
général.-^  Plaidants  :  M*"  Dubois,  Merlin  et  Legrand«; 


ROIJEIV,  V  noàt  t9f  S. 

■9 

ABORDAGE.  —  AVARIES.  —  RÉPARATIONS  IMPREVUES.  — 
CHÔMAGE.  —  INDEMNITÉ.  —  FIXATION.  —  FORGE  MA- 
JEURE.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Vabordeur  est  tenu  de  supporter  la  réparation  des  avaries  pré'^ 
vues  lors  de  l'expertise  et  des  avortes  découvertes  pendant 
Vexécution  des  travaux.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
procès-verbal  d'expertise  a  fait  des  réserves  au  sujet  des  ré-- 
parutions  iniprévues, 

La  réparçtion  des  dçmm^es  causés  au  navire- abordé  doit  eom^. 
prendre  u^e  .indenmté  de  châokage  pendant  tout  le  temps  que' 


\ 
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durent  les  r^paraUms.  ES  ceite  iniemité  doit  êir&  /Me  é 
,50  centimes  par  tofiM Wi-  de  jcmge^  (it'pùf  jour  (i)w 

tarsqfxe  te^  répoftttitms  subissmt  êes  fetanh  dus  à  éhê  eir- 
ccmtanceë  excêptionnélPes  et  remoniùni  à  une  époque  anté- 
riew^eà  la  fhwte  commise^  Vaborêeùr  âùH  i^pporter  toutes  tes 
eotisiquences  du  i^âma^e  qui  a  été  le  HsuUatde  éù  faute. 

Ca9MPA0NIK  TKANSATLANÏÏQtrÈ  COntre  BOtRÔOlN  ET  C»« 

Du  17  juin  1873,  jageimat  du  Tribunal  de  Gcmâeiiûe  du 
Havre  qui  statue  en  ces  termes  : 

»  Attendu  qu'après  examen  des  documents  présentés,  le  rap- 
PQKtaur  émet  ravis  que  la  somme  relative  aus  réparations  doit 
être  réduite  à  20,998  fr.  65,  et  Findemnité  de  ch&mage  h 
25,030  fr.  12;  que  cet  arrêté  de  compte^,  accepté  par  Bourgpin 
et  G'*,  est  contesté  par  la  Compagnie  Transatlantique; 

»  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  le  procès-verbal  d'exper- 
tise a  fait  une  réserve  au  sujet  des  réparations  imprévues  dont 
la  nécessité  serait  reconnue  au  cours  des  travaux  ;  que  la  dé- 
pense faite  pour  la  prolongation  de  la  quille  est  justifiée,  et  que 
la  Compagnie  Transatlantique  est  d'autant  moins  fondée  à  la 
critiquer,  que  le  coût  total  des  réparations  dans  lequel  cette  dé- 
pense se  trouve  comprise,  est  inférieur  aux  estimations  des  ex- 
perts. 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  la  Compagnie  ne  con- 
teste pas,  en  principe,  que  le  préjudice  résultant  du  chômage 
ne  fasse  partie  du  dommage  dont  elle  est  responsable  ;  mais 
qu'elle  se  refuse  à  subir  les  conséquences  des  retards  qui  ont 

(I)  y.  sur  rindenmité  due  pouf  le  chômage.  Kantea,  51  avril  1864,  ce 
feo.  «ast.  i,  H9r  i«*  avril'  ms;  œr  rec.  laffi^.  i;  S9;  Keaim\  ii  jk&tieir 


/ 


prolongé  les  travaux  au-delà  dii  délai  normal,  et  qn^elle  attri- 
bue, soit  à  la  négligence  des  demandeurs,  soit  à  un  cas  de  force 
uMJeuiie; 

»  Que,  cependant,  il  faut  remarquer  que  Bourgoin  et  G'%  in^ 
certaioa  siW'to  so«t  d0  le«v  aelion,  qui  alor»  était  pendante, 
avaient  tout  intérêt  à  «pépies»  réparations,  afin  de  pouvoir  dis- 
poser le ,  plus  tdt  possible  de  leur  navire,  et  de  profiter  de  la 
cherté  des  frets,  et  que  rien  ne  démontre  qu*ils  n'aient  pas  di- 
rigé leurs  efforts  dans  ce  sens  ;  qu'en  fait,  il  ressort  de  la  corres- 
pondance produite  que  lè  retarda  dans  Texécutiou  des  travaux  a 
été  dû  à  des  circonstances  exceptionnelles  créées  par  la  guerre  ; 
que  ces  circonstances  existaient  au  moment  où  la  faute  a  été 
commise,  et  qu'ainsi,  le  préjudice  qui  en  est  résulté  par  la  pro- 
longation des  travaux  et  Fimpossibilité  pour  les  armateurs  de  ti- 
rer partie  de  leur  navire  dans  un  délai  plus  rapproché,  n'a  pas 
eu  pour  cause  une  [force  majeure  qui  se  serait  produite,  mais  a 
été  la  conséquence  directe  et  inévitable  de  la  faute  mise  à  la 
charge  de  la  Compagnie,  et  dont  la  réparation  doit  être  comT 
plëte  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  que  la  jauge  nette  de  la  Villcde- 
Bordeaux  est  de  175  tonneaux  65/100®; 

»  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  chômage  à 
duré  du  13  septembre  1870  au  25  juin  1871,  soit  285  jours,  et 
qu'il  convient  de  fixer  l'indemnité  à  50  centimes  par  tonneau  et 
par  jour; 

•  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  juge  les  offres  de  la  Compagnie  Transatlantique 
insuCBsante,  et  la  condamne  à  payer  à  Bourgoin  et  C*«  la  somme 
de  20,298  fr.  65  pour  avaries,  et  celle  de  25,000  fr.  12  pour 
chômage;  la  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens.  » 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  Transatlantique,  la  Cour  a 
confirmé  par  l'arrêt  suivant  : 
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ARBÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

»  La  Cour  confirme  le  jQgemeatdoat  est  appel;  condamne  la 
Compagnie  appelante  &  l'amende  et  aox  dépens.  » 

Cour  W Appel  de  Rennes  (2"«  Gb.)i  —  du  7  août  1873.  — 
HH.  Lehueber,  président  ;  Hardouin,  avocat-général  ;  Penlevey 
et  Roussel  (du  barreau  du  Havre) ,  avocats. 
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mMBé,  ft  mal  «SVS. 

TRIBUNAUX   DE   COMMERCE.  —  ÉLECTIONS,  '—  NULLITÉ.   — 

'*  * 

BULLETINS  BLANCS.  —  MAJORITÉ  ABSOLUE.  —  ÉLlGipiLlTÉ. 
—  PAXCTTE,  —  SERMENT,  t-  FIN  DE  NON-RKGBVpJR, 

L'  Dùns.les  élections  pour  la  nomination  des  jugés  consutaires^ 
les  bulletins  blancs  ne  doivent  pas  être  comptés  dans  la  sup- 
putation du  nombre  des  suffrages^  et,  par  conséquent,  du 
chiffre  de  ïa  majorité  absolue. 

Quand  le  nombre  des  votants  e§tr  un,  nombre  impair,  il  suf- 
fit à  un  candidat^  pour  avoir  la  majorité  absolue^  (Tavoir 
pour  luiy  de  plus  que  ses  concurrents  réunis,  la  voix  qiii  n'est 
pas  susceptible  de  division: 

IL  L'admission'  au  serment,  comme  jugê-suppléant.  Sans  oppo- 
sition delà  part  du  procureur-général,  d'un  candidat  qui 
ne  réunit  pas  les  conditions  légales  d^ éligibilité,  ne  forme  point 
obstacle  à  ce  que,  ce  magistrat  venant  à  être  élurjuge  titulaire, 
cette  seconde  élection  soit,  dans  les  délais  légaux,  attaquée 
devant  lu  Cour  d^ Appel,  même  pour  un  vice  préexistant  à  la 
première  élection. 

IIL  Les  cinq  années  d'inscription  à  la  patente  imposées  aux 
candidats,  doivent  s'entendre  de  cinq  années  effectives  et  coiii- 
plètes,  et  non  de  cinq  inscriptions  à  la  patente,  quelle  que  fût 
la  durée  de  la  période  de  la  première  et  de  la  deuxième  année 
pendant  laquelle  le  candidat  aurait  exercé  le  commerce. 

MINISTÈRE  PUBLIC  Contre  escopfïer. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Vu  le  procès-verbal  en  date  du  29  mars  1873,  relatif  à 
réleclion  de  M.  René  Escoffler,  en  qualité  de  juge  au  Tribunal 
de  Commerce  d'Avignon  ; 

s  Vu  Topposilion  à  celle  éleclion  faile  au  greffe  de  la  Cour, 
par  M.  le  procureur  général,  !e  4  ayril  1873  ; 
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»  Vu  la  recoonaissano^  faite  par  M«.  Eacoffier  le  5  dudit  mois 
(l'avril,  portant  qu'il  a  eu  coraracnication  de  Tacle-  par  lequel 
mondit  sieur  le  procureur  général  a  formé  opposition  à  son 
élection; 

»  Attendu  que  l'élection  du  sieur  Ëscdffier,  comme  juge  au 
Tribunal  de  Commerce  d'Avignon,  est  attaquée  p^r  un  double 
moyeu  :  l<^  parce  qu'il  n'a  pas  réum  la  majorité  absolue,  soit 
la  moiti^i  plus  up,  des  suffrages  eiprimés;  %"*  par^e  qu'il  n'au- 
rait pas  exercé  le  commerce  pendant  le  temps,  voisin  par  la  loi; 

'i  »  Sut*  le  premier  moyen  : 

if  Attendu  q^e  le  nombre  des  votants  dans  l'élceliqn  attaquée 
a  été  de  295,  sur  lesquelles  16  ont  déposé  des  bi|iilletins  blancs  ; 
Que  la  question ,  de  ^^avoir  si  les  bi^lletios  blaqjçs  doivent  é^re 
compté^  au  nomI)re  des  suffrages  e2;pnmé$,  après  a^ypir  été 
longtemps  débattue  et  même  résolue  dans  un  se.ns  i|f&rii;alir, 
est  aujourd'hui,  en. matières  d'élection^  politiques  ci  administra- 
tiyes,  résolue  en  sens  contraire;  que  les  terpès  formels  de  la 
Joi  de  1849,  à  laquelle  il  n  a  été  dérogé  p^ai*  aucune,  disposition 
postérieure,  oui  fait  disparaître  k  cet  égard  toute  incertitude; 
qu'il  n'existe  aucune  raison  plausible  pour  ne  pas  appliquer,  ^a 
même  règle  aux  élections  consulaires;  que  le  nombre  des  suf- 
.  fragos  exprimés,  étant  ainsi  réduit  à  279,  EscofBer  se  trouve 
avoir  notablement  dépassé  le  chiffre  dé  la  majorité  absolue; 
—  Qu'dlors  même  qu'on. regarderait  les  16  bulletins  blancs, 
comme  devant  figurer  au  nombre  des  suffrages  exprimés,  Es- 
coflSer  auraijl  e^oqre  obtenu.  Je  nombre  strict  de  voix  nécessaires 
à  la  validité  de  son  élection  ;  qu'en  effet,  il  a  148  suffrages  en  sa 
faveur,  et  contre  lui  147  seulement  de  toute  nature;  que  le 
nombre  de&  votants  étant  do  395,  la  majorité  absolue  se  trouve 
atteinte;  que,  dans  le  cas  de  nombres  impairs,  comme  dans  l'es- 
pèce, une  voix  ne  pouvant  se  partager,  la  raison  légale,  comme 
la  pratique,  s'accordent  pour  consacrer  le  mode  do  calcul  fa- 
vorable à  la  validité  de.  réiêclion  d'Esçoffier;  que^  ce  modo  do 
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supputattOB  est' celui  qu'ont  adopté  l-AssemMéd  Nslioimle  €t  te 
Gooseil  d'Etat  pîmr  leiséleclioi^  quMeursoni  soamises,  ct^Q^i) 
n^eiisteaudaBeirai^OD^  aiosi  que  cela  a  été  dit  plus  haot^'dè 

procéder  autrement  en.  niatières.d^/élections  consolfures  ;^ 

•■        .-.'.■.  • .      .    ,  .     ,   '(  \ 

'  Sut  le  second  moyen  :' 

»  Attendu  qu^SscofBerpiipoae  d'abord  mio  fi»  de  lum^  rece^ 
voir  tirée  <de\ae  que,  nouinrà  juge- suppléant  ^vlSTS^^  admis  au 
sermfiol  01  inataliéea  cette  qualUé/  i|  ^..reoip^i  ees  fooetioti^ 
jusqu'il  Tépoquâ  (mars  1B73)  où  û  aété  noiaamé  juge  4itiiidîrev 
que,  ()^it  8uit6>  et  ks  co&dilions  étaût  ideatiqifles  pour  l9a  jugei 
suppléants  et  pour  les  titulaire^v  la  nouvdlffiéieeliôn  dô  saurail 
dire  annulée  safts. que  Taulorité  delaxhoae  jngée  résuitaat  d» 
rarorêt.qui  Ta  a4(ms  au;  serm^t  se  trouitfti  ;rQédonnt|e;  quip-, 
d'âillâursvi*ftrit<2l6  CSftihiGfMlerde  Gotantcroey  réfisé^^n  iVJî^i 
en  déclarant  que  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  d'a-^ 
bord,  «iippli&i«l«  tmpUqna  que^'exercice  dea  fonciicMiS:  do  sup- 
pléant suffit  à  reaâre.'celui  qui  en  est  investi,  légalement  apte  ^ 
être  pourvu  dcSifoaciîons  do  juge  titulaire; 

»  Attendu  qui)  cette  fia  de  uon-recevoir  ne  saurait  être  acr 
cueillie;  que  Tarrét  qui  a  admis  Escofiier  au  serment  en  lâ72, 
ne  peut  1&  protéger  contre  les  vices  dont  il  aurait  été  reconnu 
uUérieuremeat  que. sa  nouvelle  éleclion  est  entachée;  qu'il  n> 
a  1A  nulle  chose  j:ugéo;  qu'en  exigeani  que.  tout  juge  titulaire 
ait  d'abord  été  juge-suppléant^  h  loi  n*a  pu  vouloir  soustraire 
le  nouvel  élu  à  la  justification  dos  autre»  condtii0nstd''éligibiIité; 
que  la  Cour  se  trpave  donc.a.ulourà'bui  tvaiabl^ifietit  saisie  de  la 
questioo  de  savoir  si  Escoffier  reaipUt,  en.effet,  toutes  ces  cou- 
dilious;  —  Attendu,  h  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'Eà-^ 
coffîer  n'est  ipçcrit  au r^le des  patentes,  qu?àpartir di» mois  de 
juillet  1B68;  que,  par  conséquent,  au  momeui  de. son  élection v 
en  marsi.873,  il  n'avait,  pas  encore  cinq  ans  accomplis  d'exer- 
cice proreisionnel  comKQ&  négociant  patenté  ;  qu'Escoffîer  sour'i 
tient  qu'il  lui  suffit  d'avoir  été  cinq  f<HS  in^ritau  r6le  des  pa^ 
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tentes,  ce  qui,  en  effet,  a  eu  lieu  pour  lui  en  J868,  pendant  le 
dernier  seioestte,  et  en  1869,  1870,  1871,  i87i;  que  la  loi 
n^exige  pas  d*8utre  chose,  et  que,  peu  importe  qu'il  lui  manque 
quelques  mois  pour  a?oir,  pendant  cinq  ans  entiers,  exercé  le 
commerce,  en  vertu  de  ces  insciiptions  nécessaires; 

»  Attendu  que  l'ancien  article  620  du  Code  de  Commerce  se 
sert  de  ces  expressions  ;  tout  commerçani  pourra  être  nommé 
juge  ou.  suppléant,  sHl  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  dis- 
tinction  depuis  cinq  ans;  que  la  loi  de  1848  emploie  ces  termes  : 
les  négociants  qui  auront  exercé  le  commerce  pendant  cinq  ans  / 
qu*abrogée  en  1853,  la  loi  de  1848  a  été  remplacée  en  1870  par 
un  décret  portant  ces  mots  :  seront  éligibles  tous  les  citoyens 
ayant  exercé  le  commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au 
moins;  qu*onfio,  rarticle  620,  révisé  en  1871,  porte  :  toutcom^ 
merçant  pourra  être  fiommé^  s'il  est  inscrit  à  la  patente  depuis 
cinq  ans; 

9  Attendu  que  le  sens  de  ces  dernières  expressions  ne*  sau* 
rait  donner  Heu  à  aucune  équivoque;  que  le  but  du  législateur 
en  1871  n*est  pas  autre  que  celui  qu'ont  voula  atteindre  les  dis- 
positions antérieures  ;  que  rien,  dans  la  discussion  ^  laquelle  a 
donné  lieu  le  nouTcl  article  630,  n'indique  Tintenlion  d'in- 
nover ë  cet  égard;  que,  grammaticalement,  les  mots  :  ayant 
exercé  le  commères  avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins^  em« 
ployés  par  le  décret  de  1870,  ont  la  même  signification  que  les 
mots  :  s*il  ri  est  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans^  employés 
par  le  noavel  article  620;  que  Tesprit  de  la  loi  est  d'accord 
arec  rinterprétation  grammaticale,  puisque,  de  1848  à  1871, 
Finteniion  constante  du  législateur  paraît  avoir  été  d'exiger  des 
négociants  qui  aspirent  aux  honneurs  de  la  magistrature  con-> 
sulaire^  la  garantie  de  cinq  années  entières  d'expérience  et  de 
pratique  commerciale  ; 

»  Attendu,  dès-lors,  qu'Bscoffier  ne  remplissant  pas,  sous  co 
rapport  les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la  loi,  il  y  a 
ieu  de  déclarer  nulle  son  élection  : 
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»  Par  CCS  motifs  ; 

»  Déclare  valable  Topposidou  de  M.  le  Procureur  Général;  — 
dit  qti*fl  n*y  a  lieu  de  procéder  h  la  prestation  de  serment  et  à 
rinsiallation  diulit  Bscoffier; 

»  Sans  dépens.  » 

Cour  (T Appel  de  Nîmes  (!'•  Ch.),  ~  du  5  mai  1873.  — 
MM.  Pelon,  président  ;  Bataille,  !•'  avocat-général;  Carcassoniiei 
avocat. 

»  V     — ' ! — • — ^ 

BiirdeAi»)  M  février  t994, 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  ABSENCE  D'É- 
LECTf.URS  AU  PREMIER  TOUR  DE  SCRUTIN.  —  DÉFAUT  DE 
CONVOCATION  AU  DEUXIÈME  TOUR.  —  ARRÊTÉ  PRÉFEC- 
TORAL. 

Varrêté  préfectoral  publié  et  affiché  est  le  seul  mode  de  convor 
cation  des  électeurs  prescrit  par  la  loi,  et  le  défaut  d'avertis^ 
sèment  individuel  ne  saurait  vicier  l'élection  faite  au  second 
tour  de  scrutin^  alors  même  qu'aucun  électeur  ne  se  serait 
rendu  pour  prendre  part  aupremier  tour^  et  qu'on  n'auraitpas 
pu  composer  le  bureau;  dan^  ce  cas^  le  procès-verbal  du  maire 
suffit  pour  constituer  un  premier  tour  de  scrutin. 

CHAI6NËAU  ET  AUTRES. 
IRRftT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  la  protestation  formée  le  8  jan? îer  1874  par  les  cinq 
électeurs; 

»  Vu  les  procès-verbaux  en  date  des  28  décembre  1873  ef 
4  janvier  1874,  relatifs  à  réiection  critiquée; 

»  Vu  les  observations  transmises  à  la  Cour,  au  nom  des  ma- 
gistrats élus,  et  la  lettre  en  date  du  30  janvier,  par  laquelle  l^s 
auteurs  de  la  protestation  déclarent  que  tout  en  persistant  dans 
les  moyens  par  eux  inTt>qués,  ils  n*ont  pas  TinteotiOQ  de  les 
faire  développer  à  l'audience  ; 
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•  Aliando  qae  b  prolofatîoii  se  fonde: 

9  !•  &UT  ce  que  le»  éteeteun  eonuieiçeiiis  de  Péngaenx 
B*avraieot  t»as  été  régaUèremeiit  cesf oqaés  pour  le  28  décem- 
bre, jour  filé  pour  Féledion,  par  Tanéfé  de  H.  le  Préfet  de  h 
Dordogne; 

•  V  Sur  ce  que  les  magîsliats  qoi  ont  obteaa  la  majorité  le 
^  jaoTier,  ii*a?aîeDt  pas  réDoi  la  moitié  plus  nn  des  soffrages 
exprimés  et  on  nombre  égal  aa  quart  des  éleetears  inscrits.  ^ 
ont  néanmoins  été  proclamés  éhis,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  pre^ 
mier  tour  de  scrutin  le  2B  décembre; 

9  Sur  !e  premier  griof  : 

j»  Attendu  que  les  auteurs  de  la  protestation  ne  contestent 
pas  que  Tarrélé  de  couYocation,  pris  le  15  décembre  par  le 
<:?réfet  de  la  Dordo^e,  ait  été  inséré  dans  les  divers  journaux 
publiés  à  PérigueuXy  et  affiché  dans  chaque  commune  à  la  porte 
de  la  mairie;  mais  quMIs  critiquent  ce  mode  de  eonvocaiion 
comme  inefficace,  et  spulienneot  qu'une  convocation  individuelle 
aurait  dû  être  adressc^c  à  chaque  électeur; 

9  Attendu  que  le  mode  de  convocation  réclamé  par  les  au- 
teurs de  la  protestation  n*est  prescrit  par  aucune  dispositiou  lé- 
gale; que  Tarrété  administratif  du  15  déce<nbre  a  reçu,  par 
Tinsertion  dans  les  journaux  et  raffichage  aux  lieux  accoutu- 
més, la  publication  voulue  par  la  loi  ; 

»  Sur  le  deuxième  grief  : 

9  Attendu  qiif tto  procès-verbal,-  dressé  par  H.  le  Haife  de 
Périgueux^  constate  que  le  28  décembre,  à  midi  précis^  il  s*est 
rendu  dansiias^  des  audiedces  dftt*  Tribunal  de  Commerce, 
pour  présider  Tassembléo  des  électeurs  convoqués,  à  Teffet  de 
procéder  an  remplacement  de  trois  juges  tttnlaires  et  de*  deux 
jiiges'suppléants; 

..  »  QuUl  a. attendu  jusqu*à  quatre;heures,  sans  qu*il  se  soit  pré- 
aHjlé;jun.Mi¥dN:e suffisait  d^élcieteuvspoiiP cen^poser  le  bureau, 
et,  qu*en  conséquence,  il  a  déclar:é  lover  laséanea; 


I 
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»  Alieuda  qu'il  résailoxk'iin  'seeond'  proeè^-ierbal,  di^ssé  le 
4  janvier,  qa&cejouMè,  kcanseitter  manicipal,  délégué  ë  cet 
effet  par  le  maire,  s^eal  reàdo  dans  le  méoie  Ibeal,  aflo  de  pré- 
sider rassemblée  éleotbnie  tenue  poar  donner^uitaà  cellodQ 
28  décembre  ; 

»  Qu'il  n'tst  pas  contesté,  et  qu'il  est  d'ailleurs  établi- qne 
toutes  les  fcrmalilés  prescrites  par  la  loi  ont  été  régulièrement 
accomplies  «dans  cette  seconde  réunion,  jet  qnAies  magistrats 
élus  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  expirimés  ; 

»  Que  la  seule  question  à  examiner  eénsiste  donc  à  sfàVoir  si 
on  se  4rouvait  dans  le  cas  prévu  par  le  paragrs^bQ  3  de  Tart. 
621  du  Code  de  Commerce,  portant  qu'au  deuxième  tour  de 
scrutin,  qui  aura  lieu  huit  jours  après  le  premier,  la  majorité 
relative  sera  suffisante; 

»  Attendu  que,  si  le  28  décembre,  il  n'y  a  pas  eu,  à  propre- 
ment parler,  de  scrutin  ouvert,  de  vote  exprimé^  ni  mémo  de 
bureau  constitué,  les  électeurs  ont  néanmoins  été  mis  en  de- 
meure de  procéder  à  l'élection,  et  de  déposer  leurs  suffrages; 

»  Qu'en  effet,  ils  avaient  été  régulièrement  convoqués  par  un 
arrêté  administratif  ayant  reçu  la  publicité  légale  et  faisant  con- 
naître le  jour,  rheure,  le  lieu  et  l'objet  de  la  réunion  ; 

»  Que  le  fonctionnaire  chargé  do  présider  l'assemblée  élec- 
torale s'était  rendu  à  l'heure  indiquée,  dans  le  local  désigné  par 
la  loi,  et  y  avait  attendu  pendant  quatre  heures  que  les  élec- 
teurs vinssent  exercer  leurs  droits  et  déposer  leur&  votes; 

»  Attendu  que  le  vœu  de  la  loi  s'est  trouvé  rempli  par  Vae- 
compl  ssement  de  ces  formalités  ; 

j»  Qu'en  «parlant  d'un  premier  tour  de  scrutin,  elle  n'a  pas  eu 
en  vue  l'opération  matérielle  résultant  du  dépôt  d'un  certain 
nombre  de  bulletins  dans  l'urne  électorale^  {Miisqu'il  poîivait 
arriver  qu'aucun  électeur  ne  se  prést^ntAt  et  qu'aucun  suffrage 
ne  fût  exprimé; 

'  »  Qu'il  faut  évidemment  entendre  par  les  expressions  dont  la 
loi  a'est  servie^  toute  tentative  d^élecHon  restée  'sans  effet,  hi&lgf é 
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raccomplissemenl  des  (ormalilés  prescriles  pour  convoquer  les 
ôleeleurs  et  les  mettre  à  même  d*exereer  leurs  droUs  ; 

»  Attendu,  dès^lors,  que  la  réclamation  des  sieurs  Cbaigœau, 
Gwmillac  et  autres  ne  saurait  être  aoeueiilie; 
»  Par  ces  motifs, 

9  La  Ciour, 

m  Déclare  Tacte  de  protestation  mal  fondé  ; 

»  Déclare^  âu  contraire,  régulière  Télection  qui  a  eu  lieu  le 
4  janvier  dernier  k  Périgueux,  de  trois  juges  titulaires  et  de  deux 
juges-suppléants  au  Tribunal  de  Commerce.  » 

Cour  d* Appel  de  Bordeaux  (!'•  Ch.).  —  du  19  févritr  1874. 
—  MM.  Isoartf,  !•»  président.  —  Fortier-Maîre,  avocat-général. 


DOUAI,  t«  jMiYler  1994. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLEiiTlONS.  —  INSCRIPTION  A 
LA  PATENTE.  —  CAPITAINE  AU  LONG  COURS.  —  ANNULA- 
TION. 

Un  commerçant  n'est  éligible  à  un  Tribunal  de  Commerce  s'il 
n'est  inscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans.  Cette  règle  est  ab- 
solue; il  ne  suffit  pas  d'être  patentable^  il  faut  encore  être 
patenté.  En  vain  l'élu^  capitaine  au  long  cours,  alléguerait^il 
qu'il  ne  doit  pas  être  patenté  en  cette  qualité. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 
ARRÊT. 

«  LaGour« 

\  Vu  la  requête  présentée  par  M.  le  procureur  général,  ten- 
dant à  l'annulation  de  réieclîon  de  MM.  Cuvièr  et  Hervé,  comme 
juges-'Suppléants  au  Trtt)unal  de  Commerce  deDunkerque; 

»  Ou!  M.  le  conseiller  Honoré  en  son  rapport  et  M.  le  procu- 
reur général  Desjardius  en  ses  conclusions; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  dispositions  de  rarisicle  620  du 
Gdtde  de  Gomimrçe  que,  pourôtre  éligible  aux  fonctions  déjuge 
OUI  suppléant è  unTfâbunal  de  Commerce,  touk  commerçant, 
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directeur  de  Compaguie  anooy^e,  agôot  de  change,  capitaiue 
au  long  cours  et  mallre  au  cabotage  doit  être  inscrit  à  la  patente 
depuis  ciuq  ans  ; 

»  Que  cette  inscription  est  une  condition  générale  imposée  à 
toute  personne  exerçant  le  cotnn^erce,  pour  pouvoir  être  ap- 
pelée par  rélection  aux  fonctions  de  la  magistrature  consulaire; 
que  tes  termes  formels  et  absolus  de  la  loi  ne  comportent  aucune 
espèce  de  distinction,  d'exception  ou  do  dispense;  qu*il  suit  de 
lit  4^6  le  capitaiite  au  long  cours  doit,  comme  tout  autre  com- 
merçant, justifier  qu'il  est  iiaposé  depuis  cinq  ans  au  rôle  de  la 
patente^  soit  à  raison  de  Texercice  de  sa  profession  propre,  soit 
à  raison  do  toute  autre  industrie  qu'il  aurait  exercée  postérieur 
rement  ou  simultanément; 

»  Attendu  que  l'article  6^0  n'est  pas  moins  impérieux  en  ce 
qui  concerne  la  réalité  de  l'inscription  ;  que,  pour  être  apte^  il 
ne  suffit  pas  au  commerçant  d*éire  patentable,  mais  qu'il  lui 
faut  encore  être  patenté,  c'est-à-dire  inscrit  au  rôle  pour  son 
propre  compte  ou  pour  celui  d'un  autre  qui  lui  aurait  cédé  son 
industrie  et  qui  l'aurait,  par  un  transfert  authentique  et  régu- 
larisé sur  les  registres  des  percepteurs  de  l'impôt,  substitué  à 
son  titre  ; 

»  Que  s'il  suffisait,  pour  compléter  le  laps  de  cinq  années  de 
patente,  d'être  patentable  depuis  plus  ou  moins  de  temps,  il 
fauckait,  par  voie  de  cor^séquauce,  admettre  que,  la  loi  ne  limi- 
tant pas  cette  durée  supplémentaire^  le  commeiçant  n'aurait 
besoin  que  de  justifier  qu'il  est  patentable  pour  être  réputé  pa- 
tenté sans  avoir  été  inscrit  un  seul  instant; 

»  Faisant  droit  aux  réquisitions  de  M.  le  propureur  général, 
la  Cour  annule,  en  ce  qui  concerne  MiM.  Guvier  et  He  vé,  Té- 
leclioo  à  laquelle  ont  procédé  les  notables  commerçants  de  l'ar- 
rondissement de  Dunkerque.  » 

Courd'Appiel  de  Douai  (!'•  Gh.),  —  du  26  janvier  1874,  — 
M.  Salmôn,  i^  président.  —  H.  Desjardins,  procureur  général. 
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DOVAI,  t«  JanVleir  1 994. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLEBTIONS.  —  CONTESTATION. 

■  « 

DÉLAI,  — JOUR  FÉRIÉ.  ,, 

Si  le  délai  de  cinq  jours  imparti  par  rarlifiU  634  dû.  Cod»  de 
Commerce  expire  un  jour  férié ^  il  doit  être  prorogé.    . 

V électeur  commerçant  a,  outre  l* action  en  radiation  devan/i  le 
Tribunal  civil,  le  droit  d'attaquer  V élection  devait  la  Cour 
en  contestant  la  capacité  d^ autres  électeurs  ;  mais  il  faut^qu'ii 
démontre  cette  incapacité. 

TRYSÎRAM   KT  AUTRES. 
ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Va  la  reqa^e  à  elk  présentée  par  le  sieur  Trystram  el 
quatoîze  autrefâ  élecleùrs  de  rarrondissement  de  Dankerqoe, 
qui  demandent  TannùlaUon  des  élections  cônsuiaires  du  27  dé- 
cembre 1 87S  ; 

»  Attendu  qoe  cette  requête,  datée  de  Dunkerque,  le  30  dé- 
cembre 1873,  et  mise  à  h  poste  en  cette  ville  au  pliKs  tard  lé 
premier  janvi^^r,  est  parvenue  è  M.  le  premier  président,  à 
Douai,  dans  la  matinée  du  2; 

»  Que  le  i«'  janvier  étant,  comme  Ta  reconnu  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  13  mars  1810, un  jour  férié,  le  délai  de  cinq  jours 
imparti  à  tout  électeur  par  Tarticle  621  du  Gode  de  Commerce 
pmir  attaquer  les  opérations  électorales  devant  la  Cour  a  dû, 
aux  termes  de  Tarticle  1037  du  Gode  de  Procédure,  être  pro- 
rogé^ou  augmenté  d*un  jour; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  les  exposants  se  sont  pourvus  en  temps 
utile  devant  la  juridiction  compétente  pour  en  connaître; 

»  Attendu  que  les  élec«ears  ont,  pour  attaquer  les'  opérations 
électorales,  un  droit  qui  n'est  pas  limité  à  la  simple  vériRcation 
de  leur  r(^ularité  et  en  redressement  de  ce  qui  s'y  serait, pro- 
duit de  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  mai^  que  Ja  nature 
et  la  force  même  des  choses,  ainsi  que  les  termes  généraux  dont 
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la  loi  s'est  servie^ i^ndeai  cQ.d/oil  à  lii^t.CiQ  qui,  dans  Télabo- 
ralion  des  élections,  a  pour  objet  de  constater  la  capacité  l(^gale 
des  électeurs  on  des  magistrats  ëius; 

»  Qu'il  résulte  des  principes  généraux  de  notre  droit  public 
et  de  la  combinaison  des  articles  6i9  dn  Code  dé  Commerce, 
4  du  décret  du  3t  jai]fvîerl87i,  3  delà  loi  des  15  et  18  mars 
18419,  que  la  première  condition  pour  être  apte  à  élir^  ou  i^tre 
appelé  en  Fram&e  à  rexercica  des  {onctions  de  juge^  c'est  d  elre 
citoyen  français; . 

n  Attendu  que  les  sieurs  Tr^straoî  et  consorts,  affirment,  il 
est  vrai,  dans  leur  requête,  que  les  commerç^ants  notables, 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  de  rarrondissement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  dô  Dunkerque  dont  ils  donnent  les  noms,  et 
plusieurs  autres  qu'ils  comprennent  sous  une  dénomination  gé- 
nérale qui  ne  suffit  pas  pour  les  faire  cponatlre,  ne  sont  pas  eu 
possession  de  la  nationalité  française  et  qu'ils  en  induisent  la 
conséquence  que  Télimination  d'un  certain  nombre  de  noms  de 
la  liste  des  notables  commerçants  et  leur  reœplaeement  par 
d'autres  noms  pourrait  avoir  pour  effet,  en  déplaçant  les  majo- 
rités, de  modifier  les  résultats  constatés  par  les  procès -Terbaui 
de  1  assemblée  électorale  et  d'élever  ainsi  des  doutes  sur  l'exac- 
titude des  résultats  proclaqaés  de§  élections  ou  même  d'eu 
mettre  le  vice  en  lumière,  mais  qu'ils  en  restent  aux  termes 
d'uoe  pure  assertiem  ei  qu'ils  n'app\iient  leurs  allégations  d'au< 
eune  preuve  ou  d'aucun  document  de  nature  à  établir  l'extra- 
néité  des  électeurs  dont  ils  contestent  ta  qualité;  que  n'ayant 
pas  fait  les  justifications  qui  étaient  à  leur  cbarge,  ils  doivent 
succomber  darfs  Icurrdemande; 

n  Déclare  Trysiram  et  consorts  recevables,  mais  mal  fondés 
dans  leur  demande; 

»  Les  en  déboute*  » 

Cottr  d^Appel  de  Douai  (!'•  Ch.),  —  du  26  janvier  1874.  — 
MM.  Saîmon,  !•'  président;  Desjardin<»,  procurciir  général. 
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I4E  BAIKE,  i*'  ékéeemhre  «Mrs. 

AVARIES.  —  RÈGLEMENT  A  l'ÈTRANGER.  —  MARCHANDISES 
SAUVÉES.  —  FRET  PROPORTIONNEL.  —  LOI  ANGLAISE.  — 
RÈGLEMENT  EXÉCUTÉ.  —  ACTION  EN  PAIEMENT  DU  FRET 
PROPORTIONNEL.  —  CHARGEURS  FRANÇAIS. 

/.  V après  la  loi  anglaise,  lorsque  le  voyage  n'a  pu  s'accomplir 
et  que  les  marchandises  sauvées  n'ont  pu  être  conduites  à 
destination^  il  n'est  dû^  pour  ces  marchandises^  aucun  fret 
proportionnel  à  la  distance  parcourue. 

IL  Lorsqu'un  règlement  d'avaries  grosses  fait  à  l'étranger  et 
ne  comprenant  aucun  fret  à  la  charge  des  marchandises  sau- 
vées a  été  exécuté  par  les  parties  intéressées^  le  capitaine  du 
navire  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  aux  chargeurs  français 
le  paiement  du  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue^ 
conformément  à  la  loi  française. 

Le  règlement  d'avaries  grosses^  régulièrement  établi  à  l'étran-' 
ger,  fait  la  loi  de  toutes  les  parties  et  ne  peut  être  réformé^ 
surtout  lorsqu'il  a  été  exécuté  par  elles, 

ERiCKSËN  contre  hijmbebt  et  noel. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribuDai, 

»  Attendu  que  le  navire  Léon-et-Laure,  abandonné  en  mef 
dans  on  voyage  de  Christiania  au  Havre,  a  été  sauveté  par  un 
navire  anglais  et  conduit  dans  le  port  de  Harwich  ; 

»  Que  là,  le  capitaine  de  ce  navire  a  fait  l'abandon  de  sa  car* 
gaison  h  Vendt,  représentant  des  assureurs  du  Havre,  et  a  con- 
senti à  signer,  d'accord  avec  ce  dernier,  un  compromis  amiable 
pour  le  règlement  des  avaries  grosses,  au  point  de  vue  de  la 
part  contributive  de  la  cargaison  auxdites  avaries  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  le  capitaine  a  fait  insérer  dans  ce  compromis 
la  slipulalipn  suivante  :  «  Pourvu,  toutefois,  que  rien  de  ce  qui 
est  convenu  ci-dessus  ne  préjudicie  aui  droits  du  capitaine 
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Ericksen  ou  de  ses  propriétaires  pour  le  fret  de  distance  de  la- 
dite cargaison,  de  Christiania  à  Harwich,  dans  le  cas  où  lui  ou 
eux  ont  ou  peuvent  y  avoir  droit.  » 

»  Qu'il  8*agit  donc,  pour  le  Tribunal,  de  rechercher  si  cette 
stipulation  peut  avoir  pour  conséquence  d*auDuler  ou  de  faire 
réformer,  en  quelque  sorte,  le  règlement  â*avariei  grosses  établi 
conformément  à  Taccord  intervenu  entre  les  parties,  parce  que 
contrairement  à  ce  que  le  capitaine  espérait,  le  dispatcber 
anglais,  s'appuyani  sur  la  loi  anglaise,  n*a  pas  tenu  compte  du 
fret  de  distance  dans  son  règlement; 

»  Attendu  que  cette  réseive  du  capitaine  ne  peqt  pas  avoir 
le  sens  qu*il  y  attache,  puisque  ce  serait  vouloir  n'accepter  un 
règlemoiu  que  tout  autant  qu'il  serait  établi  selon  ses  vue9  et 
son  intérêt; 

»  Que  la  prétention  de  Erîckseu  aurait  sa  raison  d'être  s'il 
prouvait  que,  conformément  à  la  loi  anglaise,  il  a  droit  au  fret 
de  distance  ; 

»  Mais  attendu  que  si  le  fret  proportionnel  ne  figure  pas  à  la 
dispatche,  c'est  justement  parce  que  la  loi  anglaise  s  y  oppose  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  cette  dispalche  a  été  approuvée  et 
exécutée  par  Ericksen,  propriétaire  dudit  navire  ;  qu'on  doit  en 
inférer  qu'elle  a  été  établie  régulièrement; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Statuant  en  premier  ressort, 

»  Dit  et  juge  la  prétention  de  Eriksen  mal  fondée,  et  l'en  dé- 
boute ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  ---  du  1*^  décembre  187S. 
--  Président,  M.  Derode.  —  Plaidants  :  H*  Godreuil  pour 
Eridcsen;  •—  H*  Querrand,  pour  Humbert  et  Noël. 
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CM»mAnOM,  1 0  déceaibre   499S. 

CHEMINS  DE  FER.  —  PERTE  D'ONE  MA LLE^ ACCOMPAGNANT   LE 
VOYAGEUR.  —  EFFETS  PRÉCIEUX.  —  IVÉCLABATION  SPÉCIALE. 

Le  voyageur  dont  la  malle  est  perdue  peut  réclamer^  à  défaut 
de  restitution  du  colis^  la  valeur^  non-seulemént  de  ses 
vêtements,  mais  même  des  effets  précieux  susceptibles  d'être 
considérés^  ainsi  que  le  vêtement^  comme  bagage  ordinaire, 
encore  qu*il  nait  pas  fait  les  déclarations  spéciales  prescrites 
par  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  et  payé  les  droits 
ad  valorem  déterminés  par  Us  tarifs, 

n  appartient  aux  juges  du  fait  d^apprécier^  suivant  les  cir- 
constances de  ta  cause^  ce  qui  doit  être  considéré  comme  6a- 
gages^  c'est-à-dire  les  objets  affectés  à  l'usage  pà'sonnel  dès 
voyageurs  ou  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  H  conditions 
du  voyage, 

CHpllN  D£  FER  DE  L^OUEST  COOtre  DAME  BRÉGARO. 

Nous  ayons  rapporté  dans  ce  rec.  (1873.  2^  il),  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  18  janvier  1873,  qui  le  décidait 
ainsi,  et  contre  lequel  la  Compagnie  de  l'Ouest  avait  dirigé 
un  pourvoi  qui  a  été  rejeté  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

<K  La  Coor, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  1784  du  Code  Civil,  103  du  Code  de  Commerce,  et 
44  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  11  juin  1859,  et 
de  la  violation  de  1  art.  47  du  même  cahier  des  charges,  de 
l'art.  19  des  tarifs  généraux  pour  les  transports  à  grande  vitesse 
et  de  fart.  1150  du  Code  Civil; 

9  Attendu  que  les  textes  invoqués  par  le  pourvoi  n^looposônt 
pas  aux  voyageurs  robligatiou  de  faire  une  déclaration  pour  les 
bagages  qui  les  accompagnent,  et  qu'il  appartient  aux  juges  du 
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fait  d'apprécier,  suivant  los  circooslances  de  la  cause,  ce  qui 
doit  être  considéré  comme  bagages,  c'est-à-dire  les  objets  af- 
fectés à  Tusage  personnel  du  îoyageui:  ou  destinés  à  pourvoir 
aux  besoins  ou  conditions  da  voyage  ; 

»  Attendu  qu'il  est  décla^ré  en  fait  par  l'aj^réi  attaq«té  que  les 
objets  réclaq^s  par  Bi  dame  Brég^o  avaient  été  réellement 
placés  par  «lie  dans  le  colis  non  restitué  ; 

»  Que  les  dentelles,  d'une  valeuf  de3,333«lr.,  étaient  atta* 
cbées  ou  destinées  à  être  attachées  aux  yâtemeota  de  ladite 
dame,,  faisaient  partie  de  ses  objets  de  toilette,:  et  avaient  été 
portés  pendant  plusieurs  mois  ; 

»  Que  les  bi|oux,  d'une  valeur  de  5,42$.  fr.i  étaient  trop 
nombreux  pour  être  portés  sur  elle  et  avaient  dû  être  pSaiCés 
dans  le  colis  égaré; 

»  Qu'enfin,  ces  divers  objets  étaient  en  rapport  avec  la  situa- 
tion de  fortutie  de  la  défénderessef  éventuelle  ;  '' 

»  Attendu  que,  dans  wi  état  des  faits  constatés,  la  Conr 
d'^Appel  a  pti  déclarer  la  Compagnie  demanderesse  en  cassation 
responsable  de  U  perte  des  objets  réclamés,  et  qu'en  statuant 
ainsi,  elle  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  textes  visés 
au  pourvoi  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Rejette...  » 

« 

Cour  c2e  C(»^a^ion  (Gb.  des  Requêtes),  •—  du  ÎO  décembre 
1873.  —  MM.  de  Raynal,  président;  Salle,  conseiller  rappor- 
teur ;  Babinet,  avocat- général,  conclusions  confermes.  —  Plai- 
dant :  H*  Larnac,  avocat. 


AH,  «S  Janvier  49#S. 

COURTIER.  —  HONORAIRES.  —  COMPÉTENCE. 

L^article  4210  du  Code  de  Procédure  est  applicable  en  matière 

de  contrat  de  courtage. 
En  conséquence^  le  courtier  peut  porter  son  action  en  paiement 

de  ses  honoraires  devant  le  Tribunal  du  lieu  oA  la  convention 
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s'est  formée  et  devant  celui  du  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
ment  (1). 

viDÈs  contre  alibert. 

Le  sieur  Alibert,  courtier  à  MarseiUe ,  a  été  ôhargé  par  le 
sieur  Vidte,  négociant,  alors  établi  à  Marseille,  de  faire,  à  Mar- 
seille, Tachât  d'une  collection  d'objets  (d'art.  Ensuite,  Vidés  a 
établi  son  domicile  à  Bagnères-de-Luchon.  Alibert  a  réclamé  à 
Vidës^  lOSO  fr.potar  courtage,  et  Ta  cité,  à  cet  effet,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  par  application  de  Tarticle 
4i0  do  Godé  de  Procédure  civile.  Le  défendeur  a  opposé  une 
exception  d'incompétence. 

Le  28  juin  ih7%  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
MarseiUe  ainsi  conçu  : 

JDGBMBNT. 

«  Le  Tribunali 

»  Attendu  que  le  sieur  Alibert  a  demande  au  sieur  Vidés  le 
paiement  d*une  commission  de  censerie,  à  raison  d'un  achat 
effectué  par  le  sieur  Vidés,  à  Marseille,  et  dans  lequel  le  sreur 
Alibert  aurait  été  intermédiaire  ;  que  lé  sieur  Vidés  a  décliné  la 
compétence  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Vidés  était  lui  même  établi  à  Mar- 
seille lorsqu'il  a  fait  traiter  cet  achat,  et  que  c'est  à  Marseille 
qu'il  devait  payer  le  sieur  Alibert  de  son  courtage; 
9  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur  Vidés.  » 

Appel  par  Vidés. 

AaaÈT. 
«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

CoMr  d'Appel  d'Aix,  —  du  18  janvier  1873. 

(I)  V.  dans  le  mémo  sens:  Nantes^  6  marsiSôl,  cerec.  1863.  i,  i74 
et  la  note.  —3)  janvier  I86i,  ce  rec.  1864. 1,  77.  >~  L'arrêt  de  Reopes 
rendu  sur  Tappel  de  ce  jugement,  ce  rec.  i 864 .  i ,  i77.*Bordeaui,  31  m«i 
1864,  ce  reo.  1865.  9,  101. 


• 
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w  •  -  '  • 

CABM,  S  février  t99f . 

CAPITAINE.  —  MALADIE.  —  BEMPLAGEMENT.  —  GAGES.  — 
LOUAGE  DE  SERVICE  ET  D'INDUSTRIE.      . 

liOraqtiun  capitaine^  même  cihnropriétaire  d'un  navire^  a  faii 
avec  Vamateur  une  convention  aux  termes  4^  laquelle  cêdetr 
nier  lui  a  confié  le  commandement  du  navirs  avec  allocatioM 
d'une  part  profior^onnelk  ^u  fret^  catU  convention,  constitue 
un  contrat  de  louche  de  service  et  d'industrie  et  ne  peut  dé* 
roger  aux  articles  262  et^  272  du  Code  de  Commerce  ei  du 
décret  du  4  mars  18S2. 

En  conséquence^  st\  pendant  le  VQyage.  du  navire^  le  capitaine 
vient  à  tomber  malade  et  que  sa  maladie  ait  rendu  nécessaire 
son  remplacement  par  un  autre  capitaine^  les  frais  de  maladie 
et  de  remplacement  doivent  être  supportés  par  l'armement^ 
sans  déduction  aucune  sur  la  part  du  capitaine  dans  les  béi^- 
fices  du  voyage;  en  outre^  il  doit  être  exonéré  de  toute  coa- 
trièutiqn  personnelle  aux  sommes,  avancées  ou  encore  dues.à^ 
son  remplaçant,  en  qualité  de  commandant  du  natrire  (I). 

» 

VALET  contre  poulain. 

ARMÈT. 

«  La  Goar, 

»  Considérant  qa*aax  termes  d*ttne  convention  inter?enne  en 
1864^  entte  Poulain»  armateur  h  Cherbourg,  et  Valet,  capitaine 
de  navire^  ce  dernier  a  pris  le  commandement  du  navire  la 
Marthe;  qu'une  pan  proporliounelle  du  fret  lui  a  été  allouée, 

(1)  Mais  le  capitaine  doit  prouver  officiellemeni  la  maladîfi  qui  Ta  em- 
pêché de  conserver  le  commandement;  —  de  simples  allégations  no  suf- 
fisent pas.  Trib.  de  Corn,  de  Nantes,  90  février  1873,  ce  rec.  879.  i.  173. 
Y.  ausiî  le  jugement  do  Hantes,  du  6'  déoembre  1873,  rapporté  dans  ce 
reo.  1818.  i,  iil. 
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et  qaUl  est  mort  en  janvier  1873,  à  Cherbourg,  des  suites  d'une 
maladie  qui  avait  rendu  nécessaire  son  remplacement  par  le 
capitaine  Mesnage  ; 

»  Considérant  que,  d*une  part.  Poulain  soutient  que  les  frais 
de  maladie  et  de  remplacement  du  capitaine  Valet  doivent  rester 
à  la  charge  dudit  capitaine  ;  qu'à  la  vérité,  le  contrat  ne  s'ex- 
plique pas  en  termes  formdi  sv  ce  point,  mais  que  Poolafai 
argumente  de  Fesprit  dudit  contrat  et  des  usagés  maritimes  du 
port  de  Gherbomrg; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  les  héritiers  Valet  invoquent 
d*une  manière  absolue  les  dispositions  des  articles  S63  et  272 
du  Code  de  Commerce,  dont  l'application  a  été  refusée  par  les 
premiers  juges,  et  que  la  Cour  doit  statuer  sur  les  prétentions 
respectives  des  parties  en  cause; 

»  Conâdérant  que  Poulam  soutient  en  premier  lien  que  Tappel 
des  héritiers  Valet  est  non  recevable,  et,  en  outre,  qu*il  est  mal 
fondé  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  dé  non-recevoir  : 

»  Considérant  qu'à  la  vérité,  Thitérét  du  litige  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  deux  héritiers  du  capitame  Valet  ;  mais  que 
d*une  part,  la  demande  en  homologation  formée  par  Poulain, 
du  compte  des  experts,  élevait  à  plus  de  5,000  fr.  l'intérêt  de 
la  contestation,  puisque,  d'après  ce  compte.  Valet  se  trouvait 
débiteur  dans  cette  proportion  ;>d'8Utre  part,  que  les  redresse- 
ments conclus  par  les  héritiers  Valet  comprenaient  iiou*-settla- 
m^t  ^fssonwof^  déteri^inées  pour  frais  d'anlietiaB  d«  navire» 
maladie  de  Valet  et  avances  par  lui  fiûies  au  capitaine  Ménage, 
so^  remplaçt^t,  nms,  en  outoe^  lacsam^de  restant  due  à  «e^der^ 
nier  par  suite  4ii  fei^placement,  somme  qui  est  encore  indéteiw 
minée;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'appel  des  héritiers 
Valet  est reeevable,  et  qu'il  faut  examiner  sMl  est  bien  fondée; 

»  Au  fond  ; 

»  Çionsidérwti  en  fait,  qu'il  résulte  dei  feî»  et  MewastaiBoes 
de  la  cause,  que  le  capitame  Valet  est  tombé  maMe  pendant 
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ittn  voya^  ée  ta  itfàrUke,  alors  quif  càmmandait  tédtt  "natire  ; 

»  ETtt  droit  : 

»  Goiisidèraïkt  ^tt^^tfx  fermes  de  f  aotiicle  !^  dti  Cdde  de 
Oôtotaciereld,  le'mafeUlest  payé  de  ses  Ibyofrs,  Irèttë  et^ttsë  atix 
âéj^etis  da  é»^M,  s'H  ténAte  ftâHâdé  j[»eQ<Jàtail  1è  voyà^,  è( 
qtfftttx  tertiAeÂ  de  rëriicle  27&  dt  tnêilié  G<idé,  eeiite  dlsposIUdu 
eirt  «émmtiiiè  àiix  offlcief  s  de  Pëqtii^^^ 

^  GMslâtt9»ff  tcpië  Tai^liefo  ^  ^écîDd  a  «(«  dédMré  fl16rdre 
l^lie  parte  décvéldn  ftâiAi^  1SS3,  éldétt,  |MI^  suite,  redè^if 
son  exécQtion,  indépendamment  de  toutes  conventions  pM- 

cillIèFM; 

*  GMdflérsm q^é PcHiiAfn  iiRbittiént,  àlatft'ilé,  q«i^  léS  arli- 
âhto  3691  et  tf%^OIa CùêeàJé  (kmmvtie  Wkcfot  pte  Bt)plloriMés 
k  ta  ebttâ»»  partse  que  V^let,  étant  ^bo-^pi^oprtéifilre  dii  ûwAtb  la 
Ansf^,iliB^agftrait«btf|iletbefft,  ^Ims  l^espMë^  #«110  eonv^ 
tioti arrêtée en(i!6 deux  propriéfaires  pour  r^x^oitatfifud^ané 
cho^  mnasmÂé,  «onfemion  Mt^néantSî  de  ièvÀé  Question 
d*ordre  piiMio,  aiats'qife'eëttorthéiriè  n^estît^as  ataissilile; 

n  QiÉ^<rfr0f,pMr'l%X!pfoitalttOQ'da}naifire,  cl«sa  éMimtane, 
il  est  wai,  entre  f  MMn  ^t  ¥alel,  fl  était  éa  ilélmBllé  nbsalve^ 
qéète  nffvire  iiH  iplacé  looBi  la  dirèelion  d^mi  bunine  dè^er 
expéridieiitégd^eapltaitee;  (pte  e-eat  iom  «n  vde  daioatte 
qualité  que  Poulain  a  traité  avec  Valet,  sauf  à  tenir  édiii|)téi  tm 
moment  du  règlement  définitif  des  droite  ée  dtacM^  d^one  00*^ 
propriété  qui  ne  devait  exercer,  d'ailleurs,  aucune  inittètaeefsir 
la  AuractIoBdB navire>  el^  par «uit^,  Air iea réaiillats deféaiire* 
prises 

m  GcNiBidéiwit  que  lès  laatib  qiii  poéeàdetil:Ooiidttiséai|iën 
outre,  AiexGBérer  Vatet  •de  taÉte  eDntr9iutten  fenoimsUe  itu 
sommas  «ranaécs  «ù  eapitaine  Meâneger  au  qfà  M  seràieBi 
eneata4iMB,éiisa  quaitéde  eomoiandaatrdeia  liardlêvlliuis^iie, 
s'il  en  était  autreiufflit,  le  cemplaciaMeil  de  Yatet  par  Mesnaga 
étast  IfttonsAiiiuiM»  néeeaaaiMtte  la  matadie^dn  paeoMff ,  Valet 
sttpporteiait,  contrairement  aux  règlea  consacrées  ci-dessoti 
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partie  des  frais  de  sa  maladip,  et  ne  serait  p^  payé  de  ses 
loyers,  dans  le  sens  de  l'article  262  du  Gode  de  Commerce  ; . 

»  Gonsidérani  qu'à  la  vérité,  il  e^t  enepir^e  soutenu  sijir^  ce 
point,  que  Tarticle  262  ne  .peut  être  app}^[^ué,  parce  que,  dans 
respèce>  il  s'agirait  d*une  navigatioju  particulière,  exclusive  des 
loyers  prévus  par  cet  «irtiçle  ;  qu'eacSét,  dansce  cas,  lecapir 
taiue,  dit-0D>  ne  reçoit  pas  rénianératipa  ^e  ses  serviçesi  mais, 
ce  qui  est  l»iea  différent,  loue  à  forfait  n^  navire  ^u'il  evplqjte 
ens^te  à  ses  risques  et  périls;  ^  mais  que  ce  moyen  doit  ô(re 
rejeté; 

»  Gonsidérant,  en  effet,  qu'il  a  déjà  été  établi  plus  haut,  que 

c'est  en  vue  des  comiaissancessp^iales: d'homme  de  mer  du 
cai^taine  Valet,  que  Poulsûo:  a  contracté  avec  lecttt  Valet  et  lui 
a  confié  le^oommBudement.de  sou  naFîre,  moyennaut  une  rétri- 
bution conv^ue;  qu'il  y  a  donc  eu  4^  la  part  de  Valet  louage 
de  services,  d'industrie  ;  qu'U  reçiût,  par  suite,  un  loyer  da^is 
lescsis  de  rarticle  262,  et  que  peu  importe^  d'ailleurs,  qu'il  ait^ 
droit.à  Une  somme  fixe  ou  à  une  part  proportionndile;  : 

9  Gonâdéruit,  d'aîUeursu  quelles  conclusions  subsidiaires  de 
Potiain  sont  mal  fondées  en  tous  cas,  puisque  tes  ;Sommes  dont 
il  s'agit  au  procès  ne  peuvent  être  classées  parmi  les  flraia,  dont 
un  ii€»rs seulement  est  misa  la  charge  du  navire,  par  la  cQnven* 
tienne  1864;.. 

»  Par  ces  motifs, 
*  La  Gour^ 

'»  Réforme  le  jugement  dont  il  est  appel;  dit  que  les  frais  de  : 
maladie  du  capitaine  Valet  doivent  être  supportés  par  le  nayire 
la  Matihe^*  dit  égalemràt  qu'i)  ne  sem  fait  aucune  rédnctîoo 
audit  capitaine  sur^^sa^.pàrt.  dans  les  bénéfices  du  voyage;  et, 
pour  rapplicatiiMi,  de  cette  décision,  renvoie  .les  parties  compter 
devant  le  Tribunal  premier  saisi;  dit  que  les  frais: de  première 
instance  seront  répartis  par  moitié  entre  les  parties  ;  condamne 
Poulain  aux  dépens  d'appel;  ordonne  la  retftution  de  Fa» 
monde*  »  ... 
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Cour  dUpprf  de  Caen  (4*  Gh:),  -^  da  5  février  1873.  — 
M.  Violas,  présMenl. -^  M.  BrigueitrI,  atocaUgénéral.  —  Plai- 
dants :  M*'  Fatier  (du  barreau  de  Paris),  et  FonlAin. 


FAILLITE.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -^  ABOLITION. 

La  disposition  de  Varticle  455  du  Code  de  Commerce^  qui 
pfescrit  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  datés  la  maison 
d'arrêt  peur  dettes,  n'a  pas  >ëêe  ubrogé  parla  loi  du  221  juillet 
1867,  portant  suppression  de  ta  wnirûintepdr  corps  en  ma- 
tUre  cknh  et  commerciale  (1). 

DELEVEAU  COntre  SYNDIC  ARDOUIN. 

▲KRÉT. 

j»  La  Cour, 

«  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  deTarticle  1«'  de 
la  loi  du  22  juillet  1867,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps: 

»  Aiteudu  que  le  dépAt  dans  une  prison  civile,  de  la  per- 
sonne du  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite,  ne  saurait,  à 
aucun  point  de  vue,  être  assimilé  à  Tincarcération  pour  cause 
de  dette  ;  —  que  ce  dépôt  est  une  mesure  préventive  prescrite, 
non-seulement  pour  les  garanties  des  droits  des  créanciers, 
mais  aussi  dans  Fintérôt  de  la  vindicte  publique,  et  dont  le  mi- 
nistère public  est,  pour  cette  raison,  chargé  de  snrvèiller  Téxé- 
culion;  qu*il  suit  de  là,  que  la  disposition  de  Tarlicle  4S5  du 
Code  de  Commerce,  relative  à  cette  mesure,  t'a  pas  été  abrogée 
par  la  loi  du  22  juillet  1867,'  qui  a  supprimé  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale  *;  ^  ^ 

•  »  Sur  le  second  moyen  :         '    *         ''    '     "^  '     '  ' 


»  Rejette.  »  . 

(1)  Gonf.  Montpellier,  il  mars  isisi.  Ce  réc.  1872.  s,  135. 
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Com  dt  CasMtiofi<Ch.  de8,rcqi|£(eiV-r-  du.M'.ji^Uet>i873. 
-r-  Hfll,  de  Usinai,  président.  —  B(|Oi  rapppitear  ;.Ae?0f<^ft| 
avocat«général,;  BosTiel,  avocate 


ABORDAI.  —  PËBTË  TOTALE..  —  ARIMCLES  43S  BT  436  DU 
CODE  DE  COMMERCE  NON  APPLICABLES. 

Xkw  aiatc{«^  43S>  e<  439  en  Cod^  Âe  ConmeÊeènes'offfiiqiÊÊfa 

,  pas  aiê.coyi élr ]mH« ^<ato  A^nauif^e aborcULLes  fim ée^nm- 

ffvicetiQtV  (tiiclAt»  pojr  C0f  aiMcle»  et  lik'éu^du  dàfaui  (tefmo* 

festotton^  et  (faction  dans  le^  délaie  q»' il»  impiafiUssmi  me 

peuvent  être  opposées  qu'en  cas  de  dommages  et  d'avaries  (I). 

SCOTT  ET  AUTRES  COOtl^;  LEQUELLEC  ET  AUTRES. 

«  LaGoar> 

9  Al^teodu  que  la  disposition  des  articles  43S  et  436  du  Gode 
4e  CoQimerce,  dans  soa  principe  et  dans  on  de  ses  termes  prin- 
cipaoïi.  a  été  empruiilée  à  TOidonnance  de  la  Marine;  que^ 
sQus  FeippirB  môme  da  ce^le-cif  la  question  s'était  élevée  de 
savoir  ai  la  courte  prieçcription  dont  il  s'agit  était  applicable  en 
cas.de  perte  eoiii(u;e  du  navire,  &,  la  suite  de  r9d)ordege;  qu'in-^ 
terpi;étant{  le  mot  dqmmge  dans  le  sens,  restrictif  d'une  avarie 
D^liellp,]SmérÛ!ioo.en.  termesi  exprès,  Yalîn  implicitement,  en^ 
al9ig^aient,  rup.  et  Tautre  la  négative^  çl  donnaient  pour  rrâoo 
^'oa  nf^.rencontra|t  point  en  pareil  ca^i  le  motif  qui  avait  dicté 
la  déchéance,  c'esl-à-dire  réyentualité  d!avaries,  postérieures  à 
Tabordage,  que  la  fraude  de  Tabordé  pourr^ifi  ç^.  dehors  Cun 
très-court  délai,  faire  attribuer  trop  facilement  à  Tabordeur  :, 

(1)  Cette  8ohition  est  contraire  à  la  doctrine  généralemeût  accrélditée» 
V.  Tétat  de  la  Jurisorudence,  ce  reo.  1873.  9,  33*,  eanote* 
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»  Attendu  que  cette  rabw^  de*  distinguer  cooBerfe  toàte  sa^ 
bicesonale  GodedeGomûiereé;  qu*eUé  appdie  TapipUcation 
du  principe  de  droit  «  que  Teffet  doit  cesser  atéo  la  cause  ;  » 
que,  dès^Iors,  le  fait  qui  n- infirme  pas  les  motifis  de  lA  dérogation 
exc^tionndle  doit  rester  sous  la  règle  du  droit  commun  ; 

«  Attendu  que  les  co&tidérattona  déduites,  pour  la  déchéatace, 
de  rint^ôt  général  du  commerce  maiitimCt  du  besoin  de  célé* 
rite  qui  lui  est  propre,  et  de  la  nécessité  de  maintenir  disponi- 
bles et  libres  les  capitaux  qui  s^*y  trouvent  engagés^  ne  peutent 
6tie  décisives  dans  la  question  ;  —  qu^en  admettant  qu^eltes 
aient  pn  écre  prfees  en  considération  pour  les  oa9  où  il  s^agil 
d*aTarie»  partielles,  elles  ont  dû,  auxyeiH  du  lé^lateur,  perdre 
toute  importance  pour  les  cà»  de  sinistre  majeur,  les  unes  alors 
a*ap^quant  tout  aussi  bien  à  la  protection  des  capitaux  de 
Fabordé,  compromis  directement  par  le  fait  même  de  l'abor-^ 
dage,  que  de  ceux  qui  pourraient  l-étre  par  la  responsabilité  de 
Fabordeur;  les  autres  trouvant  leur  contre-poids  dans  une 
pensée  de  justice  qui  s'oppose  à  ce  que  la  négligence  d*ttn  ca« 
pitaine  8u£Bse  à  un  bref  délai,  pour  exposer  la  fortune  ou  même 
amener  la  ruine  d'un  armateur  bors  d*état  de  s'en  défendre  ; 

»  Attendu  que  les  r^les  tracées  dans  le  Gode  de  Commerce, 
poor  d'autres  circonstances  qui  ne  sont  pas  eans  quelque  ana- 
logie, mènent  directement  à' la  même  concluskm;  qu'ainsi,  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  au  délaissement,  la  Id  impartit  an  sinistré, 
pour  agir  contre  rassureui",  un  délai  qui,  sekm  les  distances, 
s'étend  deptiis'  six  mois,  au  moins,  jusqu'à  d^x  ans,  du  jour  de 
la  réception  de  la  nouyeliè  de  la  perte,  alors  même  que  ceUe^oi 
eatseudemeqt  partira;  que  le  senttipent  d'équité  qul^  dans 
y  article  373,  a  fait  acofflrdor  cette  latitude  à  rarmateùt,  ne  pour^ 
ipaits  sans  une  contradicftion  fiagrante,  avoir'  été  mia- ^ofiiplète-' 
ment  en  oubli  pour  le  cas  bieni/plus^  grave  d^ubè.  pei^te^^bsoiuë 
par  abordage  ;  que  si  donc  il  n'apbs  rtsçU  sa  formule  dèms  les 
aiAidea43S  et;4S6,  ilfaniasconctorl  sonlément  quêrleilé|fis-' 
lateur  n-ayiwt  pasv  pour  placer  ce  cas  sous  la^fih  de  nouHracei* 
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Toir«  tes  buAbms  ranoi»  de  pradesee  qoi  kit  fûsaieni  ëdietor 
calie^i.  Ta  laine  de  fait  soos  rapplicalioii  des  priiicîpea  orfi- 
naireadu  droil; 

n  Alfendo  que,  même  en  admetlani  ToliUlé  d*iiiie  piescrip- 
iioQ  d'une  tDoyemie  durée,  comme  celle  relative  a«  déhusae- 
meot^le  «leoce  du  législateur  à  cet  égard  devraîl  être  ceiiâdéré 
tout  au  plus  GOBtme  une  de  ces  omissions  dont  l'article  467  offre 
un  autre  eiemple,  en  ne  prévoyant  pas  la  faute  commose  defr 
deai  capitaines;  mais  qu*on  ce  saurait  trouver  là  un  argument 
solide  en  taveur  des  prescriptions  de  vingt-quatre  heures  et  du 
mois,  les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  et  le  doute  devant, 
au  contraire,  profiter  à  la  liberté  des  actions  judiciaires; 

»  Attendu  que  si,  dans  Tinlérét  de  Tautre  opinion,  ou  rap-* 
proche  le  mot  dommage,  dans  les  articles  397  et  407,  du  même 
mot  au  quatrième  paragraphe  de  l'article  435,  pour  en  conclure 
que,  dans  ce  dernier  texte  comme  dans  les  deux  autres,  il  em-^ 
brasse  par  sa  généraKté  la  perte  totale  aussi  bien  que  Tavarie 
partielle,  ce  rapprochemoit  n'engendre  en  définitive  qu'un  ar- 
gument insignifiant,  puisqu'il  trouve  sa  réfutation,  sans  franchir 
les  limites  dudit  article  435,  dans  les  deuxième  et  troisième  pa- 
ragraphes, qui,  supposant  toujours  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise, n'emploient  le  mot  dommage  que  dans  on  sens  évi- 
demment restremt  à  l'avarie  partielle  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  au  laème 
argiimeot  prés^lé  sous  une  autre  forme,  et  consistant  à  dire 
que  l'article  435  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  résultats 
divers  de  labordage,  il  doit  dès-lors  étie  appliqué; 

»  Attendu,  en  effet,  ^ue  si  la  distinction  n*est  pas  expresse 
daus  le  texte  de  rarttcle,  elle  est  dans  sou  esprit  et  dans  la  lo- 
gique méme^des  choses;  que  si,  au  contraire>  elle  était  écartée, 
il  en  résulterait  l'anomalie  laiplua  étrange4 

»  Attendu^  en^  effet,  que  l'armateur  4u  itaviro  coulé,  à  qui 
rartkie  37(3  accorde  un  délai  de  six  mois  ôt  dô  deux  ans  pm 
le.  délatseien«9nt;  sans  distinguer  »  la  perte  totale  estdueëra- 
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bordage  ou  à  toute  autre  cause^  pourrait,  ce  nonobstant,  perdre 
le  bénéfice  de  ce  délai  an  bout  de  vingt-quatre  heures  ou  d'un 
moi»,  et  devenir  nen*recevabie  vis-à*yis  de  ses  assureurSi  foote 
par  son  capitaine  d'avw  conservé,  conforméfflent  &  rarliele  435, 
contre  l*abordeur,  les  droits  dans  lesquels  lesdits  assureurs, 
payant  après  délaissement,  devraient  être  subrogés; 

»  Attendu  qu'une  telle  conséquence  montre  le  vice  du  rai- 
sonnement, ][)uiS]qtte  celui^-d  éqoivaiidrait  à  dire  qiîe  la  généra- 
lité de  Tarticle  43)5,  en  excluant  toute  distinctfam,  en  créevait 
une  dans  Tarticle  373,  où  eUe  n'existe  pas  davantage; 

»  Allenâu  que  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il 
résulte  que  les  articles  435  H  436  ne  sont  pas  a{\plicabtes  au 
cas  où  l'abordage  a  entraîné  la  perte  totale  du  navire;  qu'ainsi, 
lafinde.nQn>;recevuir  opposée  &  Soott  et  ooi»orts  n'est  pas 
toùdée,  et  qu'à  tort  elle  a  été  admise  par  les  premiers  juges; 

*  •  » 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

w  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nou-recevoir  opposée  par  Le- 
queilec  et  par  ses  assureurs,  et  puisée  par  eux  dans  les  articles 
435  et  43K  du  Godé  de  Gommîerce,  de  laquelle  ils  sont  déboutés 
comme  mal  fondés, 

»  Infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  accueilli  cette 
exception  et  refusé  de  statuer  au  fond  ;  ^  oi  donne,  avant  dire 
droit  au  fond,  que  les  parties  se  retireront  devant  treis  experts, 
—  etc.  » 

Cotird'Appelde^BçrdeauiD{i'^  Ch.),  —  du  19  août  1872.  — 
M!)t^  Raoul  Ouv^,  premier  président  ;  Dufresne».  avocatrg^Eléral 
(concl.  conf.).  —  Guinard,  Goubeau  et  Girard,  avocats.    . 

.     *  •  .'I-  ,   .,       :    .  ■    ,  N    r    —i  ;_••-..  ,.        > 
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CMééATmUt  ém  bmii  tévs. 

rAlLLlTK.  — ^  GOMPBNSATlOlf.    -^  !^AISIfBHt.    —    COMPtE* 

COTOAWr.  —  BONNE  fm. 

COMMISSIONNAIRE.    —    PRIVILÈGE.    —      AVANCES     EN 

MARilHANDISES. 

1.  Lonfuè  éiux  commerçmU  se  fimê.  4eà  rendêes  de  mareham*' 
étH$  enf  cùmffU^eMn'iM^  eti  oerMi  d'tme  éaànentkm  farmie 
alors  que  kêdeut' parties  éknent  in  bonkf  et  qui  a  Ai  esoi- 
cutëeegns  fraude^  pendant  un  kpe  de  teihps,  la  faiUiÊe  de 
l'une  dêspariiee  ne  permet  pis  de  teéfimdre  les  remisée  qm 
ont  eu  lieu  a^feo  deepaiemeHis  fei1$m  période  sftspeeie  a»^ 
tremeM  qufen  eepèees  oui  en  effets  de  commerce;  en  sorte  ^u$ 
to  compeneution\  dms  ee  cas^  peut^  4tro  admise.      • 

IL  Le  privilège  du  commissionnaire  s'étend  aux  marchandises 
qui  lui  sont  expédiées  pour  le  couvrir  des  avances  quHl  a 
faites,  soit  en  argent^  soit  en  marchandises  (DMdd  pftr  la 
Gour  d'Appel). 

CATLA  CÛQtre  SAINT-J^N. 

Du  27  mai  1872,  arrêt  de  la  Cour  d'Apptel  d'Algei^. 

«  Le  Gour, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Gayla  tend  à  ce  que  Sainl« 
Jean,  qai  aurait  retenu  illégalement,  au  préjudice  de  la  masse, 
et  par  viofàtiotf  deTartiele  ii6  dti  Gode  de  Commercé,  des 
marehatidiseâ  é?altréesà  l9,9i02frM'SOit  ténu  de  lés  M  resrti- 
tuer  persoïmellenicrùt  ; 

•  Attendu  que  Saint- Jean  repousse  cette  demande  par  trois 
sortes  de  moyens  :  —  1*  parce  que  Cayla,  failli  concordataire, 
est  sans  qualité  pour  Fintenter  ;  —  2»  parce  que  les  farines,  re- 
présentées par  le  chiffire  de  19,202  fir.,  avaient  été  par  lui  re- 
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ç^es  et  aliénées,  eo  exécuUoa  d'uiM  conventiw. licite  et  sulle^ 
ment cootTA^ire  h  Tarticle  446  précité;  —  3*  en  outre,  parce 
qu'il  avait,  sur  ces  iparcb8Ddise9%  à  titre  de  coimnis8io{iaaiifi, 
le  privilège  réglementé  par  Varticle  95  du  Code  de  Cominerce^ 
modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863  ; 

»  Sur  le  premier  moyen,  qui  constitue  une  fin  de  nonnrece- 
Toir  à  la  demande  de  Gayla  : 

»  Attendu  queTexamen  et  la  solution  de  Fexception  qui  suit 
et  qui  est  tirée  du  fond,  rendent  inutile  Tezamen  de  la  qiv^tion 
actuelle  ; 

9  Sur  la  deuxième  exception,  prise  du  fond  : 

»  Attendu  que  Farticle  446  du  Gode  de  Commerce,  déclare 
niils  et  sans  effet  vis-à-vis  de  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  fiûts 
par  le  failli,  à  partir  des  dix  jours  qui  ont  précédé  Fépoque  dé<^ 
terminée  pour  la  cessation  de  paiements,  «  tons  paiements  pour 
»  dettes  échues  fmts  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de 
»  commerce;  » 

»  Attendu  quebvpar  là,  le  législateur  a  frappé  de  suapicijon 
légale  de  manvaise  foi,  les  actes  de  dessaisissement  du  failli 
pouvant  avoijT  pour  but,  sa  détresse  étant  imminente,  on  de  fa* 
ciliter  des  détournements  à  son  profit,  on  de  favoriser  le  sort4e 
cei^tains  créanciers  au  détriment  de  la  masse; 

»  Attendu  que  telle  n'est  paSi  en  présomption  légale,  la  si-» 
tuation  d'un  négpciant  qui.t  lié  par  les  clauses  synaliagmatiquea^ 
d*un  contrat  de  comple-CQurant  avec  nn  autre  négociant,  et 
niinti^  dès  avant  la  cessation  dea  paiements  de  celui-ci,  de  va-, 
leurs  ou  de  marchandises  par  lui  fournies  comme  converturesy 
est  en  droite  d'en  disposer  successivement  pour  entretenir  la 
balanii;e  du  compte^  et,  advenant  la  cessation  de  paiement»  de 
ce  d^iteur,  vend  enccNre  toutou  partje  des  mar:chandises  pré-* 
c^emm^nt  iivréj9s,,,et,  par  là,  libère  son.débitj9urau.proratades 
prix  de  vente  qu'il  a  encaissés  ;  que  là,  en  effet,  il  y  a,  non  pasr 
cpnyeiillpn  nouvelle  €in  ïi^iodti  criJî^^^^  avec  un  d^bitewif  aux 
aiipiS)  qui.  s$  df|^aisit.et  paie  en  vue  de  cptte  CQnvontionf«mai9. 
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la  saite  rationnëHe  forcée  dTan  contrat  survenu  quand  toutes' 
parties  étaient  de  bonne  foi  et  in  bonis^  et  qui  devait  s*acôom- 
plir  par  forme  de  compte-courant,  c*est-à-dire  en  opérations 
quotidiennes  successives  bù  le  titre  de  créili'o*  r  ou  débiteur  de 
chaque  partie  est  constamment  mol  :!o  et  cii<iugeant; 

4  Attendu  qu*une  telle  interprétation  donnée  à  la  Chambre 
des  Pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1838,  disant  :  «  des  en- 
»  vois  respectifs  de  marchandises  destinées  h  se  balancer  mutuel- 
»  lement  n'auraient  pas  le  caractère  de  paiement  prohibé,  sur- 
»  tout  s'ils  avaient  été  précédés  d*uue  série  d'opérations  de 
»  même  nature  qui  constateraient  de  la  part  des  négociants  un 
»  usage  antérieur  auquel  ils  se  seraient  conformés  sans 
»  fraude,  »  a  été  admise  par  la  doctrine  d'auteurs  accrédités 
(Dnlî^7.,  rep,,  T'»  Compte-courant^  n«  112;  Massé,  Droit  contr 
mercial^  T.  4,  n«  3214);  a  été  aussi  sanctionnée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  dans  une  espèce  absolument  identique  à  celle  de 
la  cause  (31  décembre  1847,  affaire  Masson); 

»  Attendu,  ces  principes  posés,  que  les  relations  de  Saint- 
Jean  et  Gayla  en  compte-courant  sont  incontestables  ;  qu'il  res- 
sort de  la  correspondance  des  parties  de  leur  ariiêté  de  comptes 
périodiques  et  des  actes  accomplis  dans  la  liquidation  de  la 
faillite  Gayla ,  que  Saint-Jean,  qui  alimentait  de  blés  les  usines 
de  Gayla,  avait  toujours  exigé  renvoi,  comme  couverture,  des 
farines  fabriquées,  pour  les  vendre  au  mieux  des  intérêts  com- 
muns, et  libérer  d'autant  le  débit  de  Gayla;  que  celui-ci,  dans 
sa  correspondance,  parfois  se  défend  du  retard  de  ses  envois  de 
farine  ou  sur  leur  qualité  défectueuse  ;  parfois  demandé  à  en 
vendre  lui-même  pour  payer  d'autant  à  Saint- Jean;  mais, 
quant  à  ce,  échoue  dans  ses  tentatives  et  rencontre  toiyours  la 
demande,  Texigence  des  farinés/  pour,  à  Taide  dès  ventes  faites 
au  gré  de  Saint-Jean,  couvrir  les  avancés  en  blé  dudit  Saint- 
Jean; 

'»  Attendu  que  cette  situation  générale  des  parties  à  été  aussi 
acceptée  après  la  déclaration  de  failliie,  et  par  le  syhdié  etpar 
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le  failli  V  4V^*en  effet,  si,  dans  son  bilan  du,2i  mafs  1866,  Cayla, 
ç*éloigi>ant.d*Oran^  porte  Saint-Jean  à  ractif  pour  36^349  fr.  10^ 
au  passif  pour  19,202  fr,  ;  liguant  cet  article  «  pour  marchand 
»  dises  en  consignation  chez  Saint-Jean;,  jt^si,  d*antre  part» 
rentré  à  Oran,  on  le  voit  échouer  dans  une  ^eoian^e  ^  rem-^ 
placement  de  son  syndic,  il  est  certain  que^dans  le  cours  des 
opérations  essentielles  de  la  faillite,  notamment  aux  assemblées 
pour  la  vérification  des  créances,  pour  le  vote  du  concordat, 
pour  la  remise  des  compter  du  syndic,  assemblée  où  la  ré^lisa-i, 
tionderactif  est  mise,  à  découvert,  Gayla,  en  liberté  dès  le  24 
février  1867,  n'a  jamais  soulevé,  par  lui  ou  son  syndic,  le  mo^* 
dre  litige  ayant  pour. but  de  faire  rentrer  cette  somme  impor- 
tante de  19,202  fr.  ; 

9  Attendu  que  tous  ces  faits,  rapprochés  entre  eux  et  avec 
les  données  de  la  loi,  démontrent  qne  c'est  à  bon  droit  que  Saint- 
Jean,  lié  par  un  contrat  de  compte-courant,  nanti  avec  pouvoir 
de  Tendre,  dès  avant  le  faillite  de  Gayla,  des  farines  de  ce  der-< 
nier^a  pu  même,  après  Tépoque  fixée  pour  celle. de  la  cessation 
de  paiements,  efiectuer  les  ventes  et  compenser  les  prix  de  son 
compte-courant,  sans  être  tenu  d'en  faire  rapport,  soit  à  la  masse, , 
soit  à  Gayla,  aujourd'hui  bénéficiaire  d'un  concordat  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  95  nouveau  du  Code  de  Com- 
merce.: 

»  Attendu  que  dans  la,  situation  légale,  prise  de  l'article  95 
do  Gode  de  Commerce,  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863, 
Saint-Jean  excipe  de  sa  qualité  de  commissionnaire  vis-à-vis 
de.  Gaiyla  pour  la  consignation,  la  vente  des  marchandises  pour 
lesquelles  il  a  fait  des  avances,  et  comprend  dans  ses  avances 
les  foumitnres  de  blé  converties  en  farine  par  Gayla,  puis 
aussitôt  à  lui  remises  en  consignation  en  compte-courant; 

»  Attendu  que  tonte  la  question  de  droit  consiste  dans  la  si- 
gnification à  donner  aux  mots  ;  avances^  paiements  ou  prêts 
faits,  ps^r  le  commissionnaire  et  protégés  par  le  privilège  de  com- 
pensatioDIrfidmis  par  la  loi; 


4S  lMKU3t!ÉliE  ^AllttiE. 

»  Attendu  €[ti6l^«rtiél6  95  âtotSôde  dâlGûtnfiiercë,  modifié  par 
la  loi  dtt  23  mai  1S6S,  ttanchaffl  utie  vite  ëonttofrerte  dans  la 
dodrtiie  et  ta  jQrispttideDce  a  donné  m  privilège  d!a  eom- 
iiU8!É»iiltaife  une  extension  élargie  par  rappoH  &  la  loi  anté- 
rieure,  eltènsion  légitimée  par  les  nécessités  et  les  usages  du 
commerce  ;  <pfea  effet,  l^articleSS  ancien  ne  couvrait  pas  du  pri- 
viiége,  les  avances  du  commi^ionnaire  faites  avant  la  récep- 
tion des  marchandises,  tandis  que  ratticle  nouveau  Tadmét 
formellement,  et  le  rapport  de  la  commission  le  justffle  en  expli- 
(fuant  quMl  «  s'établît  entre  le  commettant  et  le  commission- 
»  tiai^  Un  double  mouvement  d'avances  et  de  msdrbbàndis'es  ; 
»  le  compte  des  marchandises  étant  destiné  à  bouVtir  le  compte 
»  des  avances  nécessaires,  les  sommes  avancées  et  les  mar- 
n  cbandises  expédiiées,  déposées  ou  consignées  sént'liiies,  dans 
w  nntention  c6notmune  et  loyale  des  {Parties,  pair  ùtié  idée  de 
»  compensation  des  unes  ant  antres  qui  ne  permet  pas  àë  les 
»  séparer  ;  » 

1»  Attendu  que,  dans  Tespëce,  le  contrat  mterveùu  dès  Toi^i- 
gine  entre  Gayla  et  Saint-Jean,  impliquait  une  soifte  dlniliViii- 
biUté  dans  les  obligations  respectives  des  parties  ;  que  'Gslyla  re- 
cevait dés  blés  de  Salnt^eàn,  Ë&n  de  pouvoir  fa'brfqofefr  des  fa- 
rinée; ique  S«iiit4ean  faisait  Tavance  desUés  kh  ëdttditiota  qtte 
les  farines  en  provenant,  passeraient  des  fabriques  de  G)^a 
daus  ses  miagadus,  pour  y '^re  par  Itfi  tendues,  et  ta  tente  ré- 
glée en  comp^a-couratil;  qù'inOontestafUlement  Stltatlrlèan  h'Stt* 
rait  pas  fait  des  foumitutie^  bu  avatices  ëu  blé,  tffL  n'àVatt  pas 
eu  pour  gage  les  blés  trtinsformés  en  farine;  ^ti'incdUtesUblé^ 
meni  encore,  si,  au  Uëu  de  fournir  les  avaniees  en  Më,  Ssliit^ 
Jean  les  avait  fournies  en  numérahrë,  sous  la  conditiëmtMjMtt s 
la  même,  à  savoir  que  lés  fiurines  fdi)riqtté6s,  grftce  au^  livamid 
de  Saint-Jean,  lui  seraient  remisëls  pour  être  vëùdune,  son  t^ri^ 
vilége  s'eterCëtaft  pour  avances  faites  ^vant  la  réception  des  fè^ 
rines;  qu'ait»!,  que  les  avances  de  Saint-Jean  aient  416  Ihitës^ 
blé  ou  en  argent  la  ûtuation  légale  des  pfarties  Ml  idéttlf^M,  iêk 


égard  à  leur  eomoiiineiDteiitiM;  q«*il  y  a  4oac  dans  te  contrat 
interprété  par  la  Goar,  et  fort  asité  dans  le  commerça,  wx  oim* 
trat  de  commisiiOB  sous  ferme  de  compte-courant,  par  snite  un 
droit  de  pritrilége  consacré  par  Partide  16  du  Gode  de  €k)mmeree 
mndiflé: 

»  Par  ces  motifa, 

»  Infirme.  » 

Pourvoi. 

«  LaCoar, 

»  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles 
2003  du  Gode  Civil,  443  et  446  dn  Gode  de  <jommerce  ; 

9  Attendu  que  des  remises  réciproques  de  marchandises  en 
compte-courant,  commencées  et  continuées  sans  fraude,  ne 
doivent  point  être  confondues,  sans  examen,  avec  des  paiements 
faits,  en  période  suspecte,  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets 
de  commerce  ; 

»  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  Saint-Jean  et 
Gayla,  longtemps  avant  la  faillite  de  ce  dernier,  étaient  en 
compte-courant  ;  que  les  relations  réglées  par  cette  convention 
eonristaient  dans  des  fournitures  de  blés  vendues  par  Saint- 
Jean  à  Gayla,  et  dans  des  remises  de  farines  effectuées  par 
Tautre  partie  comme  contre-valeur  ;  que  ces  envois  réciproques 
ont  pris  fin  avant  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 

»  Attendu  que  Tarrêt  a  pu  conclure  de  ces  circonstances  que 
Saint-Jean,  devenu  propriétaire  des  farines  par  cela  seul 
qu'elles  lui  étaient  remises  en  compte-courant,  avait  eu  le  droit 
de  disposer  de  ces  marchandises,  après  la  faillite  de  Gayla, 
dans  les  conditions  convenues  et  usitées  longtemps  auparavant 
et  de  bonne  foi  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrét  n'a  violé  aucun 
des  teitea  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

»  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  95 
du  Gode  de  Commerce,  et  3074  et  a07S  du  Gode  Civil  ; 
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9  Attenda  qoe  Stintnleaii  .éliiil  dtvoMi  piopriétaim  des  fa- 
rioAs  par  Feffet  de  la  remise  en  complB-cMrtiit,  H  est  svperihi 
de  rechercher  a*Q  pooyait  se  prévaloir  du  prîTilége  aeeordé  a« 
eommîssiomuûre  par  rartîde  95,  afin  d*eierear  ua  droit  de 
prétérenee  sur  le  prix  de  ces  marchandises,  à  raison  des  avinées 
qa*il  avait  tûtes  à  Gayla  en  loi  Tendant  des  blés  à  carédlt. 

»  Rejette,  a 

Cour  de  Caêsatûm  (Gh.  des  requêtes),  —  du  30  mai  1873.  — 
MM.  de  Raynal,  président.  —  Conelly,  rapporteur  ;  Babinet, 
ayocat-général  (concl.  conf.);  Valabergae,  avocat. 


■^1  ^«B     < 
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CAfiM,  ft  décembre  «•99. 

FAILLITE.  —  BAIL.  —  LOYERS  A  ÉCHOIR.  —  PRIVILÈGE. 

La  loi  du  li  février  iS7ît,  qui  a  restreint  le  privilège  du  bail- 
leur^ en  cas  de  faillite  du  locataire^  he  doit  pas  être  appliquée 
aux  faillites  ouvertes  avant  la  promulgation  de  la  loi,  surtout 
alors  que  le  bail  avait  acquis  date  certaine^  et  que  l'instance 
avait  été  engagée  avant  cette  promulgation  (1). 

LEVEILLÉ  contre  lechev allier  et  helley. 

ARBÉT. 

»  LaCoar, 

«  Sur  la  première  question  : 

9  Attendu,  en  fait,  que  le  bail  du  20  avril  1864,  qui  con- 
féait  à  Helley,  moyennant  un  loyer  annuel  de  400  fr.,  h  jouis- 

(I)  Dans  notre  commentairo  de  la  loi  du  19  février  1873,  nous  ayons 
constaté,  nous  aussi,  que,  dans  certaines  circonstances,  la  controverse 
qu  elle  avait  voulu  prévenir  subsisterait  encore-  —  Nous  u'avions  pas 
prévu  celle  où  la  faillite  a  été  déclarée  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Toutefois,  nous  manifestions  l'espoir  que  dans  les  affaires  qui  pourraient 
désormais  être  jugées  sous  Tempire  de  la  loi  ancienne,  la  jurisprudence 
tiendrait  compte  de  la  volonté  dp  législateur  de  1872,  qui,  il  faut  le  re- 
connaître, n  a  édicté  les  nouvelles  dispositions  que  pour  faire  cesser  la 
controverse  que  la  cour  de  Caen  a  ressuscitée.. 

On  lit  même  dans  une  savante  dissertation  qui  accompagne  dans  le 
Recueil  périodique  da  Dallez  Farrêt  que  nous  rapportons  (D.  P.  1874. 
3,  81),  que  la  loi  nouvelle,  interprétant  la  législation  antérieure,  confirme 
et  par  cela  même  impose  Topinion  contraire  à  celle  que  la  Cour  de 
Caen  a  adoptée  dans  lapplicàtion  qu'elle  a  faite  à  la  cause  de  Tarticle 
3102  du  Code  Civil. 

Nous  ne  saurions  aller  aussi  loin.  Nous  n  osons  pas  prétendre  que  la 
loi  du  12  février  1872  est  une  loi  interprétative.  Si  elle  a  été  rendue  à 
Toccasion  d'une  controverse  et  si  elle  a  manifestement  voulu  arrêter  les 
e£fot8  déplorables  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation ,  si  même 
elle  n'a  pas  porté  atteinte  aux  principe  du  droit  en  sanctionnant  une  foin 
de  plus  le  privilège  du  locateur  d'immenbles,  elle  a,  du  moins,  singulière- 
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sanca  pendant  vingt  ans,  h  partir  de  Pftqaes  1865,  de  la  maison 
dans  laquelle  est  établi  son  café,  a  acquis  date  certaine  par  la 
mort  de  Lecbeyallier,  bailleur,  arrivée  le  12  avril  1871  ;  —  qne 
la  faillite  de  Helley  a  été  déclarée  par  jugement  du  29  juin 
suivant;  que  tout  le  mobilier  garnissant  la  maison  louée  a  été 
vendu  le  24  août  1871,  et  que,  le  lendemain  de  cette  vente,  les 
dames  Lecbevallier  et  Helley,  représentant  ce  bailleur,  inten- 
tèrent une  action  tendant  à  âtre  payées  immédiatement,  par 
privilège,  dé  tous  les  loyers  échus  et  de  tous  ceux  à  écbojr, 
jusqu'à  Texpiration  du  bail  susdaté;  que  le  Tribunal  n*a  statué 
sur  cette  action  que  te  2  mai  1872,  postérieurement  à  la  loi  dn 
i2  février  de  la  même  année,  laquelle  a  modifié  Tarticle  2102 
du  Code  Civil,  et  qu*il  s-agit  de  savoir  si  le  dernier  alinéa  de 
cette  loi  est  applicable  à  la  cause; 

■9  Attendu,  en  droit,  qiie  les  lois  n*oqt  pas  d'effet  rétroactif  ; 
4iue  ce  prindpe  fondamental  de  toute  société  et  de  toute  Justice 

ment  réduit  retendue  dé  soi  application.  En  eflfot,  dans  l^Bypothèse  la  moiiots 
iBtvorabla,  lorsque  les  sûretés  du  bailleur  disparaissent,  sonpriyilége  au 
lien  de  garantir  toutes  les  années  de  loyer  à  échoir^  si  nombreuses  qu'elles' 
soient,  ne  s'étend  plus  qu'à  une  année. 

n  n'y  a  donc  pas  seulement  dans  la  bi  de^iS72  une  interprétation  de 
l'article  3i03  du  Gode  Civil,  il  y  a  la  création  d'une  législation  nonyeUe. 
Le  législateur  le  dit  en  termes  exprès  an  début  du  nouvel  artide  550: 
«  L'article  3i02  du  Code  Civil  est  ainsi  modt/ie  quant  à  la  fniUite:  » 

La  controverse,  qui  existait  n'est  donc  pa^  tranchée,  ni  i^ur  l'avenir, 
ni  pour  le  passé-  Elle  pourra  naître,  à  l'avenir,  dans  les  cas  malheùreu- 
sem^t  trop  nombreux  auxquels  la  loi  de,i87Snes'appliquapas.  Pour 
le  passé»  dans  bs  circonstances  qu'eUe  prévoit  et  qui  étaient  nées  avant 
sa  promulgation»  elle  ne  saurait  avoir  deflEet  rétroactif. 

CepiDnduit»  l'auteur  de  la  dissertation  insérée  dans  le  Reoueil  pério- 
diq^e  de  Dallo^croit  voir  un  effet  rétroactif  à  ses  prescriptions  ;  et  ^ 
cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesuoe. 

On  lit,  en  effet»  dans  cet  artide  2  : 

(«  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  baux  qui»  avant  sa  pnimul- 
»  gation»  auront  acquis  date  certaine. 

»  Teuttfois  la  propriétaire  qui»  en  vertu  desdits  baux,  a  privilège  pour 
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»  ^  •  f 

â  été  proclamé  dans  l'article  2  du  Code  Civil;  qu*il  a  été  repro- 
duit précisétirient  pour  la  législation  spéciale  des  faillites,  datis 
la  loi  des  28  mai  et  8  juin  1838,  qui  disposé  que  les*  faillites, 
déclarées  avant  sa  promulgation,  seront  régies  par  les  anciennes 
dïspoèitiotis  du  Gode  de  Commercé  ;  —  qu^enfin,  il  à  été  éga- 
lemeiit  inscrit  dans  Farticle  1041  du  Codé  de  Procédure  civile, 
sui'^aiit  létitiel  leâ  pjrodëà  intentés  avant  la  promulgation  de  ce 
Code  devaient  être  goùYcirnés  par  les  Ibis  anciennes; 

»  Attendu  (jfue  l'article  444  du  Gode  de  Coiiimerce  révisé  dé- 
cide que  le  jugement  déclaratif  dé  faillite  tend  exigibles,  à 
rég^fd  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues;  que  Tartielé 
1188  du  tiodé  Civil  renferme  une  disposition  analogue,  môniè 
pour  lé  cas  de  simple  déconfiture,  et  que  l'article  t^l02  ki*  1,  du 
même  Code,  accorde  au  propriétaire  dont  le  bail  a  date  cer- 
taine,  un  privilège  pour  les  loyers  écbas  et  pour  tous  ceux  & 

n  tomt  ce  qui  est  échu  et  tout  ce  qui  est  à  éehoir,  ne  pourra  e3Dg6r  pat 
»  anticipation  les  loyers  à  échoir,  s'il  lui  est  donné  des  sûretés  suffisantes 
n  pour  en  garantir  le  paiement^  »         - 

lue  deoxiSiù^  alinéa  contient  biéii  uùe  dérogation  au  principe  de  là 
jiàtï  rétroactivité  èch  hik.  Mais  précisément  parce  qtt  c'est  une  exeep- 
ttoA  à  VmÊL  des  principes  {dhdtiaientaux  de  toute  législation,  il  faut  bien 
80  gardeK  de  retendre  an-dcHi  de  ses  termes,  et  spécialement  à  on  cas 
tout  opposé  k  celui  prévu  par  Fartide,  c*est-à-dire  au  cas  où  les  sûretés 
ièumies  an  propriétaire  ne  sont  pas  suffisantes.  «  Ainsi,  avons-nous  dit 
»  àilleurstdu  Privilège  dû  Fropriëtaire,  û9U7)y  lorscttaé  l'exploitation  dû 
^  hnàê  deoomnKèhie  n^étant  pai  Continuée,  les  nuitvhandises  aurbtit  été 
>k  t^iÉdttes;  le  papopriétnn  pourra  encore  exiger  k  paiement  de  tous  lés 
>i  l^ers  à  édioir  lorsque  le  bail  aura  date  certaine...  »  C'est  précisément 
l'hypoâièse  sur  laquelle  a  statué  la  Cour  de  Caen.  Elle  constàtei  en 
effi&t,  dans  son  arrêt,  que  le  [Propriétaire  d'un  café  tenu  par  le  failli,  n'a- 
Tait  intenté  sbh  action  qu*alor5  que  lès  meubles  garnissant  les  lieox  où 
a'ékploitiAt  rindfibtité  dd  billi  avaient  été  vendus. 

la  Cour  lie  Cae»  n  «  donc  pas  vidé  la  loi  de  f  S72.  II  est  seulement  k 
legr^ter  ^*eUe  n'ait  pas  cru  devoir  s'inspirer  de  la  voloqté  des  auteurs 
de  cette  loi,  et  qu'elle  ait  suivi,  dans  linterprétation  de  Tarticle  2102  du 
Code  Civil»  une  jurisprudence  condamnée  par  Topinion  publique  et  par 
le  législateur  foimème.  C  GÈnaVoks. 
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échoir;  qu'il  suit  de  lë,  que  si  cette  légMation  n'aTait  pa3  été 
modifiée;  la  demande  des  daines  Lecbevallier  et  Hellejr  serait 
incontestablement  bien  fondée  ; 

»  Attendu  qce  les  modifications  apportées  à  cette  législation 
par  la  loi  du  12  février  1872  ne  seraient  les  atteindre;  qu!ej| 
effet,  dans  les  faillites,  les  droits  respectifs  de  tous  les  inté- 
ressés sont  fixés  à  la  date  du  jugement  d^cla^atif  de  faillite  ;  que 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  articles  443^.  444  et  445  du. 
Code  de  Commerce,  et  notamment  de  ce  dernier  article  qui  ar- 
rête, à  cette  date,  le  cours  des  intérêts  ;  que  dès-lors,  à  partir  du 
7  juin  1871^  tous  les  loyers  à  échoir  de  la  maison  occupée  par 
le  failli  étaient  devenus  exigibles,  et  que  celte  ex^ibilité  était 
acquise  aux  intimées;  —  qu'ensuite,  elles  ont  manifesté,  le  25 
uoût  1871,  leur  volonté  de  profiter  du  bénéfice  de  cette  exigi- 
i)ilité,  en  intentant  une  action  en  justice  pour  obtenir  le 
paiement  privilégié  de  tous  les  loyers  à  elles  dus,  ycompris 
ceux  à  échoir;  —  qu'à  la  vérité,  il  n'a  été  statué  sur  cette  ins- 
tance qu'après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  que  les 
jugements  ne  sont  pas  constitutifs  des  droits  qu'ils  reconnaissent, 
qu'ils  sont  tout  simplement  déclaratifs,  el  qu'ils  rétro.agissent 
au  joitr  même  où  l'action  a  été  introduite;  que  la  raisoa  en  est. 
que  ce  qui  était  contesté,  à  la  date  de  l'introduction  de  l'actien, 
rétait  sans  fondement;  que  les  décisions  de  justice  ont  pour 
but,  non-seulement  de  mettre  fin  à  des  contestations  mal 
fondées,  mais  d'^n  répartir  les  effets;  que  cette  répai^on 
n'existé  qu'autant  que  les  choses  sont  remises  au  même  état  .que 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  litige;  et  que,  pour  qu'il  en  soitaiosi,  il 
faut  nécessairement  que  les  actions  judiciaires  soient  jugées 
selon  la  législation  en  vigueur  au  moment  où  les  Tribunaux  en 
sont  saisis;  que  s'il  en  était  eutrement,  le.  sort  du  procès  dé- 
pendrait du  plus  ou  moins  de  lenteur  que  mettraîeDt,  à  le 
suivre,  les' officiers  ministériels,  du  nombre  des  afRadrespen*' 
dantes  devant  le  Tribunal  ou  devant  la  Cour,  des  délais  que  pra- 
tiqueraitrune  des  parties,eu  soulevant  des  incidents,  e^  se  laissant 
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condamner,  par  défaut  en  revenant  par  opposition,  et  en  usant 
des  mêmes  habiletés  etdestnémes  lenteurs  devant  la  juridiction 
du  second  degré  \  -  que  pour  que  des  résultats  si  contraires  aii' 
droit,  à  la  raison  et  b  Téquité  fussent  admis,  il  faudrait  qu'un 
texte  précis  de  la  la  loi  nouvelle  Tordonuâk  dans  des  termes  tel- 
lement formels  et  impératits  qu^aucun  doute  ne  fût  possible  ; 
que  non-seulement  la  loi  du  VI  février  1872  ne  contient  rien  de 
pareil,  mais  que  le  rapporteur,  M.  Delsol,  a  expressément  dé- 
claré qu*elle  ne  s'appliquerait  qu'aux  faillites  qui  s'ouvriraient 
après  sa  promulgation  ;  —  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit 
que  les  offres  passées  par  le  syndic  sont  insuffisantes,  et  que  le 
jugement  dont  appel  doit  ôtre  confirmé  ; 
»  Par  ces  motifs;  confirme.  » 

Cour, d'Appel  de  Caen  (2«  Ch.)i  —  du  5  novembre  1872.  — 
MM.  Cbampin,  président;  —  tanfranc  de  Palboa,  avocate-gé- 
néral ;  Buret  et  Garel,  avocats. 


Compétence.  —  effets  de  commerce.  —  signature.  —  * 
commerçants.  —  non  commerçants. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  des  signatures  de  commerçants  et 
de  non  commerçants j  le  Tribunal  Civil  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement  dirigée  contre  les  non  com- 
merçants^ si  les  signataires  commerçants  ne  sont  pas  mis  en 
cause  (i).  . 

(1)  Question  controversée.  V.  Dalloz,  Jurisprudmce  générale,  V« 
■Compétence  commerciale^  n»'  928  etsuiv.  ;  Taéle  des  vingt^deux  années. 
F'*  Compétence'^  commerciale,  n*»»  80  et  suiv.;  et  Hecueil  périodique, 
1868.  9,  â06,  un  arrêt  de  Besançon,  du  14  janvier  1868,  qui  consacre 
Vopinion  contraire  à  celle  adoptée  par  Varrèt  rtcueiUi. 
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ALEKAN  contre  dame  veuve  moutte 

é 

he  21  mars  1873,  le  Tribunal  Civil  de  Marseille  avait  décidé 
le  4^ontraire  dans  les  larmes  suivants  : 

ff  Attendu  que  la  dems^nde  du  sieur  Âlekan  a  pour  objet  Ip 
paiement  gar  la  dame  Houtte,  contre  qui  elle  est  ^irigée,  de  la 
somme  de  Z.^i5S  fr.,  moataot  de  quatorze  billets  à  ordre  sous- 
crits par  elle  ; 

9  Attendu  que  la  défenderesse  déclipe  la  compétence  du  Tri- 

« 

bi^nal  do  céans,  eri  se  fondant  sur  Farticle  637  du  Gode  de  Com* 
çaçrcét  ^  raison  de  ce  que  les  billets  dont  il  s*agit  portent,  en 
même  temps,  des  signatures  d*ipdividus  négociants  et  d'indivi- 
dus non  négociants  ;  ^  .        ^        • 

»  Attendu,  en  effet,  que  dé  ces  billets,  tous  souscrits  par  la 
dame  Moulte,  qui  n*est  pas  commerçante,  douze  sont  au  profit 
de  lia  demoiselle  Thérésa  Ilfotttte,  marchande  publique,  aujouJr-' 
d*hui  en  faillite,  et  sont  endossés  par  pelle-ci  au  profit  de  ce 
dernier  ; 

é 

»  Attendu  que  le  sieur  Alekan  reconnaît  que  Topération  qui  a 
donné  lieu  à  la  création  de  ces  billets,  consiste  en  un  prêt  par 
lai  fait  à  la  demoiselle  Moutte,  commerçante,  qui  les  a  fait  sous- 
crire par  la  dame  Veuve  Moutte,  qui  ne  Test  pas,  dans  le  h^t*de 
les  soustraire  aux  chances  commerciales,  et  qi^'ils  se  rattachent 
tous  à  la  même  opération  qui  est  éminemment  commerciale  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  porteur  desdits 
billets  n'en  poursuive  la  paieoient  que  contre  un  dçis  sigioataires 
non  conunerç^nls  ;  que  les  termes  de  Farticle  637  du  Code  de 
Commerce  sont  formels,  et  attribuent  expressément  à  la  juri- 
diction commerciale,  la  connaissance  des  contestatioqs  relatives 
aux  billets  i  ordre,  toutes  les  fois  que  les  signatures  d'individus 
négociante  se^  trouvent  parni  celles  qu'ils  piorteat,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  ceux  dost  elles  émanent,  ta  qualité  en  la- 
quelle il  les  ont  souscrits,  que  ce  soit  comme  accepteurs,  en^ 
dosseurs  ou  donneurs  d'aval  ; 
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»  Se  déclare  incompéteat,  renvoie  parties  et  matières  deyanl 
qui  de  droit.  » 

Appel  du  sieur  Alekaii. 

ARRÊT.       • 

«  La  GcNir, 

»  Attendu  que  le  sieur  Alekan  réclame  de  la  dame  KarieTan, 
veuve  Houtte,  la  somme  de  3^455  fr.,  montants  de  divers  billets;. 

»  AtterMu  que  sa  demande  a  été  portée  avec  raison  devant 
le  Tribunal  Civil  de  Marseille;  que  c^est  donc  à  tort  que  ce  Tti?- 
bunal  s^est  déclaré  incompétent  ; 

,  »  Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  et  le  défendeur  n*é- 
tant  ni  Fun  .ni  Tautre  négociants,  et  les  parties  ayant  recontm 
devant  la  Cour,  contrairement  aux  énonciations  du  jugement, 
que  la  cause  n*était  pas  commerciale,  Alokan  devait  intenter 
son  action  devant  la  juridiction  civile; , 

9  Attendu  qu*il  importe  peu  que  les  billets  dont  il  s'agit  aient 
porté  la  signature  d'un  commerçant;  que  ce  commerçant  n'é* 
tant  pas  assigné  et  aucune  demande  n*étant  formée  contra  luj^ 
la  juridiction  civile  était  seule  compétente;. 

»  An  fond,  etc.  ; 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  apper,  dit  que  lé  Tribunal  ' 
de  Marseille  s'est  à  tort  déclaré  incompétent....  » 

Cour  d'Appel  d'Aix  (2»«  Ch.)t  —  du  5  avril  1473.  ~ 
KM.  Poilroux,  président. 


,  WMMMBt  91  avril  tMr«. 

vente  a  livrer.  —  marchandises.  —  sommation  après- 
l'échéance  du  Délai  pour  livrer.  —  délai  de  grâce. 
—  défaut  de  livraison.  '—  résiliation. 

Si  dans  les  usages  du  commerce  il  a  été  admis  gue,  pour  ks 
marchés  à  livrer  dans  h  mois^  une  sommation  pouvait  être 
faite  après  Véchéance,  cette  sommation  contient  un  délai  de 
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grâce  quidoU  être  restreint  dans  les  limites  rigoureuses  pré- 
cisées par  celui  qui  l'accorde. 
Si  la  sommation  porte  l'heure  du  jour  oit  elle  est  faite  et  ac- 
corde vingt-quatre  heures  pour  faire  la  livraison^  il  faut  cal- 
culer ce  délai  de  cette  heure  à  ceUe  correspondante  du  len- 
demain. 

LEDUC  ET  €*•  CODtre  CASTELNAU  ET  G»* 

Le  contraire  avait  été  jagé  par  le  Tribiiual  de  Commerce  de 
la  Seine. 

JUGEMBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'it  €St  établi  aux  débats  que  courant  de  juin 
i&12y  Casteinau  et  C^«  ont  vendu  à  Leduc  et  C^®  une  certaine 
quantité  de  farine  livrable  courant  du  même  mois  de  juin  ; 

»  Qu'à  la  date  du  1®'  juillet  suivant,  à  une  heure  de  relevée, 
Casteinau  et  C'*  n'ayant  pas  encore  offert  la  livraison  des  fa- 
rines dont  s'agit,  Leduc  et  G^*  leur  ont  adressé  une  mise  en  de- 
meure aux  fins  de  faire  livrer  dans  les  ving(-quatre  heures  la 
marchandise  vendue,  avec  déclaration  que,  faute  de  satisfaire  à 
ladite  sommation  dans  le  délai  indiqué  et  celui  passé,  ils  enten- 
daient se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseraient,  soit  afin  de  faire  pro- 
noncer par  le  Tribunal  compétent  la  résiliation  des  conventions 
avec  dommages-intérêts,  soit  à  faire  racheter  au  plus  prochain 
marché  la  quantité  de  farine  à  eux  vendue  et  non  livrée; 

»  Attendu  que  le  lendemain^  2  juillet,  dans  la  soirée,  Cas- 
teinau et  C^^  ont  fait  offres  réelles  à  Leduc  et  G^®  de  k  farine 
vendue; 

9  Que  Leduc  et  C^  refusant  alors  de  prendre  livraison  ont, 
à  la  date  du  3  juillet,  assigné  Casteinau  et  O^  en  résiliation 
du  marché  et  en  paiement  de  1,343  fr.  25  c  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Que  le  lendemain  4  juill6t,^par  suite  de  la  non-acceptation 
des  marchandises  par  Leduc  et  G'^,  Casteinau  et  G^' ont  de 
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lenr  côté  fait  refendre  lesdites  marcbandises  à  la  Bourse  de 
Paris,  et  réclament  aujourd'bui  lecouveiUioooelleaie&i  la 
tomme  de  907  fr.  45.  à  litre  de  différeoce  résuliaai  de  peUe 
revente  ; 

a  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 

.   »  Attendu  qu*elle  est  deknaudée  par  les  deux  parties  ; 

»  Qu*il  y  a  lipu  de  la  prononcer  ; 

9  QuMl  s'agit  seulement  de  savoir  h  la  charge  de  laquelle  des 
parties  cette  résiliation  doit  être  prononcée  ; 

»  Attendu  qae,  sans  rechercher  si  la  mise  en  demeure  de 
Leduc  et  G^*»,  du  l*"'  juillet,  doit  être  d'heure  en  heure,  ou  doit 
être  de  vingt-quatre  heures*  regardées  comme  an  jour  franc, 
et  si,  par  conséquent,  Toffre  de  Gastelnau  et  C^<»,  k  la  date  du 
S  juillet  au  soir»  se  trouvait  encore  dans  les  délais  iôdiqués  par 
cette  mise  en  demeure,  il  faut  reconnaître  que,  s'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  la  loi,  Leduc  et  G^®  avaient  le  droit  de  de- 
mander soit  la  résiliation  de  la  convention,  soit  la  livraison  de 
la  marchandise,  ils  n'ont  pas  fait  connaître  leur  choix  dans  leur 
sommation  du  1«'  juillet  ; 

»  Que  c'est  seulement  le  3  juillet  qu'ils  avaient  assigné  Cas* 
telnau  et  C}^  en  résiliation  de  conventions  avec  dommages-in- 
térêts, alors  que,  dès  la  veille,  Casteloeau  et  G^*  leur  avaient 
offert  la  livraison  des  farines  ; 

9  Qu'en  conséquence  l'offre  de  ces  derniers  se  trouvait  faite 
en  temps  utile  ;  ^ 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  sur  le  refus  de  Leduc  et 
G'^  de  prendre  livraison  de  la  marchandise,  Gastelnau  et  G^^ 
l'on  fait  revendre  à  la  Bourse  de  Paris  du  4  juillet; 

»  Qu'il  à'ei^suit  que  les  conventions  doivent  être  résiliées  contre 
Leduc  et  G**;  que  ces  derniers  sont  sans  droit  pour  demander 
des  dommages-intérêts,  et  qu'au  côntrafreil  y  a  liou  d'accueillir 
la  demande  de  Gastelnau  et  G^^',  en  paiement  de  907  fr.  45  e. 
pour  différence  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  la  revente  ; 
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9  Par  ces  motifs, 

9  Déeiare  les  conventions  résiliées  contre  Leduc  et  G^^  ; 

»  Déclare  ces  derniers  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Les  en  déboute; 

»  Et  statuant  sur  la  demande  recouventionnelle  ; 

»  Condamne  Leduc  et  G^*,  paroles  Tbies  de  droit,  à  payer  et 
Castelnau  et  O*^  907  fr.  45  c.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

9  Et  condamne  Leduc  et  G>*  aux  dépens.  » 

Sur  rappel^ 

AR&ÈT. 

9  La  Gour, 

9  Considérant  que  Castelnau  et  G'^  cm  vendu  neuf  cents  sacs 
de  farines,  livrables  en  juin  1872  ;  "  ' 

9  Que  le  mois  de  juin  écoulé  sans  livraison,  Leduc  et  G^*,  ac- 
quéreurs^ ont  fait  sommation  à  la  date  au  !•*  juillet  187%,  nne 
heure  de  relevée,  de  livrer  dans  les  vingt-quatre  heures,  passé 
lequel  délai  Leduc  et  G|;  se  pourvoieraient,  soit  afin  de  faire 
prononcer  la  résiliation  avec  dommages-intérêts,  soit  afin  de 
faire  racheter  au  plus  prochain  marché,  dans  les  formes  et 
usage?  de  la  place,  au](  frais  et  risques  de  Castelnau,  et  afin  do 
toutes  condamnations  résultant  de  ce  rachat; 

'9  Considérant^  que  Castelnau  et  G^*  ont  fait  offre,  le  2  juillet^ 
après  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  même  après  six  heures 
du  soir,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent,  et  que,  par  le  refus  d'ac-* 
cepter  les  marchandises,  il3  ont  fait  revendre,  le  3  juillet,  avec 
une  perte  de  907  f r .  45  c^  ; 

9  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  prononçant  la  rési- 
liation du  marché,  ont  condamné  Leduc  et  C*«  au  paiement  de 
ladite  somme,  par  le  seul  motif  que  Leduc  et  C^*,  dans  la  som- 
mation du  !«'  juillet,  n'avaient  pas  fait  connaître  leur  choix  sur 
la  résiliation  ou  la  livraison  de  la  marchandise,  et  que  ce 
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n'était  que  le  3*  juillet  qu'ils  avaient  assigné*  Castehiau  et  C*''  eu 
réçiliatioQ  des  conventions  avec  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  qne  la  sommatioa  sus-énoncée  ne  contient 
aucune  alternative  quant  à  la  réclamation  que  Leduc  et  G**  de- 
Taient  porter  devant  les  Trit^unaux,  et  qu'ils  annonçaient  d'une 
manière  formelle  ; 

»  Qu'ils  déclaraient  positivement  tenir  poiir  résiliées  les 
conventipns  après  le  délai  ^e  vjngt- quatre  heures^  qu'ils  pré- 
tendaient ne  vouloir  plus  recevoir  une  exécution  tardive; 
qu'ils  en  déduisaient,  dès  ce  moment,  une  action  en  domnjiages- 

intéréts; 

a  Qu'ils  se  réservaient,  il  est  vrai^  de  faire  racheter  après  le 
délai,  mais  que  cette  réserve  n'impliquait  aucune  prorogation 
4^  délai  contre  laquelle  elle  était  la  plus  énergique  protes- 
tation ; 

»  Q^'eUe  n'élj^t  qu'une  indication  du  mode  alternatif  dont 
les  dommages-intérêts  seraient  liquidés  ; 

%  Considérant  que,  dès-lors,  l'ofiTre  faite  le  2  juillet,  à  six 
heures  et  demie  du  soir,  était  tardive;  qu'en  effet,  en  matière 
de  marchés  à  livrer,  les  délais  stipulés  par  les  conventions  de^ 
Pfgrtie^  sont  de  rigueur,  et  que  l'inexécutipu  en  ce  point  résilie 
de  plein  droit  le  marché,  avec  les  conséquences  des  dommages- 
intérêts  résultant  d'un  rachat  ou  d'une  différence  dans  les 
cours; 

9  Considérant  que  si,  dans  les  usages  du  commerce,  il  a  été 
admis  que,  pour  les  marchés  à  livrer  dans  le  mois,  une  som- 
mation  pouvait  être  faite  après  l'échéance,  cette  sommation 
contient  un  délai  de  grâce  qui  doit  être  restreint  dans  les  limites 
rigoureuses  précisées  par  celui  qui  l'accorde  ; 

9  Qu'on  doit,  en  conséquence,  lorsque  la  sommation  porte 

« 

l'heure  du  jour  où  elle  est  faite,  calculer  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  de  cette  heure  à  ceHe  correspondante 
du  lendemain  ; 
»  Considérant  que  la  résiliation  doit  être  prononcée  contra 
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Gastelnau  ;  qu*aa  préjudice  a  été  causé  et  qu*il  y  a  liea  d'allouer 
à  Ledoc  ei  C^*  la  différence  du  prix  côcvenu  pour  les  neuf  cents 
sacs  de  farjue  non  livrés  avec  le  cours  du  30  juin  1872,  laquelle 
est  de  1 ,343  fr.  25  c.  ; 

9  Considérant  que,  parce  que  dessus,  il  n^échet  de  s'arrêter 
à  la  demande  reconventionnelle;  ' 

»  Met  Tappellation  et  ce  dont  0st  appel  à  néant  ; 

^  Emendant,  déqharge  Leduc  et  C^  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  *        , 

a  Et,  statuant  à  nouveau, 

»  Déclare  les  conventions  résiliées  contre  Gastelnau  es- 
noms;  ; 

»  Dit  ses  offres  tardives; 

a  Les  condamne  à  payer  à  Leduc  etC^"  la  somme  de  1^343  fr. 
25  c.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  la  non-livrdison  en 
temps  utile  des  marchandises  vendues,  avec  les  intérêts,  sui- 
vant la  loi  ;  • 

9  Déboute  Gastelnau  ès-noms  de  ses  conclusions  reconven* 
tionnelles  ;  ' 

'   »  Ordonne  la  restiti^tion  j}e  Tamende  ; 

»  Gondamne  Gastelnau  ès-noms  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d*appel.  « 

Cour  d'Appel  de  Paris  (5«  Gh.),  —  du  Si  avril  1874.  — 
MM*  Robault  de  Fleury,  président  ;  —  Bnffard,  avocat-génénl, 
(coBcL  conf.).  —  Plaidants  :  M*  Magnier  pour  Leduc  et  G*«;  — 
M«  Henri  Bertin  pour  Gastelnau  et  G**".. 


PABIS,  19  mal  1994. 

FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF  PAR  DÉFAUT.  —  OPPO- 
SITION. —  APPEL,  -r-  PAIEMENT  AVANT  l'aPPEL.  —  JUGE- 
MENT MAINTENU. 

Le  commerçant^  qui  était  en  état  non  contesté  de  cessation  de 
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paiements  quand  sa  faillite  a  été, déclarée  par  défaut^  ne  sau-» 
rcdt^  en  payant  ses  créanciers  ou  en  obtenant  d'eux  des  dé- 
lais avant  le  jugement  contradictoire  ou  far  rit  de  la  Cour^ 
arriver  à  la  rétractation  ou  à  Vinfirmation  du  jugement  dé- 
elaratif.  •  .  '  . 

Le  seul  moyen  quHl  uit  d*en  faire  ceseer  làs  effets^  est  dr  pfo- 
céder  par  la  voie  du  concordat  et  delà  réhahititation  (1). 

BERGiER  contre  syndic  janvier. 

Du  6  juillet  1872,  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de 
Commerce  de  laSeine^  qui  prononce  la  faillite  du  sieur 
Bergier. 

Le  21  août  suivant^  le  Tribunal  statuant  sur  Popposition 
mise  par  Bergier  au  jugement  du  6  juillet^  maintient  I4 
fajime.  Sur  r^ippel,  M.  Bergier  justifie  qu'il  a  payé^  une 
1  grande  partie  de  ses  créanciers,  obtenu  des  délais  des  autres, 
et -soutient  qu'ii  y  a  Itau  d'infirmer  le  j^geuvent  qui  a  pro* 
Boncé  la  faillite.  ^  , 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Coasidéraot  que  la  9eule  question  dont  la  Cour  soii  saisie 
est  celle  de  saToir  si  c'est  à  bon  droit  <)ae  Bergier  a  été  déclaré 
en  faillite  ; 

»  Qu*il  y,  a  lieu  de  rechercher  si  à  Tépoque  où  ont  été  rendus 
les  jugements  frappés  d*appel,  Bergier  était  en  état  de  cessation 
de  paiements;  > 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  dénié,  qu'il  est  même  reconnu 
par  l'appelant  qu'à  ladite  époque  il  était  en  état  de  cessation  de 
paiements;  - 

»  Que  si,  postérieurement  auxdits  jugements^ il  a  désintére^é 
ses  créanciers  ou  obtenu  d'eux  des  délais,  c'est  par  la  voie  du 

(I)  y.  sur  cette  question,  Rennes,  19  tout  I87i,  ce  rec.,  1871.  l,  154. 
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concordat  et  de  la  réhabilitatioû  quMl  doit  procéder  pour  se  faire 
décharger  des  conséqaebces  qu^eiiiralrié  la  déélaratiod  de  fail- 
lite; adoptant  an  siirpluà  les  motifs  de^  pretniers  juges; 
»  Confirme  avec  amendé  et  dé|()éûs.  ^ 

€^u^  iàpfdée  Pams^-^  (3«  Gb,),  do  18  mai ,  1874«  -r«^ 
HM.  Bèrthelta^  ^r^aût(  *-  Oeseouiams,  aivocAlrgéa^id , 
(cbncl.  contraires);^  Thieblin  et  Barbier,  avocats. 


I  • 


ABORDAGE.  —   NAVIRE  AMARRÉ  DANS  LE  PORT.  —  ABSENCE 

DE  FECJC, -r  FAUTE. 

Ûh  navire  amarré  dané  uH  pùH  étn^y  ixxnpant  pas  tné  ptaéè 
ahohriale  ii'est  pas  ténu  ff avoir  des  feue  àMrd  péhdàtii  b» 

nuit:  •..■.:--       ;     .    ■  ;    ».  .-}  • 

Put  sàiùj  s'ii  ^léM  à  êtteùbotié  p^  «m  nuviré  entrant^  i'M^ 
sence  de  feux  ne  peut  constituer  une  faufe  à  h  chaire  de  sêm 
capitaine.  , 

VALERY  FRÈRES  COntre  COMPAGNIE  DES  TRABJiSPORTâ; 

•  •,.'•  :     ••   :         :    .   •.  .......  .     ..       .- 

Dit  13  août  1871t^  jug^coent  dû  Tribumal  de  Conumerce 

de  Marseille^  ainsi  conçu. 

JU6£]I|BICT.    '    .^ 

•  .   .       .  ^ 

«  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  3  au  4  janvier  dernier,  la 
bateau  â  vapeur  Onàle^ Joseph^  en  entrant  difnsle  port  de  Bôae, 
à,  abordé  te  bateau  à  vapétir  lhi»pMn^^  qui  recevait  dans  ie 
port  le  chargement  de  minerai  de  Hotka-el-Hadid  ; 

*  Attendu  qu'on  chargeait  aussi  an  autre  bâieau  de  h  CSom- 
^àgnie  générale  des  Transports;  qui  ët&it  le  plus  rapproché  de 
Fappontement  élevé  pour  le  chargement  des  minerais  à  bord 
des  bateaux  à  vàpèiur  ;  cttie  le'  Dàuphiné  ot^èAi^lt  uhe  pVace 
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plm  avancée  dans  ta  dàrse;  qu'il  soufflait  alors  uii  vétii  du 
Bord-^uest,  grand  frais,  et  que  le  Daupkiné  était  amarré  d*uà 
cAté  à  an  éperon  de  la  jetée  au  sud  et  d^un  autre  côté  à  une 
bouée  dans  la  darse. 

*^  Attendu  que  ce  mode  d*amanage  n*a  pas  été  critiqué  ; 
qu*il  était  nécessaire  pour  la  sûreté  du  bateau  avec  le  vent  qui 
régnait;  mais  qu'on  a  reproché  au  capitaine  du  Vauphiné 
d'avoir  amarré  son  bateau  dans  une  position  telle>  qu'il  ne 
laissait  pas  assez  de  place  aux  navires  entrants,  et  de  n'avoir  pas 
eu  à  bord  des  feux  qui  signalassent  cette  position  ; 

»,  Attendu  que  le  premier  reproche  ne  rq>oseraii  que 
sur  les  constatations  de  ce  fait,  que  le  bateau  BaupMwi 
était  retenu  par  une  amarre  qui  a  été  cassée  dans  l'abordage, 
et  qui  avait  onze  à  douze  mètres  de  plus  que  ceile  qui  l'a  rem- 
placée après  l'abordage  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  une  déviation  de  onze  à  douze 
mètres  de  la  position  rigoureuse,  que  devait  occuper  le  Douê^ 
fibini  avec  des  amarres  assez  courtes,  poue  Ty  assujétir^  cette 
déviation  aurait  encore  laissé  au  bateau  Onçl^Joa^fhy  la  place 
nécessaire  pour  entrer  dans  le  port  et  y  faire  Fév(dutieiii  q^'il 
devait  effectuer  avant  de  s'amarrer  ; 

»  Attendu  que  le  reproche  de  l'absence  de  feux  à  bordjdu 
DaufAiné  n'a  dès-lors  plus  de  portée,,  parce  qu'un  navire  dans 
un  port  n*est  pas  tenu  d'avoir  de  feux,  et  q^e  lePat^hiné 
n'avait  pas  une  position  anormale  qui  exigeât  une  exception 
'  refativement  aux  feux;  que,  d'ailleurs»  le  Dâfapftt'n^  devait  avoir 
à  bord  quelques  feux  pour  les  opérations  db  >diargement; 

€  Attendu  que  les  deux  reproches  qui  viennent  d*ênre  indiqués^ 
étant  écartés,  Tabordage  est  imputable  au  capitaine  du  bateau 
Oncle^Joseph  qui  avait  seul  la  liberté  de  ses  manœuvres  ;  ^ 

»  Attendu  que  ce  bateau  est  entré  dans  le  port  dç  Bône  en 

.inclinant  dans  le  chenal  à  tribord  au  lieu  de  suivre  le  côté  de 

bâbord  et  avec  ni^e  trop  grande  vitesse  ;  qu'il  a  ainsi  rencontré 

le  bateau  Dàuphiné,  et  qu'il  l'a  bcurté  avec  assez  de  force  sur 
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son  côté  de  bâbord  pour  causer  des  avaries  daos  son  gréeoie&t 
et  dans  sa  coque;  que  les  armateurs  du  bateau  Oncle -Joseph 
sont  donc  responsables  des  dommages  causés  par  Fabordage; 

»  Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  de  leur 
d6taande,,et  les  condamne  à  payer  à  la  Société  Générale  des 
Transports  maritimes  les  dommages  à  elle  causés  par  Tabordage 
du  bateau  à  vapeur  Daûphinë  avec  intérêts  de  drqit.  » 

Appel  de  Valéry  frères  et  fils. 

abrAt. 

«  Sur  les  conclusions  tant  principales  que  recouventionnelles 
des  appclaiits  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  admettre 
qu'il  y  a  un  doute  dans  les  causes  de  Tabor^age  ; 

9  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  Tabordage  n'a  pas 
été  fortuit;  mais  qu*il  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  du  hh- 
lire  Oncle-Joseph  ;  qu'il  est  donc  sans  objet  de  rechercher  s'il 
y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage  et  qu'il  faut  rejeter  les 
conclusions  subsidiairess  comme  les  conclusions  principales  ; 

»  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  et  reconventionnelles  des  appelants  dont  ils  sont 
démis  et  déboutés,  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne 
qu'il  sortira  sou  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  d'appel  d'Aix  (1"  Ch.)»  —  du  6  janvier  1874.  -^  MM.. 
Rolland,  président;  Clappier,  ayocat-général,  —  Roux  et  Paul 
Rigaud,  avocats. 


DEUXIÈME  PARTIE.  6S 


mu^li,  f  •  férrlèr  «•«•.     . 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ELECTIONS,  — ^CILLfiTlNS.  -— 
URNES  NON  VIDÉES.  —  SECOND  TOUR  DE  SCRUTIN.  —  NUL- 
LITÉ.   —   MINISTÈRE    PUBLIC.  .  '' 

J.  Sont  nulles  les  élections  des  membres  cTun  Tribunal  de  com- 
merce faites  après  un  second  tour  de  scrutin^  alors  que  les 
bulletins  ayatU  servi  au  premier  tour  n^avaient  pas  été  retirés 
des  urnes  et  s'y  trouvaient  confondus  avec  ceux  de  la  seconde 
opériition. 

Et  cela  quand  même  il  était  facile  de  distinguer  l'une  de  l'autre 
les  deux  catégories  de  bulletins  y  et  quand  même  le  nombre  de 
ceux  reconnus  pour  appartenir  à  la  secSnde  opération  con- 
corderait avec  celui  des  suffrages  exprimés. 

il,  Enj^areiUe  circonstance,  le  procureur-général  a  qualité.pour 
pours^ivre  devant  la  Cour  d'appel  la  nullité  des  opéra- 
tions (1). 

PROCUREUR^iGÉNÉRAL    DE    DIJON  CODtre    LES  JUGES 

CONSULAIRES  DE  MAÇON. 

ARIÊT. 

«  La  Coor, 

»  Considérant  que  les  commerçants  électeurs  5e  sont  rénnis, 
conformément  à  la  loi,  pour  procéder^  le  1<^'  février  courant,  an 
renouvellement  partiel  des  membres  du  Tribunal  de  commerce 

I 

de  Hftcon  ;  mais  que  les  élections  faites  à  cette  date  n*ont  pas 
donné  de  résultats,  par  suite  d'insuffiance  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus,  lesquels  étaient  inférieurs  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  des  votants;— Que,  dès4ors, 
il  a  été^^océdé,  huit  jours  après,  à  un  second  tour  de  scrutin  ; 

Ci)  y.  Voir  sur  le  droit  du  procureur-général  de  demander  la  nullité 
des  opérations  électorales.'  Alger,  B  nlars  1873.  Ce  rec.  id73.  â,  75. 


qii*à  celte  date,  les  opérations  de  ce  second  tour  de  scrutin  ont 
eu  lien,  mais  qu'il  résakeidii'pTOcès-tVerbri  dressé  à  cette  occa- 
sion quejlors  du  dépouillement  des  votes,  il  a  été  reconnu  et 
constaté  que  1«8  bullGiins  ^yanl  servi  au  ser^iki  du  i««  lévrier 
n*avaient  pas  été  relirés  des  uraes  ^etVy  IroaivatentDécessaire- ' 
ment  confondus  avec  ceu'ï  de  Ja  iSficaoïlD  opération  ;  qn'iln'y 
a  pas  lieu  de  sVirréter  aux  constatations  faites  par  les  membres 
du  bureau V  d'aigres  iesqtidtes  les  bultetins  de  la  !'•  élection  au- 
raient .été  trouvés  ouverts,  tandis  que  ceux  de  la  seconde  étateot 
pltéset  que  le  riombre  de  ces  buUeths'correspondait  exactement 
à  celui  des  votants  dans  e^aéune  "de  eès  deux  opérations  ;'qu*il 
sufTit  qu'une  confusion  ait  été  possible  ;  que,  d'ailleurs,  les 
formes  prescrites  par  ht  loi  ont  été\formeNement  méconnues  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès^'lors,  èi  dans  rîntérêt  même  deia  sincérité 
et  de  la  dignité  de?  élections,  de  considérer  celle  db  8  février 
courant  comme  irrégulièré  ei  ttttlé  ;  * 

»  GonsMérant  qu'aux  termes  du  ifùwéï  article  621  du  Godb 
de  c^muoiérce,  reniflé  pafr  la  loi  \lti  21  ^cembre  1871,  te  pro- 
cureur-général  a  qualité  pour  poursuivre  l'annulation  deadMes 

élections  ; 

<  .. •  •     .       • 

»  Par  ces  motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  élections 
qui  ont  eu  lieu  h  Mâcoii  le  8  février  présent  mois  pour  la  no- 
mination de  deux  juges  titulaiiie&jet  de  quatre  juges  suppléants    . 
au  Tribunal  do  commerce  de  cette  vile  ;  »  * 

Cour  d'appel  de  Dijon  (l"  Ch.O,  —  du  13  février  ISTS,  — 
MM  Neveu  Letriairc,  premier  président:  Beauné,  avocat-géné- 
rai,  .  f 


T^  f  »  ■    '    I  ■  »H  «  ■    »■! 


AIX,  ii  ttOrrembre  tft9i 


Le.capUûine  du  navire  abordé  qui^  entré  en  relâche  dans  le  même 
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n  I 


ks  vingt^quatre  heures  est  non-recevable  dans  sa  demande 
en  indemnité;  et  cela  alors  même  que  le  navire  ahordeur  serait 
reparti  avant  rexpiràtioh  des  vingt  quatre-heures^  auquel  cas 
la  protestation  devrait  être  signifiée  au  consul  de  la  nation  de 
celui-ci  ou  à  Fautorité  du  lieu.   . 

DUBERN  contre  wallace. 

Du  2  avril  1872,  jugement  du  Tribunal  de  comi]aerce  de 
Toulqp  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  dans  la  jonrnie  du  24  mars  1871,  le 
navire  à  vapeur  anglais /farrte^Mjfné^  a  abordé  le  navire  fran- 
çais à  voiles  la  Visitation,  capitaine  Dubern  ; 

»  Attendu  qii*à la  suite  de  cette  collision,  THarriett- Agnès  à 
pris  à  la  remorque  la  Visitation  etUa  conduit  dans  le  port  espa- 
gnol de  Vigo,  où  les  deux  navires  ont  mouillé  le  lendemaïn'SO 
mars,  à  11  heures  et  demies  du  matin  ; 
»  Attendu  que  ces  faits,  d'ailleurs  non  contestés,  résultent  des 
rapports  de  mer  faits  par  Tuu  et  Tautre  capitaines  auprès  des  con- 
suls à  Vigo,  le  jour  mêtnede  leur  arrivée  dans  ce  port,  soit  le  30 
mars; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  toutes  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mages subis  à  raison  d'abordage  ne  sont  recevables  que  si  le 
capitaine  abordé,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée 
au  premier  lieu  où  il  a  pu  agir,  fait  et  signifie  ses  réclamations 
à  rabordeur  ou  U  son  encontre,  et  si  cet  acte  est,  dans  lé  mois 
de  sa  date,  suivi  d*une  demande  régulière  en  justice  ;  qu'ainsi, 
la  protestation  et  la  signification  voulues  par  la  loi  auraient  dû 
être  faites  par  le  capitaine  Dubern  au  plus  tard  le  31  mars  ; 

»  Attendu  que  VHarriett- Agnès  a  levé  Fancre  et  quitté  Yigo 
dans  la  nuit  du  30  au  31  mars  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  la  protestation  de  Dubero^ 
qui  aurait  pu  être  faite  dès  le  30  mats,  ne  pouvait  plus'  être 
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signifiée  a  Wallace  le  31,  cet  acte  aurait  po  TatteiDdre  en  étant, 
à  cette  dernière  date  de  rigueur,  signifié,  soit  au  consul  anglais 
à  Vîgo,  soit  à  Tautorité  du  lieu  ; 

<  »  Attendu  qu'aucune  de  ces  formalités  n*a  été  faite  par  le 
capitaine  Dubern  dans  les  délais  de  rigueur  prescrits  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Dubern  excipe  cependant  de  pourparlers  qui 
auraient  pu,  en  effet,  prolonger  ces  délais  à  son  profit  ;  qu'à 
Tappui  de  ce  dire,  il  produit  aux  débats  une  lettre  écrite  le  5 
avril  1871  par  M.  le  vice-consul  de  France  à  Yigo,  à  M.  le  vice- 
consul  d'Angleterre  dans  ce  port,  constatant  qu'une  entrevue  au* 
rait  eu  lieu  dans  la  soirée  du  30  mars,  entre  Fabordeur  et  Fa- 
bordé,  pour  arriver  à  une  entente  amiable  *, 

»  Mais  attendu  que  cette  allégation  est  repoussée  par  la  ré- 
ponse du  vice-consul  anglais,  en  date  du  lendemain  6  avril  1871  ; 

»  Attendu  que  c^est  à  Dubern,  demandeur,  à  justifier  deFexis- 
tence  de  ces  pourparlers,  et  qu*il  n'en  rapporte  pas  la  preuve  ; 
que,  du  reste,  VHarriett- Agnès  étant  parti  de  Yigo  dans  la  nuit 
du  30  au  31  mars,  ces  pourparlers,  s'ils  ont  réellement  existé, 
ont  dû  être  interrompus  dans  la  soirée  du  30 ,  d'où  il  résultait 
pour  Dubern  l'obligation  formelle  de  faire  signifier  sa  protesta- 
tion dans  la  journée  du  31  mars,  soit  au  vice-consul  anglais,  soi^ 
auprès  des  autorités  du  lieu  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  le  8  avril,  que  le  capitaine  Dubern 
a  présenté  requête  aux  juges  do  Vigo  ;  mais  que  cette  pro- 
cédure, qui  avait  pour  but  de  faire  constater  les  avaries  causées 
par  l'abordage  et  d'arriver  à  un  emprunt  à  la  grosse  pour  répa- 
rer ces  avaries  ne  peut,  outre,  qu'elle  était  tardive,  être  opposée 
à  Wallace  contre  qui  elle  n  a  pas  été  faite,  et  ne  saurait  en 
aucque  façon  reinplacer  la  protestation  et  la  signification  exigées 
par  les  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Duberif,  connaissant  le  nom  du 
navire  abordeur,  celui  de  son  capitaine  et  sa  destination,  qui 
était  Le  Havre,  aurait  pu  encore  faire  lé  nécessaire  pour  protester 
^t  signifier  à  temps  dans  ce  dernier  port^  en  usant  des  délais  et 
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bénéfices  des  articles  14  du  Gode  civil,  69,  §  8  du  Gode  de  procé- 
dure civile  et  73  du  même  Gode,  qui  établissent  les  règles  à 
suivre  àTégard  des  étrangers;  que,  sous  ce  rapport,  aucune  des 
formalités  prescrites  n*a  été  faite  par  Do^ern  ; 

»  Attendu  enfin  qu'après  avoir  été  dûment  réparé  à  Vigo,  le 
navire  abordé  est  arrivé  à  Toulon  le  11  juillet  1871  ;  qu*à  ce 
moment,  8*il  n*avait  pas  abandonné  ou  négligé  ses  droits  contre 
Tabordeur,  le  capitaine  Dubern  aurait  pu  e|  dû,  tout  au  moins, 
quelque  tardif  que  Tacte  put  être,  protester  et  réclamer  contre 
le  capitaine  Wallace,  en  faisant  signifier  sa  protestation  au  par- 
quet de  Toulon  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  dix- neuf  jours  après  son  arrivée 
à  Toubn,  soit  le  31  juillet,  que  la  protestation  de  Dubern  a  été 
signifiée  à  son  requis  au  capitaine  Wallace,  alors  à  Marseille  avec 
FHarriett'Agnès,  etavec  assignation  à  comparaître  devant  le 
Tribunal  de  céans  ;  --  qu'ainsi,  aucun  des  moyens  proposés 
par  Dubern  ne  supplée  aux  formalités  de  rigueur  prescrites  par 
les  articles  435  et  43H  du  Code  de  commerce  ;  que  tous  les  actes 
faits  par  Dubern  en  indemnité  contre  le  capitaine  Wallace  sont 
tardifs  et  que  la  déchéance  a  été  encourue  ; 

9  Le  Tribunal,  faisant  droit^aux  fins^principales  de  non- 
recevoir  invoquées  par  le  capitaine  Wallafce,  déclare  le  capitaine 
Dubern  irrecevable  dans  son  action  dont  il  est  démis  et  dé- 
bouté.    » 

Appel  du  capitaine  Dubern. 

»  LaGour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

Cour  d'Appel  (TAix  (1"  Ch.),  —  du  il  novembre  187Î.  — 

MM.  Rigaud,  !•'  président;  —Desjardins,  !«' avocat-général; *— 
Girmondy  et  Aicard  (du  barreau  de  Marseille),  avocats. 
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CHAinÉRY,  ••  octobre  «999. 


JUGEMÇNT.    —   EXÉCUTION   PROVISOIRE.    —    TRIBUNAL    DE 
COMMERCE.   —  SURSIS.   —  CÀUtldN.   —    GO'Uft    D'APPÉL. 

Les  Cours  d'appel  ne  peuvent  ordonner  de  surseoir  à  Vexécution 
des  jugements  de  Tribunaux  de  commerce,  déclarés ^  même  mal 
à  propos^  exécutoires  par  provision  sans  caution.  Mais  il  leur 
appartient^  en  ce  cas,  d'ordonner  qu'il  ne  sera  p^'océdé  à 
Vexécution  provisoire  que  moyennant  caution  ou  justiftcation 
de  solvabilité^  conformément  à  la  loi.  (Art.  439  du  Code  de 
procédure  et  647  da  Code  de  commerce.) 

DESPRÈs  contre  cachoud. 

.    r 

AËBÈT. 

«  Attendu  en  fait  que  le  titre  sur  lequel  est  fondée  la  conilanâ- 
nation  était  contesté  ; 

»  Que  dans  cette  situation  et  contrairement  aui  dispositions 
piréçises  de  Fart.  439  du  Code  de  procédure  civile,  le  Tribunal 
de  Commerce  deChambérj  a  ordoané  rexécutiou  provisoire  du 
jugement  nonobstant  appel  sans  caution.  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  Fart.  647  du  Code  de  commerce  défend  aux 
Cours  d*aôcorder  en  aucun  cas  sursis  à  rexéculjpn  provisoire  ; 

»  Que  cette  disposition,  en  raison  de  sou  caractère  exception- 
nel, doit  se  concilier  avec  l'art.  439  précité  ; 

]»  Que  le  conflit  de  ces  deux  textes  ferait  naitré  un  débat  ddnt 
rissue  serait  préjudiciable  aux  intérêts  d'une  saine  et  exacte 
justice,  tandis  que  leur  conciliatto'û,  en  maitenant  dans  la  légis- 
lation une  harmonie  nécessaire,  assure  la  conservation  des  droits 
de  chacun; 

»  Qu'ainsi  il  faut  conclure  du  rapprochement  de  ces  deux  dis- 
positions  que  le  bénéfice  de.  l'exécution  provisoire  ne  saurait  être 
paralysé  par  la  conceission  d'un  délai  de  grâce^  mais  aussi  que 
cette  faveur  (doit  rester  entouîrée  des  garanties  établies  par  la 
loi;  X 


ci±LJiL:i i.-li^J';  piiV 


»  Que  si  Terreur  des  juges  du  premier  degré  ne  pouvait  être 
réparée  que  sur  TapfRff^rlHei^ff  aif  BffiiM^^otiinterv  une  ' 

décision  définitive  sur  le  fopd,  cette  réparation  ainsi  ajournée 
poiitifaff  être  înefflcaCfe  et*  ilïusèïré;  et  qifefa  iÉotfr,  éîi  consta- 
tant a(K*s  M' vîohriion  de' là  F6î,  âirràh  lé^ regret  db  cbràtaïcï  en' 
même  temps  son  impuissance  ; 

d^iine  inter^rëtatimi  q\ii\  ferait  doh^lBer  l'art:  48^  par  I^àv\.'647 

eï  laisserait  s'abmihpKry  en -pr(^eû%)â' d*une>iioJ^^ 

la  loi,  un  préjudice^ui  peut  être  si  facilement  pfÔ^btiti  ^,' 

»  Qtf éiûSt IMMitrè'ti'ést' pas  prîVé  dii  Birtëflëe- deréiéèwloa' 
proviâitii^y  àl>als  ^xi'il  ôët  sellté'^efit  raà^i^\iê^à  l^oËfàértàtidtt  dés 
C'ih'ditiow»  auîtjïMsItes^  W  loi  IV  siifitirddAîrë  ;      ^ 

»  Par  ces  motifs, 

I  I    J  •  *  .     .  « 

»  R^çoitT0{ip(EJl  du  sie*t  0ëspi^èsV^afttia\i  chef  dtt'^jiïgiptiàiftnt 
du  Tribunal  de  coraii.erce  relatif  à  l'exécution  prdiîidiVe  awc 
dispense  de  caution  ; 

»  Et,  statuan^siirrincidetii;  tous' di^Mïs  éf  aio'yè^^ 
ties  réservés  sur  le  fond  ; 

»  Dit  qu'avant  de  procéder-  à '1  exécution  provisoire  du  juge- 
ment du  30  aodt  1873,  le'  sieur  Gaçhoud  se/a  tenu  c/è  donner 
caution  od  déjuslittor  de  sôtvabUit^  sùfnsauie  ; 

»  ÔonciamneCacUôuà  aux  dép'ehsde  hucî(ient!  »' 

Cnut  d'appel  dé  Chambëry\  —  du:  Sô- dct<î!bre  1873.  ^  \ 
îl.  Mazon^  prcsideul.     ;  M-  o  >  \ 


f 

/    ■ 

■ 

1 

• 

.     ;•     •   :  ...        .  'I': 

'  '  . 

.il 

""*               . .     '   .  < 

.  1 

i   ■ 

• 

H1 

1 

t 

«  . 

.,.'  ■  «'1  .-:■•  .,■  /:,■ 

.    •'.      :.'; 

</i« 

. 

1      « 

■ 

.'  ■    .:•.'»■:  r.        •  ••  li  . 

:   •(  ''■'■     '« 

M 

72  DEUXIÈME  PARTIE. 

I 

I 

!  * 

EFFETS  DE  qOMNERGJE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  TIRÉ  PRÉ- 
POSÉ DU  TIREUR.  —  FAII^LITE  DU  TIREUR.  —  PROVISION. 

Ihk  négociant  p^f  tirer  sur  mu  àe  ses  préposés  ^u  mandataires 
,une.lettrede  change,  ^t affecter  pour  provision  à  la  garantie 
de'  cette  traite j  ks  valeurs  dont  son  préposé  aurait  à  lui 
rendre  compte  (i). 

Le  dreit  du  porteur  à  la  provision  est  acquis  au  )noment  où  la 
trans,tfûssion  4e  la  lettre  d^  change  lui  a  été  faite.  Peuim- 
porte  que  le  tireur  soit  tombé  en  faillite  depuis  la  souscription 
de  la  lettre  change^  lorsque^  d'ailleurs,  la  provision  affectée 
au  paiement  du  bénéficiaire  existait  dans  les  mains  du  tiré 
anlériet^rem^t  àM  faillite  du  tireur  et  dans  la  période  non 
s^specle^{%)» 

LBSPINASSE  contre  SYNDIC  FEYSSANDIER. 

ARRÊT. 

»  là  Cour, 

'■•>•'■."•'. 

«  Vu  les  articles  110  ejt\ll6  du  Gode  de  Commerce  : 
9  Attendu,  en  fait,  et  d*après  les  constatations  mêmes  de 
Tarrôt  attaqué,  que  Féyssandier-Laubarède,  négociant  à  Bei"-^ 
gerac,  a,  sous  la  date  du;l5  décembre  1869,  tiré  à  Tordre  de 
Lespinasse,  h  Téchéance  du  15  février  suivant,  sur  Lesage,  né- 
gociant à  Lille,  ùne>raite  causée  valeui^  en  marchandises; 

(1)  V.  Conforme.  NanteS)  90  mai  1868,  et,  sur  appel,  Rennes  22  juiUet 
1868,  ce  rec  1868. 1,  373. 

(9)  Il  doit  en  être  ainsi,  même  si  la  provision  a  été  faite  dans  la  pé- 
riode suspecte.  V.  Nantes,  91  novembre  1867,  ce  rec.  1868.  l,  5,  et-  sur 
appel,  Rennes,  93^mar8  1868,  ce  rec  1868.  1,  153^  et  nos  observations  à 
la  suite  du  jugement,  ce  rec,  1868. 1,  I8. 
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»  Aitendo,  en  droit,  qu'une  traite  ainsi  formulée  présente  les 
caractères  essentiels  d*uQ  contrat  commercial  de  change  ; 

»  Attendu,  à  la  vérité  que,  suivant  les  déclarations  du  même 
arrêt,  Lesage,  le  tiré,  serait  non  un  tiers,  mais  un  simple  pré- 
posé ou  mandataire  du  tireur,  et  que,  dès-lors,  les  marchan- 
dises par  lui  détenues  pour  le  compte  de  ce  dernier  ne  sauraient 
constituer  dans  ses  mains  une  provision  au  profit  du  porteur  ou 
bénéficiaire  ; 

»  Mais  attendu  qu'aucun  principe  de  droit  ne  s*oppose  à  ce 
qu'un  négociant  puisse  tirer,  sur  un  de  ses  préposés  ou^  man- 
dataires, une  lettre  de  change,  à  raison  des  valeurs  dont  ce 
dernier  aurait  à  lui  rendre  compte  en  exécution  de  son  mandat 
et  les  affecter  \  une  provision  pour  garantie  de  ladite  lettre  de 
change;  —  qu'il  importe  peu  que  le  tireur,  en  pareil  cas,  soit 
tombé  en  faillite,  depuis  la  souscription  de  la  lettre  de  change, 
lorsque  d'ailleurs,  la  provision  affectée  au  paiement  du  porteur 
ou  bénéficiaire  existait  dans  les  mains  du  tiré  antérieurement 
à  la  faillite  du  tireiir,  et  dans  la  période  non  suspecte;  —  d'où 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  sans  examiner  si  la  pro* 
vision  dont  s*agit  existait  ou  non  dans  les  mains  du  tiré  avant 
la  faillite  du  tireur,  l'arrêt  dénoncé  a  formellement  violé 
les  articles  ci-dessus  visés; 

m 

»  Par  ces  motifs, 
»  Casse.  9 

^  .  Cottr  de  Cassation  (Ch.  civile),  —  du  20  août  1873.  — 
MM.  Laborie,  président;  Aubry,  rapporteur;  Blanche,  premier 
avocat-général,  concl.  conf.  — Duboy  et  Bosviel,  avocats. 
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TWLMWiMJXÀwl  BE  COMMERCE    DE  KlBlî:»,  .du  t  janvier  1993, 


VENTE.   —   COURTIER.   —  MANDATAIRE.   —  PAIEMENT. 

Le  courtier  est  un  intermédiaire  qui  intervient  comme  négociateur 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dont  les  intérêts  sont  op- 
posés. 

Quand  il  intervient  entré  un  acheteur  et  un  vendeur,  il  ne  reçoit 
du  propriétaire  vendeur  que  te  seul  mandat  de  vendre^  et  ce 
mandat  n'implique  pas  le  poitvoir  de  toucher  le  prix  de  la 
venté. 

Alors  même  quê^  dans  certaines  affaires^  l'usage  local  serait  que 
l'acheteur  payât  etltre  les  mains  du  courtier^  celui-ci  ncrecè- 
virait  les  fonds  que  comtrte  mandataire  de  l'acheteur  seul, 
chargé  de  les  remettre  au  vendeur  ;  il  ne  Serait  pas  pour  cela  h 
mandataire  du  vendeur^  ayant  pouvoir  de  recevoir  te  prix  de 
la  vente. 

Par  suite,  l'acheteur  qui  a  payé  entre  les  mains  d'un  courtier^ 
n'est  libéré  qu'après  que  le  courtier  a  versé  les  fonds  croire 
les  mains  du  propriétaire. 

PAiRAUBE  contre  galoffré  et  silhol. 

JUGEMËIVT. 

I 

«  Le  Tribunal» 

9  Sur  la  (leniandd  piiocipale  : 

»  Attendu  qu^Albin  Pairaube  lait  assigner  Julaguier  GalofTre 
en  paiement  de  la  somme  1,?C6  fr.  montant  d*une  vente  faile  à 
ce  dernier  par  Tinlermédiaire  du  courtier  Nivard  Silho!  ; 

»  Attendu  que  Jalaguier  GalotTre  ne  conteste  pas  la  vente  dont 
s'agit,  mais  prétend  s'être  valablement  libéré  par  un  règlement 
entre  les  maiâs  du  courtier  ;  quUl  soutient  que  le  courtier  avait 
double  qualité  pour  recevoir  :  l""  Gomme  mandataire  du  "trea- 
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deur  ;  2"*  qu'il  est  dans  les  usages  locaux  que  racheteur  paie 
eatre  les  maius  du  courtier  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  le  caractère  propre  du  courtier  est  de  servir 
d'intermédiaire  comme  négociateur  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  dont  les  intérêts  sont  opposés  ; 

»  Que  le  courtier  reçoit,  il  est  vrai,  du  propriétaire,  mandai 
de  vendre,  mais  que  là  se  borne  son  pouvoir,  à  moins  de  conven- 
tions précises,  et  que  jamais  le  mandat  de  vendrejne  peut  impli- 
quer tacitement  le  mandat  de  recevoir  ; 

»  Sur  le  second  moyen  : 

»  Attendu  que  si,  dans  certaines  affaires,  les  acheteurs  p'aiént 
entre  ks  mains  du  éonrtrer,  c'e^t  qu'ils  y  sont  engagés  pilr  là 
confiance  que  leur  inspire  Tintermédiaire^  qui  alors  devient  leur 
propre  mandataire  pour  la  remise  des  fonds  destinés  au  vendeur  ;• 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  inadmissible  que  Tacheteur 
put  à  son  gré  et  contre  la  volonté  du  vendeur  étendre  le  .man- 
dat que  celui-ci  à  donné  au  courtier  ; 

»  Attendu  dans  Tespèce,  que  rien  ne  prouve  que  le  courtier 
ait  uii  tnand'ét  pour  recevoir  ;  qiié  c'est  donc  à  ses  risques  et  pé* 
rils  que  Jâlaguiéf  GaToffrô  û  payé  entre  les  mains  de  Nivard 
Klhol; 
^  »  Sur  le  mérite  de  la  demande  eu  garantie  : 

»  Attendu  que  Nivard  Silliot  ne  se  présentant  pas  quoique  ré- 
gulièrement assigné,  il  y  a  lieu  dé  donner  défaut  fauts  de  com- 
paraître  contre  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  aux  c(ébàts  que  Nivard  Silhol  a  touché 
de  Jalaguier  GalofTre  le  prix  du  vin  ;  qu*il  doit  donc  être  condam- 
né à  relever  et' garantir  Jâlà'gùier  Galoffre  de  toutes  les  condam- 
natidîis  contre  lui  prononcées  au  pfofit  de  Pairaûbc  ; 

»  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  dé  la  partie  qui 
succombe;  * 

»  Attendu  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  l'état  d*ordonher 
l'exécution  provisoire  du  fugemeat  ; 
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»  Par  CCS  molife, 

»  Condamne  Jalagnier  Galoffre  à  payer  à  Albin  Pairaube  : 
!•  la. somme  de  1506  fr.  pionlant  du  vin  vendu;  2*  celle  de 
iO  fr.  à  titre  de  dommage  pour  frais  frustrés,  ensemble  aux 
intérêts  légitimes; 

»  Et,  disant  également  droit  à  la  demande  eh  garantie  de  Ga^ 
loiïre  à  rencontre  de  Nivard  Silhol  ;  donne  audit  Jalaguier  Ga- 
loffre défaut  contre  ledit  Nivard  Sijhol  ;  ce  faisant,  condamne  ce 
dernier  à  relever  et  garantir  Jalaguier  Galoffre  de  toutes  les  con- 
damnations ci  devant  prononcées  au  profit  d'Albin  Pairaube  en 
capital,  intérôvts  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nimes^  —  du  2  janvier  1873.  — 
MM.  Soûlas,  juge,  président  ;  Rousquët  et  Penchinat,  avocats. 


I.E  0ATRE,  19  mar«  t99S 

GENS  DE  MER.  —  CAPITAINE.  — RAPATRIEMENT  PAR  PAQUE- 
BOTS POSTES.  — FRAIS  RÉCLAMÉS  A  L'ARMATEUR.  —  FRAIS 
ÉQUIVALENTS  AU  RAPATRIEMENT  PAR  NAVIRE  A  VOILES.  — 
CONSUL.  —  INTERVENTION  NON   RÉCLAMÉE, 

Le  capitaine  qui  s'est  fait  rapatrier  par  un  paquebot-poste  n'est 
pas  fondé  à  se  faire  rembourser  par  l'armateur  les  frais  de 
passage,  lorsqu'il  a  traité  de  son  passage  avec  la  Compagnie 
des  paquebots- poste,  sans  recourir  à  l'intervention  du  consul 
français. 

En  pareil  cas^  il  ne  peut  avoir  droit  qu'au  remboursement  des 
frais  qu'il  aurait  dû  payer ^  si  son  rapatriement  s'était  affec- 
tué  par  navire  à  voiles  (1). 

(1)  V.  sur  là  question  de  rapatriement  par  paquebots  postes.  -* 
Rennes,  19  avril  1869.  1,  292.  Saiat-Ibzaire,  29  avril  1869;  Ccrec.  1869. 
4,305.  Rouen,  16  juillet  1873.  Ce  rec  1873.  3, 107. 
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X 

MOTiN  contre  auger  aîné. 

•    lUGBMBlIT. 

«  Attendu  que,, par  exploit  de  M«  Pipereau,  eo  date  du  18  dé- 
cembre 1872,  Hotin,  ex-capitaine  du  navire  Myrte^  a  fait  assi- 
gner H.  Honoré  Auger  atné,  pour  s'entendre,  en  privilège  sur 
ledit  navire,  condamner  h  lui  payer  la  somme  de  438  fr.  pour 
solde  de  compte  ; 

»  Attendu  que  Motin  fait  entrer  dans  ce  compte  742  fr.  90 
pour  son  rapatriement  par  le  steamer-poste  français,  Floride; 
.  mais  que  Auger  conteste  la  légitimité  de  cette  dépense,  et  ofTre 
de  tenir  compte  à  Hotin  de  200  fr.  seulement,  représentant  ce 
qu'aurait  coûté  le  rapatriement  par  navire  à  voiles  ;  que,  par 
conséquent  la  seule  question  restant  au  procès  est  celle  de  savoir 
si  Motin  était  eu  droit  de  se  faire  rapatrier  par  le  paquebot- poste 
français  sans  Tintervention  du  consul,  si,  comme  il  le  prétend,  il 
n'avait  pas  à  sa  disposition  un  moyen  moins  onéreux  de  rentrer 
en  France  ; 

»  Attendu  que  Motin  affirme  qu'il  n'y  avait  pas,  ^lors,  à  la 
Havane,  de  navires  français  à  destination  de  France;  que  ce 
^  point  parait  suffisamment  établi  ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là 
qu'il  ait  pu  traiter  directement  do  son  passage  sur  les  paquebots- 
poste  français  ;  qu'en  effet,  sou  devoir  lui  imposait  l'obligation 
de  prendre  à  cet  égard  les  ordres  du  consul,  ce  qu'il  prétend  du 
reste  avoir  fait,  mais  sans  en  apporter  la  pretive  ; 

»  Attendu  que  s'il^utagi  de  cette  façon,  Tarmement  eut  réa- 
lisé une  économie  plus  considérable  que  celle  obtenue  par  lui^ 
qu'en  effet,  le  consul,  l'impossibilité  du  rapatriement  par  navire 
à  voiles  bien  démontrée,  aurait  alors  traité  du  passage  du  ca- 
pitaine Hotin  sur  le  steamer  français,  conformément  au  cahier 
des  charges  intervenu  entre  ladite  compagnie  et  le  gouverne- 
ment. 


78  DEUXIÈME  PARTIE. 

m 

»  Par  ces  tnotifB, 

« 

«  Le  Tribunal, 

»  Statuant  en  dernier  re^sjojpt,  ^?!fP?  ^^^^  ^  H*  Auger  atné  qu*il 
obéit  pajrer  au  capitaine  HptiiLdOÇ  fr.  pour  frais  de  rapatriement, 
juge  ses  obéissanî:es  suffisantes  et  libératoires,  à  chajge  par  lai 
de  les  réaliser  ;  renvoie  les  partie»  régler  sur  ces  bases  ;  diéboute 
le  capitaiqe  Hotin  dd  surplus  de  se?  demandes  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  commercé  du  Hâvre^  ^  du  17  fnacs  1873.  — 
Président  :  H.  Descbamps  ;  —  Plaidants  :  W  Godreuil,  pour  le 
capitaine  Motin  ;  H^  Rousset,  pour  M,  Auger  afne. 


COMMISSIONNAIRE  DUCROIRE.   —  VENTE   DE    MARCHANDISES, 
ARRANGEMENT  AMIABLE.  —  REVENDICATION  DU  PRIX. 

Le  négociant  qui  a  consigné  des  marchandises  entre  \^  .f'^fW 
d'un  comvdki^ipfkfiairje^  ^croire  dejs  yente^^  a,  par  le  fait, 
autpriséçeçqmmissimnaireà  vendre  fit  factur&reft  son  nom 
personnel;  dès-lors^  jl  n*a  pas  le  droif  fCen  revtfndf'quçr  lé 
prix  contre  Vacbeteur, 

fjC  droit  de  rpvp^d\oatiQn  n'existe  qu'en  matière  de  faillite  et 

TROTIGNON  CODtre  DELAMARRE  ET'BADGNIES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

a»  Attendu  que  Trotignon  expose  que  les  cinquante  peaux 
d*une  valeur  de  S,697  fr.,  achetées  par  Baugnies  le  10  mai  1873 
chez  Deiamarre,  et  payables  le  10  juin  suivant,  lui  apparie- 
naient  ;  qu'elles  ont  été  vendues  pour  son  compte  et  qu^il  a 
fait  défense  à  Baugnies  d'en  payer  le  montant  à  Delamarre  ; 
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9  ÂUendn  qu'il  demande  aujourd*hni  à  DçlamarrQ  et  à  Bau- 
^nies  le  paijjmenf  dp2,,637;r.,  prix  <^^ 

«  .En  ccj  qui  tpncbe  JDelaiparre  : 

9  Attendu  qn*àrappui. de  sa  prétention,  Trotisnon  soutient 
qu*uu  acte  d^atermoiement  serait  ioteryenu  entre  Delamarre  et 
ses  créanciers  :  qu'il  n^aurait  acquiescé  à  rarrancement  que 
spus  réserve  de  rèvendijcation  pour  la  partie  de  sa  créance  qui 
y  était  su iettp;. que  T^clp  aatérmoi^naent  proposé  par  un  com- 
missionn|i^p  à  ses  cré^and^^  et  accepté  par 'eux,  équivaudrait 
^  une  cessation  de  paiements  et  suffirait  pour  autoriser  la  re- 
vendication  exercée  par  le  commettant  sur  le  prix  encore  dû 
de,miarchandises  de  ce  commettant  yèndues  p9r  ledit  commis- 
sionnairB,  au^  termes  de  Tarlicle  575  du  Codé  de  commerce  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  et  des 
comptes-conrauts  ay^ivt  existé  entre  Trptignon  et  Delamarre  et 
entre  ce  dernier  et  Baugnies,  que  les  marchandises  dont  Tro- 
tignou  voudrait  revendiquer  la  valeur  n'ont  par  été  vendues 
par  Del^naf rre^  Bàugaies,  en  ^a  qualité  de  comniissionnaire, 
simple  intermédia|{"e  entre  '^roiignon  et  Baugnies,  mais  bien 
en  son  nom  propre  et  comme  ducroire  ;  que  ia  réserve  de  re- 
vendication ne  pouvait  porter  que  sur  des  march;»ndises  restées 
en  consignation  entrç  les  mains  de  Delamarre,  ou  déposées  par 
celui-ci  isiu  même  titre  entre  les  mains  d'un  tieris,  et  non  sur 
des  marchandises  vendues  et  facturées  par  Delamarre  à  des 
tiers  ;  que  la  vepte  faite  par  pelamarre  à  Baugnies  a  cons- 
titué, en  faveur  de  Delamarre,  une  créance  t|û*on  ne  saurait 
retrç^cher  de  T^ctif  abandonné  par  lui  à  ses  créanciers;  que 
r^b^iidp.n  de  cette  créance,  ainsi  que  Fabandon  de  toutes 
ies  autres  créances,  était  une  condition  essentielle  de  l'acte 
d'atermoiement;  que  les  créapciers  qui  ont  signé  ont  cria 
cet  abandon  sans  réserves,  et  que  l'avantagé  fait  à  un  créan- 
çier  resorvataire,  en  changeant  le  dividende  à  leur  revenir. dans 
rabandon  d'actif,  aurait  pîi  KfddiÔer  leur  détermination  ; 
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»  Attendu  qae  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  que  Tar- 
ticle  575  se  trouve  au  titre  de  lafaillite^etiiepeuts^appliquer 
qu'au  cas  où  Tétat  de  cessation  de  paiements  a  été  officiel- 
lement constaté  par  un  jugement  de  Tribunal  et  où  Fadmi- 
nistration  des  biens  du  failli  a  été  confiée  à  un  syndic  désigné 
par  le  Tribunal  et  sous  la  surveillance  d*un  juge-commissaire  ; 
qu*à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  sous  la  simple 
réserve  de  ses  droits  dans  les  termes  de  Tacte  d'atermoiement, 
Trotignon  est  mal  fondé  en  sa  demande  en  2,697  (r.  contre 
Delamarre  ; 

»  En  ce  qui  touche  Baugnies  : 

»  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  et  être  prêt  à 
payer  à  qui  par  justice  sera  ordonné  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en 
donner  acte  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Baugnies  e&t 
toujours  demeuré  débiteur  de  Delamarre  ;  que  c*est  donc  entre 
les  mains  de  Delamarre  ou  de  ses  ayants-droit  qu'il  doit  être 
tenu  au  paiement;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
Trotignon  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Baugni^  ; 
«  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déclare  Trotignon  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  tant  contre  Delamarre  que  contre 
Biugnies;  l'en  déboute  ; 

»  Donne  acte  à  Baugnies  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice,  et  être  prêt  à  payer  entre  lesjùains  de  qui  par  justice 
sera  ordonné;  ^ 

»  Dit,  en  conséquence,  que  Baugnies  sera  valablement  li- 
béré en  versant  entre  les  mains  de  Delamarre  ou  ses  ayants 
droit  la  somme  de  %627  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

»  Et  condamna  Trotignon  en  tous  les  dépens/  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine^  — -  du  24  juin  1874.  — 
HU.  Bouillet,  président,  t-  Plaidants:  M<»  Hermilliod,  agréé 
pour  Trotignon  ;  H*  Paul  Bordeaux,  'agréé  pour  Delamarre  et 
augnies. 

B 
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HAVRE,  tOJalIlct  1694. 

affr*:tement.  -^  navirk  a  vapeur.  —  tonnage  ïnmoué. 

—  PORT  en    lourd.   —   CAPACITÉ    DES»  SOUTES.  -*-  PORT 
MOINDRE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CAPITAÎNE.  '^—  DÉPART. 

—  CHARGEMENT  INCOMPLET.  —  INTÉRÊT  DE  l'AFFRÉTEÛR. 

/.  VarrnaUur  qui,  lors  de  l* affrètement  d'un  navire  à  vapeur^ 
indique  la  jauge  nette,  et  la  jauge  brute^  en  ajoutant  que  le 
navire  porte  en  charbon  «  environ  tant  de  tonneaux  lourd  » 
et  consomme  «  environ  tant  de  chçirbon  n  par  jour,  est  cçnsé 
comprendre  dans  l'indication  dû  la  portée^dunavi»'e  les  quan- 
tités de  charbon  quepeuvent  contenir  les  soutes» 

IL  Et  si  les  indications  fournies  sur  la  jauge  brutççp  la  jauge 
nette  sont  exactes  ^  Varmateur  ne  satirait^en  pareil  cas,  être 
responsable  de  ce  que  l'affréteur  aurait  malapprcciéla  pQrice 
effective  du  navire  pour  le  transport  des  marfihandiscs  à  fret, 

IIL  Au  cas  de  l'affrètement  d'un  navire  an  mtSy  le  capitaine 
qui  quitte  la  rade  où  il  charge  et  fait  route  pour  son  par f  de 
retour  avant  d'avoir  mlièrement.  cimplété.  son  chargement  est 
à  l'abri  de  tout  reproche  lorsque^  d'une  part^  le  chargement 
s'est  trouvé  entravé  par  le  mauvais  temps,  et  que^  d'autre 
part^  la  quantité  non  erfhbarquée  aurait  produit  un  fret  qui 
n'aurait  pu  jamais  compenser  les  frais  et  dépenses  qui 
seraient  incombés  a  l'affréteur  par  la  prolonga^tion  du  sijQur 
du  navire. 

Vaffriteur  ne  pourrait^  d'ailleurs^  recourir  contre  Farmleur,, 
en  semblable  circOfistance,si^  d'aprè?  la  charte^partie^  le  ca'< 
pitair^e  était  p fisse  sous  la  direction  de  l'affréteur. 

LASSA VE  contre  gëpmain. 

JUGBHEKT. 

«  Attendu  ({u'à  la  date  i\i  18  jutaiB/â,  Victor  Germain;  hr*- 
lûaieur  au  Havrei  affréta,  pour  trois  mois,  son  aavire  ^  Tapeur 
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Persévérance^  à  Lassave,  de  Marseille  ;  qao  dans  la  charte- 
partie,  le  tonnage  fut  énoncé  ainsi  :  «  Jaugeant  net,  279  ton- 
neaux  V  centièmes;  brut,  488  tonneaux  10  centièmes,  portant 

s 

en  charbon,  environ  800  tonneaux  lourd,  consommant  environ 
7  à  8  tonnes  de  charbon;  »  que  la  navigation  devait  se  faire 
entre  Marseille  jet  un  port  du  Nord,  touchant  en  Algérie  ou  à  la 
côle  d'FiSpagne  ;  . . 

»  Attendu  qu'à  l'un  de  ses  voyages,  ledit  steamer  fut  affrété, 
par  Lassovo,  à  des  tiers  ;  qu'il  n'embarqua,  tant  à  Marseille 
qu'en  AJgérie,  que  631  tonneaux  en  lourd,  suivant  la  consta- 
trttion  au  débarquement  à  Dunkèrqne,  et  que  Lassave  prétend 
que  Gerniain  lui  doit  une  indemnité,  soit  parce  que  renon- 
ciation de  là  charte-partie  relatée  au  tonnage  était  erronée, 
soit  parce  que  le  capitaine  est  parlî'de  la  rade  de  Nemours 
avant  d'avoir  pris  toutes  les  marchandises  qui  lui  étaient  desti- 
nées, et  que,  par  son  exploit  du  8  octobre  liB73,  il  réclame  à 
Germain,  pour  ces  causes,  la  somme  de  6,012  francs  ; 

»  Attendu  que  Germain  repousse  celte  demande  et  réclame, 
de  son  côté,  200  fr.  de  dommages-intérêts  potir  action  vexa- 
"toire;^  '  "■      '  •  *"    '  •  '\   -'    -'"■'  ■    .  "•  ■-" 

»  Vu  le  rapport  trè5-<;îrfeonstancîé  dfe  Tathitre  devant  lequel 
le  Tribunal  avait  renvoyé  le^  parties  ; 

''  *  Attendu  qu'il  résulté  de  la  correspoiVdance  que,  selon 
toute  apparence,  la  contestatiôti  soulevée  par  Lassare  pèfê,  dé- 
cédé, avaii  été  abandonnée  par  lui;'  qtie  Lassave  fils,  la  repro- 
nanl'près  d'une  année  plus  tard;  semble  avoir  ignoré  les  inten- 
tions de  son  père,  avec  qui  seul  Germain  avait  contracté; 

»  Attendu  qu'à  la  daté  du  14  aolût  1872,  Lassa ve  père  écri- 
vait à  ragent  tnafilime  du  Havre,  par  rentremisè  duquel  avait 
eu  lieu  raffrétemeht.  une  lettre  dt>nt  îl  n'est  pas  ihufifè  de  re- 
produire ici  les  principaux  passages  :  «  Oui,  je  suis  content  du 
»  Persévérance^  mais  je  lé  paye  2,000  fr.  de  trop,  car  ce  na- 
»  vire  est  trop  petit  et  ne  peut  porter  que  400,000  kilogrammes 
»  de  mes  marchandises  j  il  a  faQtt  un  chargement  eïoepfionnel 
«  pour  y  mettce  600,000  kiiogrammea/U  ue  peut  me  convenir 
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»  d'acheter  ce  navire^  mais  s'il  convenaii  à  quelques  associés 
»  àolà  Persévérance  ei  de  Y  Union  ÛQ  se  ié^iniércsseï  de  leur 
»  part  sur  ces  deux  navires,  je  pourrais  prcudre  leur  lieu  et 
»  place  jusqu'à  coDCurrence  de  60  à  80,000  fr.  ;  » 

»  Attendu  que  s'il  ressort  de  çell^  lettre  que  Lassave  a  été 
surpris  que  le  steamer  u*dit  p£(s  clergé  dàYdatage,  il  n*ap^araft 
tnéme  pas,  h  ce  moment^  qu*il  ait  ^u  rinten(ioa  de  fprmuier  \i»e 
réclamatioi^  ;  que  ce  qui  donnp  confirisation  à  cetio  croyaace^ 
c-est  le  règlement  défioilif  quia  été  fait  à  Germaia  par  Bour- 
don, représeptant  de  Lassave  et  consignutaire  du  na?ire  à  Duii- 
kerqu^; 

»  Attendu  que  Germain  soutiei^t  que  la  quantité  de  800  ton* 
neaux  précédée,  du  reste,  du  mot  «  environ,  »  indiquailla  coq- 
tenance  totale,  y  compris  les  soute$,  et  que.  si  Ton  y  ajoute  : 
1^  le  charbQn  nécessaire  pour  un  voyage;  2"*  la  tolérance  légale 
de  40  tonneaux  (art.  290  du  Code  .decommeree);  puis  enfin, 
li^s  5  pour  100  de  latitude  en  faveur  de  Tarnaateur  par  te  mot 
«  environ,  »  la  quantité  de  800  tonneaux  se  trouverait  atteinte, 
sinon  dépassée; 

»  Attendu  que  la  charte-partie  stipule  que  la  jauge  est  nette 
de  270  tonneaux  et  brute  de  488  tonneaux  ;  que  c'est  là,  pour 
raiïréteur,  le  renseignement  le  plus  important,  parce  qu'il  est 
précis  et  engage  réellement  Tarmatour  ;  qajil  tenait  de  la  for- 
mule employée  par  Germain,  relative  atix  800  tonneaux,  que 
cette  quantité  est  indiquée  par  lui,  plutôt  comme  une  estima- 
tion de  sa  ^art,'qne  Lassave  pouvait  facilement  contrôler  avec 
réxpériericî3  qu'il  avait  dans  ces  soties  d'affaires; 

»  Que,  s'il  a  pu  y  avoir  dbilte  que  les  soutes  fussent  com-* 
prises  dans  renonciation  de  800  tonneaux,  ce  doute  devait  se 
dissiper  devant  cette  considération  que  le  montant  total,  avec 
le  charbon  des  soutes,  aurait  atteint  une  proportion  invraisem- 
blable (soit  920  tonneaux  environ)  comparée  à  la  jauge  nette 
de  279  tonneaux  ; 
»  Sur  la  faute  imputée  au  capitaine  : 


' 
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»  Attendu  qu'il  est  établi,  notamment  par  des  certîgcats  du 
directeur  du  port  de  Nemours,  que  c'est  sur  son  conseil  réitéré 
que  le  capitaine  du  Persévérance^  pour  éviter  un  retard  ptoba- 
blement  tiès-long  sur  rade,  8*est  décidé  à  partir  avant  d*avo:r 
entièrement  chargé  les  marchandises  que  lui  apportaient  den 
barqijes  que  le  mauvais  temps  menaçait  à  tout  instant  de  cha- 
virer; qu'en  agissant  ainsi  qull  Ta  fait,  il  a  bien  géré  les  înté- 
.rôls  qui  lui  étaient  confiés,  puisque  par  suite  des  retards  pro- 
bables dont  il  vient  d'être  question,  le  préjudice,  pour  l'affré- 
teur qui  avait  loué  au  mois,  eût  atteint  une  somme  plus  forte 
que  celle  espérée  par  le  fret  de  99  tonneaux  de  plus  à  charger  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  quevsuivant  les  termes  de  la  charte- 
partie,  le  capitaine  était  passé  de  l'autorité  de  Tarmatecir  sous 
celle  de  l'affréteur,  qui  avait  même  le  droit  de  le  changer;  d'où 
il  suit  que  la  responsabilité  de  l'armateur  n^e  restait  plus  enga- 
gée que  dans  une  certaine  mesure; 

»  Sur  la  demaudo  de  200  fr.  en  indemnité  formée  par  Ger- 
main : 

»  Attendu  qa*elle  n'est  pas  justifiée; 

»  Par  ces  motifs, 

*  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort, 
»  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes  respectives  et  con- 
damne Lassave  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre^  —  du  20  juillet  1874.  — 
M.  Derode,  président.  —  Plaidants  :  M«  Laignel,  pour  M,  Las-  1 

save,  et  M<^  Gucrrand,  pour  M.  Germain. 
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AFFRIiTEMENT.  —  DÉCLARATION  DE  LA  JAUGE  DU  NAVIRE.  — 
JAUGE  LÉiîALE  AU  MOMENT  DE  LA  CHARTE-PARTIE.  — 
OHARGiEMENT.  -*-  TONNAGE  MOINDRE.  —  RESPONSABILITÉ 
DU  FRÉTEUR.  —  DÉCLARATIONS  ERRONÉES. 

J.  Le  capitaine  ou  rarmateur  d'un  navire  étranger  qui,  en  fré-- 
tant  ce  navire^  déclare  que  sa.  jauge  est  de  tant  de  tonneaux-i 
ne  peut t  lorsque  celte  jauge  est  conforme  ou  supérieure  à  h 
jauge  légale  en  vigueur  au  moment  de  la  charte-partie,  être 
responsable  de  ce  fait  que  le  navire  aurait  apporté  un  charge- 
ment dont  le  tonnage  aurait  été  bien  inférieur  au  montant  de 
la  jauge  dé  tarée. 

II.  Le  capitaine  qui  frète  son  navire  satisfait  à  ses  obligations, 
à  moins  de  conditions  spéciales,  en  indiquant  une  jauge  re- 
présentant  au  moins  le  tonnage  obtenu  à  Vaide  des  procédés 
légaux  en  vigueur  au  moment  de  la  charte-partie. 

En  pareil  cas^  il  est  impossible,  quel  qu'ait  été  le  rendement  du 
chargement^  de  dire  que  le  capitaine  a  commis  une  fausse 
déclaration. 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  d'après  les  procédés  de  jaugeage 
usités  antérieurement,  la  jauge  donné  un  tonnage  inférieur  à 
celui  déclaré. 

liOURGAux  contre  samuelson. 
jugbmbut. 

«  Attendu  quota  question  dn  procès  est  de  savoir  si  le  capi- 
taine  Samuelson,  en  énonçant  dans  la  cbarte-partie  que  la  jauge 
de  son  natire  était  de  672  tonneaux,  a  fait  une  déclaration 
inexacte  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  Taf- 
[rétieur; 

»  Atliîndu  que  le  navire  suédois  Sandwich  dont  ^s'agit,  avait 
été  affrété  à  Marsg/He,  parles  agents  do  Bourgaux,  moyennant 


86  DEUXlÈMfc:  PARTIE 

la  somme  de  50,000  fr.  pour  aller  prendre  un  chargement  de 
sucre  à  Cardenas  ;  qtfà  s(^a  reloiur  ai^Jfevre  il  n'a  délivré  que 
523  tonneaux  net  ;  que  raiïréteur,  supposant  qu'un  tel  déficit 
devait  être  attribué  à  la  difTérencé  de  jauge,  a  demandé  ^ue^ 
rarbitre  rapporteur  procédât  à  un  nouveau  jaugeage,  pendant 
que,  de  son  côté,  le  capitaine  faisait  exéi^uier  la  même  opération 
pour  la  douane  française; 

»  Attendu  que  l'arbitre,  opérant  d'après  Tancienne  méthode, 
a  trouvé  560,^4;  tonneàuir,  que  la  douane,  jaugeant  suivant  la 
méthode  en  vigueur  depuis  le  1"  juin  18'?3,  a  trouvé  7C6,82 
touneaux  ;  qu*il  faut  rechercher  à  laquelle  de  ces  deux  taxes 
différentes  s'appliquait,  dans  la  pensée  des  partie?,  le  tonnage 
déclaré  au  inoment  de  la  convention  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Samuelson  soutient  avoir  déclaré 
à  FalTréteur  que  son  navire,  n'étant  jamais  venu  en  France, 
n'avait  pas  de  jauge  ofTicicUc  ;  que  le  tonnage  énoncé  dans  la 
charte- partie  était  celui  dans  lequel  le  navire  était  porté  au  Ve- 
ritas, suivant  le  calcul  ordinaire,  consistant  h  doubler  le  «  com- 
merce ast  »  Suédois  pour  trouver  le  tonneau  français  ;  que, 
d'ailleurs,  l'affréteur  pouvait,  iàvanl  de  traiter,  taire  toutes  les 
vérifications  qu'il  jugeait  utiles; 

»  Attendu  que  le  demandeur  méconnaît  aujourd'hui  les  aflir* 
mations  du. capitaine  Samuelson;  ^ui^  cependant  son  agent  à 
Marseille  a  dû  se  rendre  compté,  en  aETrétanl  un  navire  étranger 
dont  le  tonnage,  n'était  garanti  que  par  sa  jauge  nationale,  des 
bases  sur  lesquelles  il  était  établi  ;  qu'il  pouvait  déjà  recon- 
naître, en  consultant  le  VeritaSf  que  le  calcul,  suivant  l'ancienne 

• 

méthode  des  dimensions  du  navire  indiquées  par  ço  registre, 
ne  dopi^^it, qu'un  port  do  618  tonneaux  environ,. et que^ par 
conséquent,,, ce  n'élpit  pas  par  cette  méthode  qu'étaiciU obtenus 
les  672  tonnea,ux  déqlarjés  ;  qu'en  effet,  il  faut  rcmarqttçr  qqe  le 
SâMc/t(^ic/»  possède  sur  le  p3nt  une  énorme  dunette,  et  un  .très 
grand  roufle^sur  l'av^iil^  et  qu'il  ^l'est  pajs  tenu  compte  dsms  le 
jajugcfigo  p^r  l'^i^çicnne  .méthode,  dqs  logcinerits  sur  lo  poDl 
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pouvam  contenir  de  la  marchandise,  mais  seulement  <]ela  capa- 
cité de  la  cale  ; 

^  Attendu,  par  suite,  que  Taffréteur  ne  peut  soutenir  qu'il 
avait  en  vue  cette  mëthcrde  spéciale  de  jaugeage,  en  acceptant 
la  déclaration  du  capitaine^et  ne  prouve  pas  que  celui-ci  ait 
avancé  un  cbiHre  de  tonnage  matérrellement  inexuct;  qu'au 
surplus,  en  rabsence  de  convention  spéciale^  c'est  la  jauge  lé- 
gale en  vigueur  au  moment  de  la  charte-partie  qui  doit  faire 
foi  entre  les  contractaots,  et  que  le  capitaine  prouve,  par  un 
certificat  régulier  de  la  douane,  que  son  navire  est  d'un  ton- 
nage supérieur  au  tonnage  qu'il  a  annoncé. 

»  Attendu  que  le  rendement  trouvé  à  l'arrivée  ne  peut  servir 
de  preuve  contre  le  capitaine;  qu'après  avoir  fait  connaître  son 
tonnage  et  avoir  pris  au  lieu  de  charge  les  marchandises  qui  lui 
étaient  délivrées  par  les  agents  de  l'affréteur,  il  a  satisfait  à  ses 
obligations  et  ne  peut  être  responsab'e  des  conséquences  plus 
ou  moins  avantageuses  de  l'opération  ;  que,  particulièrement 
dans  l'espèce,  il  s'agit,  ainsi  que  l'a  constaté  l'arbitre  rappor- 
teur, d'un  chargement  de  sucres  enboucauts,  à  Tarrîmage  des- 
quels le  navire  était  peu  favorable;  que  de  la  mauvaise  disposi- 
tion de  la  cale  et  de  l'irïsuffisance  d'assortiment  donné*  par  l'af- 
fréteur pour  Tarrimage  sont  résultés  des  vides  énormes;  que  la 
nature  même  de  la  marchandise,  consistant  en  sucre  sec  d'u- 
sine, d'un  poids  relativement,  léger  a  contribué  à  diminuer  le 
port  réel  du  navire;  mais  que  toutes  ces  circonstances  sont 
éirangères  au  capitaine  et  no  peuvent  être  mises  à  sa  charge; 

»  Attendu  que  les  surestaries  réclamées  par  le  capitaine  ne 
sont  pas  justifiées;  que  la  résistance  de Boargaujrne  lui  a  causé 
aucun  préjudice;  qu'il  ne  t^eut  sérieusement  prétendre  avoir  eu 
besoin  de  son  solde  de  compte  pour  quitter  le  [Ort; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  joint  la  demande  [principale  h  la  demande  in- 
cidente, et  statuant  ^ur  Le  tout  p^rnn.^ul.  çt  inême.  jugement 
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CD  premier  ressort ,Jugo  Taetion  de  Boiirgâux  mal  fondée  el  Ten 
déboute;  le  condamne  à  payer  au  capitaine  Samiielson  te  solde 
de  son  frçi,  plus  la  somme  de  1^000  fr<  pour  giatificalion  con- 
venue;   , 

»  Le  coadamne,  en  outre,  aux  dépens,  pour  teiûr  lieu  û^ 
(ous  domipages-iniérêls.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  28  juillet  1874.  — 
M.  Blanchard,  président.  —  Plaidants  :  M®  Godreuil,  pour  le 
capitaine  Sarauelson,  cl  M®  Oursel,  pour  M.  Bourgaux. 


COUR  P'APPEIi  DEPAaif»,*  mal  19V4. 

COURTIER  DE  MARCHANDISES.  —  DROIT  DE  COURTAGE.  •- 
SUITE  DONNÉE  A  l'ÉXÉGUTION  DES  MARCHÉS.  —  IRRESPON- 
SABILITÉ DU  COIJRTIER. 

LIVRES   DE  COMMERCE.   —   COMMUNICATION. 

/.  La  mission  du  courtier  «it'  marchandises  consistant  à  rappra^ 
cher  les  vendeurs  et  tes  acheteurs,  à  irmsmettrc  les  offres  et 
(es  demandes  et  à  ratifier ^  immédiatmient  après  leur  conclu^' 
sion\  les  conventions  interuénues  en  sa  présence  et  par  son 
intermédiaire^  la  rétribution  due  pour^cetf  avait  {soit  te  droit 
de  courtage)  est  acquise  aussitôt  après  Vaccomplissment  du 
mandat^  alors  même  que'  Vexéctttion  dU  marché  n'aurait  pas' 
lieu,  par  le  fait  du  vendeur  Ju  de  V acheteur^  ou  même  d'un 
commun  accord  (i). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  des  droiU<  de  courtage  ou  à 
dommages-intérêts  contre  le  courtier^  à  raison  de  l'insolva- 
bilité de  Vach^teur,  oix  à  raison  de  finéxéculion  des  mar- 
chés conclus  par  son  entremise,  s'il  n*e$t  pas  iustifié  quHl 
ait  connu  Vinsolvabilité  du  débiteur,  ou  qu'il  ait  amené  la 

<l)V.  Nîmes,  îjanvibr  1373 :'*^e/pro,2«  partie,  p.  7Î, 
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concbmon  dt^  marché  dans  un  eut  d'iniéréi  pérsomely  par 
suite  de  sa  pertidpàihn  cachée  dans  les  opératims  négociées. 
11.  La  iiommttnicatièn  des  livres-  et  inventaires  d^un  négociant 
ne  doit  être  ordohnée  en  justice,  en  dehors  dés  cas  prévus 
par  VarUcle  H  du  Code  de  commerce,  que  lorsqu'il  y  a 
nécessité  pour  le  juge  à  y  faire  les  récherches  nécessaires  à 
l'instruction  de  la  cause,  à  raison  dé  Vinsnffisan:e  des  docu- 
ments fournis. 

RAFFINERIE  PARISIENNE  COntre  LIQUIDATEUR  LAMBOI  ET 

DUCROT. 

Du  20  septembre  4^72,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  laSeinpqui  statue  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

«  Lô  Tribunal, 

«  Attendu  que  Vidal,  liquidateur  juiliciairc  de  la  société 
Lamboi  et  Ducrot,  demande  aux  directeur'et  administrateurs 
de  la  société  anonyme  la  Raffinerie  parisienne  6>167  fr.  60  c. 
iTioiitant  d*un  compte  de  courtage  ; 

«  Que^  pour  résister  à  la  demande,  les  défendeurs  sou- 
tiennent :  i«  qù*il  y  aurait  à  opérer  une  défalcation  de  875  fr- 
pour  courtage  compté  en  trop  ;  i"  que  le  solde  qui  résulterait 
de  Fensemble  du  compte,  S,292  fr.  60  c.  serait  compensé  avec 
pareille  somme  due  à  la  Raffinerie  parisienne  ; 

«  Sur  les  87*5  fr  : 

«  Attendu  qu'en  fait,  le  marché  de  trois  mille  cinq  cents 
sacs,  qui  sort  de  base  à  la  demande  de  875  fr.,  n*a  pas  été 
suivi  d'exécution  ; 

«  Attendu  que  la  Raffinerie  parisienne,  tout  en  reconnais- 
sant rirrcsponsabiJité  absolue  du  courtier,  au  point  de  vue  de 
rexécuUon  des  marchés  traités  par  son  entremise,  soulient  qu'en 
cas  dTîncxécutlon  lé'èîoiirtage  né  sâuràît  être  "acquis  à  Hnler- 
médiaire  qui,  s1Y  en  étaft  autrement,  pourrait,  dans  un  but 
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d*intérét  personuel,  prjôter  sod  entrem^e  à  des  opérations  dont 
rissae  doojQuseou  même  négative  lui  serait  connue  au  moowni 
même  où  il  rapprocherait  les  vendeurs  ^t  les  aobeleurs  en  vm 
de  la  conclusion  du  marché;  qu^ainsjt  la  garantie  morale 
offerte  au  commerce  par  des  agents  spéciaux  soumis  à  cer- 
taines règles  professionnelles  pourrait  disparaître,  et  qu*eu 
conséquence,  il  y  aurait  lieu  de  repousser  la  demande  de  ce 
chef; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  Tribunal  que  la 
mission  du  courtier  consistant  à  rapprocher  les  vendeurs  et  les 
acheteurs,  à  transmettre  les  offres  et  les  demandes,  et  à  ratifier, 
immédiatement  après  leurs  conclusions,  les  conventions  ver- 
baies  mtervenues  en  sa  présence  et  par  son  intermédiaire,  la 
rétribution  due  pour  ce  travail  doit  être  acquise  aussitôt  après 
Tacconiplissement  du  mandat,  alors  même  que  Texécution  du 
marché  n'aurait  pas  lieu  par  le  fait  du  vendeur  ou  de.  Tache- 
leur,  ou  même  d'un  commun  accord  ;  d*où  il  suit  que  le  couç- 
tage  de  875  fr.  sur.  trois  mille  cinq  cents  sacs  censés  ,vendus  à 
la  Raffinerie  parisienne,  par  Tenlremise  de  A.  Lamboi  et 
Ducrot,  courtiers,  pour  compte  de  J.  Lamboi,  négociant,  c^t 
légitimement  dû,  malgré  rincxéçuUan  du  marché,  et  qu'il  y.  a 
lieu  de  condamner  la  compagnie  défenderesse  au  paiement  de 
celle  somme;  - 

»  Sur  les  5,292  fr.  60  c.; 

»  AKendu  que,  sans  contester  le  clûffresusvisé,  la  Raffinerie 
parisienne  se  refuse  à  payer,  soutenant  qu'une  société  de  fait 
aurait  existé  entre  Antoine  Lamboi,  Ducrot  >ft  un  sieur  Joseph 
La^nboi  ;  que  celle  prétendue  société  serait  débitrice  vis-à-  vis 
de  la  Raffinerie  parisienne  d'une  somme  de  5,292  fr.  60  c, 
pour  difTérenccs  sur  ir  arches  inexécutés  par  suite  de  cessation 
depaiemqnts;  qu'en  conséquence,  et  compensation  faite  entre 
le  débiVolIç. crédit,  il.ne  serait  rien  dû,  à.Vidal  ,ès-nom^  ; 

>)  Mjais,  attendu  q^'il:réfuU/^dJes,  clémpja^ts  dq^^h  cause;  .cV<tfis, 
débiits  que  Jes  opé|-a^iQns  f.^i,lçs  par  Jospph  .Lamboi. lui  étaient 
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personnelles;  que,  s'il  est  vrai  qne  les  affaires  de  Antoine 
Laroboi  elDucrot  el  do  Joseph  Lauiboi  se  trailaient  clans  le  même 
bureau,  et  qu'une  parlicipali(Mi .  eiislâl  entre  eux  pour  le  cpur* 
tage,  il  convient  ^e  reconnaître  que  la  conaptî^ilité  était  dis- 
tincte; 

»  Que,  d'ailleu|rs«  I^  prétention  de  la  Radinerie  parisienae 
tombe  devant,  ^a  ..dikilmni  du  Tribunal  qui  a  déclaré  Joseph 
Lamboi,  en  son  nom  seul,  en  élat  de  faillile,  et  qu'il  en  eût  élé 
autrement  si  Antoine  Lamboi  et  Ducrot  avaient  élé  associés  en 
nom  caliectif  avec  lui,  ou.  même  ëcs  commanditaires; 

«  Que  lé  moyen  doit  donc  élre  repoussé  ;. 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  la  Raf&nerfe  parisienne 
soutient  que  Antoine  Lamboi  et  Ducrot  auraient  connu  Tinsol* 
vabililé  de  Joseph  Lamboi  au  moment  où  ils  étaient  les  inter- 
médiaires pour  son  compta  ;  qu'ils  auraient  ainsi  entraîné  sa 
confiance  ;  qi^e,  par  suite,  iU  auraient  sciemment  causé  un  pré- 
judice dont  réparation  lui  serait  due  et  dont  l'importance  ne 
saurait  être  moindre  do  5,292  fr.  60.  ;  qu'en  conséquence,  le 
Tribunal  devrait  condamner  Vidal  ès-noms,  au  paiement  par 
compensation,  de  pareille  somme,  à  titre  de  dommages- imérêls; 

»  Mais,  attendu  que  les  allégations  de  la  compagnie  défen- 
deresse ne  sont^  pas  justifiées  ;  qu'il  ressort,  au  contraire,  des 
documents  fournis  au  Tribunal  qu'à  Tépoque  où  les  affaires 
dont  Texécution  sert  de  base  à  la  prétention  de  la  Raffinerie 
parisienne  ont  été. traitées,  Joseph  Lamboi  était  encore  dans  une 
situation  apparente  de.  fortune  qui  lui  assurait  un  large  crédit 
sur  la  place; 

»  Que,  d*ailleurs^  la  Raffinerie  parisienne  était  libre,,  au 
moment  de  la  conclusion  des.  marc))és  dont  die  eicipc,  de  re- 
fuser  la  conUre-partie  qui  lui  était  oiTerte  et  de  demander  des 
garanties  pour  l'inexf^culion  (jlu  mwhé,  ce  qu'elle  n^a  pas  fait;. 

»,  Q^'il  $uit  de  là  que  sa  prétenUoa  est  mal  fondée  et  qu'elle 
doit  cire  ropoussée  ;  ^  .  r     =  . 
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»  Par  ces  motifs,  ? 

^  Vu  le  rapport  de  l'arbilre  ; 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

»  Condamne  la  Raffinerie  parisienne,  par  toutes  les  voies  de 
droits,  à  payer  à  Vidal  es- noms,  liquidateur  de  Antoine  Lamboi 
et  Dttcrol,  6,167  fr.  60  c,  avec  les  iulérêCs  suivant  la  loi; 

»  Et  condamne,  en  outre,  la  Raffinerie  parisienne  aux 
dépen?.  » 

La  Société  la  Raffinerie  parisienm  sl  interjeté  appel  de 
cette  décision,  et  celtesociété  ayant  cessé  d'exister  au  cours 
de  l'instance  d'appel,  M.  Halphen,  cessionnaire  de  ses  droits 
et  actions  a  repris  l'instance.  En  outre  des  moyens 
plaides  devant  le  Tribunal,  M.  Haipheii  demapdait  h  la  Cour 
d'ordonner  la  communication  des  livres  Antoine  Lamboi 
et  Duorot,  pour  y  trouver  la  preuve  de  Ta^sociation  de 
ceux-ci  avec  Joseph  Lamboi. 

AîtRÉT.  I  : 

«  LaGour, 

9  Considérant  que  depuis  la  loi  du  13  mai  ;(18-24  juillet) 
1866,  le  courtier  de  iparchandises  exerce  une  profession  libre, 
sauf  les  obligations  imposées  à  celui  qui  a  été  fnsçrit  sur  la 
liste  ofQciclle,  dressée  en  conformité  des  articles  2  et  suivants 
de  ladite  loi,  et  sai^f  rinlerdiction  portée  en  Tarticle  7,  lequel 
défend  h  tous  courtiers,  inscrits  oU  non  sur  la  liste,  de  prendre 
un  intérêt  personnel,  et  sans  avoir  prévenu  les  parties,  dans  les 
affaires  dont  ils  se  chargent; 

»  Considérant  que  le  principe  do  rirrefeponsabilité  absolue 
du  courtier,  quant  à  la  suite  bu  l*cxéculion  donnée  aux  mar- 
chés traités  par  leur  entremise,  est  demeuré  en  vigueur,  sauf 
au  cas  bu  iî  aurait  commis  une  faute  lourde  ou  un  dol  en  mettant 
en  présence  "des  parties  qti*!!  «durait  n'élfe  pas- s6riiîuse$  ou 
solvaWcs.  '  '' 
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»  En  ce  qui  touche  plus  spécialement  les  875  fr.  dor^  Hal- 
phen  rccîaine  le  relranchement  du  compte  des  courtages  : 

»  Considérant  qu*il  n'est  point  étabH  que  Antoine  Lamboi  et 
Duciot  aient  connu  Finsolvabilité  de  Joseph  Lamboi  au  moment 
OÙ  le  marché  auquel  se  réfère  la  commission  réclamée  aurait 
été  négocié  par  leur  entremise; 

»  Qu'il  u'est  point  non  plus  démontré  qu'ils  y  aient  eu  un 
intérêt  personnel  et  caché,  et  qu'ils  aient  commis  envers  l'ache- 
teur une  faute  dont  ils  lui  devraient  la  réparation  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  En  ce  qui  touche  l'ensemble  des.  commissions  réclamées 
s^élevant  à  6,167  fr,  60  c.  : 

»  Adoptant  l^s  motifs  de^. premiers  juges,  tani  sut:  tes  con- 
clusions principales  que  sur  celles  subsidiaires  en  indemnité  ré* 
cursoirement  demandée  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  et  additionnelles  prises  de* 
vant  la  Cour  en  apportées  livrai  de  Auloine  Lamboi  et  Ducrot 
à  la  barre,  et  en  communication  de  ces  livres  à  l'appelant: 

»  Considérant  que  la  communication  des  livrés  d'an  né- 
gociant ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  lés  affaires 
ilmitativemeni  énumérées  par  la  loi  (article  Î4  dtr  Code  de 
commerce),  et  que  la  cause  actuelle  ne  rentre  pas  dans  l'un 
des  cas  désignés; 

'»  Que  si,  aux  termes' de  ràhicle  IS,  là  rëpr^âenlation  ^eut 
en  être  ôrjoniièë  même  â*oi9tce  pour  les  irecïiërchéâ  du  jOge,  il 
ressort  des  documents  fournis  qu*il  n'échet  de  la  prescrire  au 
procès,  Ôtànt,  dès  maintenaot,  ètàblf  qàe  Antoine  Lanibbl  et 
Dûcrot  n'ont  point  été  les  associés  de  Joseph  Lamboi,  en  tant 
que  couimissîoiihaire  pour  les  sucres;  '     ' 

»  Donne  acte  à  Halphen  es  nôihs,  de  ce  qu'il  reprend  l'ins- 
tance comme  étant  aux  droits  de  la  société  là  l^aflSnerie  pari- 
Sienne  ; 

>  Re^it,  eu  \i  forme,  ledit  Halphen,  appelant  j 

»  Et  au  fond, 
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»  Met  rappellalion  à  néaat  ; 

»  Déclaré'  rappelant  Halphen,  mal  fondé  dans  toutes  ses 
conclusions  Y  tant  principales  ({ué  subsidiaires  el  additionnelles 
en  appel; 

X  L*en  déboute, 

»  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

»  Condamne  Halphen  à  Tamende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d*appel.  » 

Cour  d'Appel  de  Paris  (3«  Ch.),  —  du  2  mai  i  874.  — 
MM.  Alexandre,  présMéiit;  Chévrîer,  avocat-général;  concl. 
conf.  —  Plaidants  :  M»  Nicolet,  pour  la  Ratfinene  parisienne  ; 
M^  Mafflard;  pour  le  iicfuidâteut  Làmboi  et  Ducrot. 


»••. 
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J.  L'électeur  qui  veut  attaquer  la -validité  d*éiecti(nis  consu- 
laires  doit  saisir  la  Cour  d'Appel  directement  et  Bar  un.a^e 
formel. ,,  .      .  . ,        ' 

l]  ne  suffit  pas^  notamment  y  que  sa  prçt^tatii^rf^  iflig^  à  Vun 
des  exemp^iaires  du  procès-verhal^  ait  été  adressée  par  le  Pré- 
fet au  Procureur^GénéraL  alors .  surtout  quei  cçt,  envai  n',a 
pas  eu  lieu  dans  les  cinq  jow's. 

Jl  Les  cinq  années  d'inscri^tiqn  à  la  patente,  néces^ires  au 
commerçant  pour  être  éiigible^ne  doivent  pas  nécessaireifient 
être  consécutives.  Il  suffit  qfi^  l'inscription  .atteigne,  en 
somme,  une  durée*de  cinq  ans,  ,' 


»    - 
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ELEGTfONS  i:ONSUJ,AlRES  I)fî  MARSEIUE  (VÉZIAN)* 

ABRÊT. . 

«  La  Cour, 

.  »  AUend^qu'a^x  termes  de  l>r||clQ6tiidtt.  Gode  de  Com- 
merce, tout  électeiir  qui  veut  canteç^er  ta  validité  des  opéra- 
tions électorales,  ne  peut  le  faire  qu!e&.Ie$  attaquant  deyant  la 
Cour  d^Âppel  dans  le^  cinq  jours  qui  suiveairéloction;      ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  est  claire  et  précise,  et  qu*elle 
impose  à  l'électeur  qui  conteste,  l'obligation  de  porter  l'at- 
taque, dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  devant  la  juridiction  qui 
est  chargée  de  la  juger; 

»  Attendu  que  cette  prescription  de  la  loi  n'est  point  remplie 
par  la  protestation  queVeziana  fait  annexer  à  un  des  exem- 
plaires du  procès-verbal  des  opérations  électorales,  et  qn'il  n'a 
fait  suivre  d'aucun  acte  ayant  pour  objet  do  saisir  la  CoUr  appe- 
lée à  statuer  sur  le  mérite  de  sa  contestation;  —  que  l'envoi 
de  cette  protestation  fait  par  le  Préfet  au  Procureur-Général 
n'est  pas  un  acte  qui  ait  valablement  saisi  la  Cour,  d'autant 
plus  que  cet  envoi  n'a  été  fait  que  le  5  janvier  et  que  la  pro- 
testation n'a  été  reçue  au  parquet  que  le  6,  c'est-à-dire  plus  do 
cinq  jours  après  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  le  31  décembre; 
—  qu'ainsi,  la  protestation  de  Vézian  doit  être  déclarée  non- 
recevable; 

»  Attendu,  au  besoin,  qu'elle  serait  mal  fondé  ; 

»  Attendu,  en  «effet,  qu'elle  repose  uniquement  sur  ce  motif 
que  Louis  Girard  fils  ne  serait  pas  éligible,  parce  qu'il  n'était  pas 
inscrit  au  rôle  des  patentes  depuis  cinq  ans; 

»  Attendu,  cependant,  que  Louis  Girard  justifie  de  son  ins- 
cription sur  le  rôle  des  patentes  de  la  commune  de  Marseille, 
depuis  l'année  1862  jusqu'à  Tannée  1865,  et  depuis  l'année 
1870  jusqu'à  l'année  1873,  c'est-à-dire,  en  tout,  pendant  sept 

ans; 
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»  Attendu  que  le  texte  de  Tarticle  6'iO  du  Code  de  Commerce, 
eo  déclarant  que  le  commerçant,  pour  être  ëligibie,  devra  être 
inscrit  au  rôle  des  patentes  depuis  cinq  ans,  n*exige  pas  que  les 
années  pendant  lesquelles  cette  iuscription  a  dû  exister  soient 
des  années  consécutives  ; 

n  Attendu  que  Tesprll  de  la  loi  s'accorde  avec  son  texte, 
puisque  cinq  années  d'inscription  interrompues  ou  consécutives 
fournissent  également  tou^  les  présomptions  d'honorabilité  el 
d*aptitudo  auxquelles  l'éligibilité  est  attachée  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour  déclare  la  protestation  de  Vérian  non-récevable, 
au  besoin  mal  fondée,  sans  dépens.  » 

Cour  d'Appel  d'Aix  {l^^  CbOi  -*  dti  t2  février  1874.  — 
M.  Rig;aud,  i^'  présidetvt.  *<-  Clappier;,  avocat- général  ;  Pernand 
Bouteille,  avocat. 
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î>ilVlïl«.'-*r  P«»VtLÉOB.  •*- ÉTRANGER.  —  LOI  FRANÇAISH).  — 
raÊT*ËU!l.  —  KQUJP^ASE.  —  LOYERS.  —  PRÊt  A  LA  GROSSE. 
Af  FftÉtETO. 

Le  créancier  étranger  qui  réclame  le  bénéfice  d'un  privilège 
établi  par  ttt  hi  française^  doit  prouver  l* accomplissement 
4es  fQf  milites  exigées  par  cette  /où 

Spécialement^  le  privilège  accordé  au  préleur  qui  a  fourni  des 
fonds  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage^ 
ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  la  nécessité  de  l'emprunt 
êsi  justifiés  im  moyen  d'états-  auréùA  par  te  capitaine  et 
les  prindpmtx  de  l'équipaigs;  et  eela^  alars^  même  que  ledit 
emptfunt  aurait  M  C9n$racté  à  l'étranger,  pour  un  naei^'S 
étmnger  et  par  um  certaine  éPranger  ignormt  la  prescripùim 
dé  la  loi  française. 

Bs  mêm^j  le  privilège  attribué  aU'  e&pitainê  et  avx  gens  de 
l'équipage^  pour  les  gages  et  logeas  au  dernier  voyage,  fia 
lieu  (fue  fi  iesdits  gages  et  loyers  sont  jusêiftés  par  les  réles 
i'armemmî  et  de  désarmement  arrêtée  dans  les  bureaux^  de 
rinscripiion  maritime,  sans  (fus  les  réetamants'  prissent  pré^ 
tendre  que  leu»  qualiié  dPétrangers^  non  soumis  etuA  règles 
de  V inscription  maritime,  les  dispense  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

ht  prêteur^  à  la  grosse  qui  a  produit  son  contrat  dans  le  déhn 
ftxi  par  Vattide  312  du  Code  de  commence,  n'est  pas  défini' 
tivemeni  forclos,  pour  n'avoir  pas  établi^  en  même  temps ^  que 
Vea^édition  de  ce  coiUrat  avait  été  déposée  au  greffe  du  7rt* 
bunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  sa  date;  cette 
justifteatim  peut  être  utilement  faite  après  la  clôture  du  r^* 
gtement  provisoire  de  l'ordre. 

Le  prieiUge  de  r affréteur  ne  protège  que  tes  dommages^* 
int^Èféfs  du^  po^9  le  défaut  de  dèiiermce  d^  marchandises 
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qu'il  a  chargées ^  ou  pour  le  remboursement  des  avaries  souffer- 
tes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute  des  capitaines  ou  de 
réquipage;  il  ne  saurait  être  étendu  aux  dommages^intértts 
prétendus  par  un  affréteur  qui,  à  raison  de  la  ,^aisie  t^flle 
du  navire,  ou  autrement^  aurait  été  obligé  de  retira  les 
marchandises  qu'il  y  aurait  chargées. 

GARELLI,    ORSJNl,   OLLIVIER  ET  AUTRE^.. 

Le  3  juin  1870,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 
ainsi  conçu  : 

JUGEMEKT. 

<«  AUendu  que. le  brick  Autrichien  Federico  ayant  étéad- 
jugâ  au  sieur  Pujol  par  ordonoance  du  80  décembre  i868,  la 
«omnne  de  11,225  fr.,  prix  dudit  navire,  a  été  Viersée  à  la  caisse 
de?  ^épù\A  et  consignatiouâ  de  Marseille  poar  être  di^ribaée 
aux  créanciers  d'après  Tordre  et  le  rang  que  la  loi  assigne  à 
cbaQua  d'eux  ;.  que  le..classeweDt  des  divers  créanciers  ayant 
^ié  provisoirement  arrêté, f^r  ordonnance  de  M.  de.fiqsi^i,  juge 
À  cet  elfet  cpoitniâ,  h  la  dale  du  '2  décembre  1869,  il  a.étô  élevé 
par  W*  Ejrmatd,  QstraDgia  et  Pelissier,  avoués,  plusieurs  con« 
tredits  do0t  te  méJ^iie  doit  être  apprécié  par  le  Tribunal;  > 

»  Eu  ce   qui .  cojacerne  la.  coltocation  privilégiée  du  sieur 

(iarelli:  . 

9  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  rarliclé  Iâ3v§§  5 
Qt  7  du  Code  de  ci^Q»erce,  et  des  articles  312  et  S-lédu  uiêaie 
jQpde,  leiS  dauniiqs  prêtées  pour  les  besoins  du  navire  pendant 
le  dernit?r  voyage  doivent  éUe  juslifiées  par  des  états  airétés  par 
le  capitaino  el  les  priûcipaus  de  Téquipage,  constatant  la  né- 
cessité de  Tempruni  ;  qOf',  cette  formalité  n'ayant  pas  été  rem- 
plie, le  privilège  ne  saurait  être  acquis  au  porteur  du  contrat-  de 
prêt;  —  Ailenda  qiril  est  vrai  que  ce  dernier  soutient  q,ue 
g'eiQpruat  a  été  conlrAC^  à  Tél^iingeri  par  un  capitaine  i^Kaii^ 
^r  ignoraQiiJa.  presoripliatt  de  la.;l0i  fraaçaisoi»  et  fiie^'iidès 
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lor^,  U 'bonne  foi  qui  a  présidé  h  la  réalisation  du  contrat  doit 
servir  de  sauvegarde  à  ses  inlérôls  ;  —  Mais,  attendu  qu^en 
ifiatiëre  de  privilège  tout  est  de  droit  étroit,  et  qa*on  ne  saurait 
pfar  dés  raisons  puisées  dans  le  domaine  du  sentiment  et  do 
ré^Qité^  faire  fléchir  les  termes  impératifs  de  la  loi  ;  que  h 
«ieur  Garelli,  dont  la  créance  est  certaine  et  lui  offre  un  re- 
cours, soit  contre  te  capitaine  Tichiaz,  soit  contrôle  sieur Lari* 
chirick,  armateur  du  Fëàérioo^*  ne  peut  point  réclamer  un 
prtvitiége  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  française,  s*U  ne  justifie 
de  l'accomplissement  dés  formalités  qui  sont  exigées  de  cette 
même  loi  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rejeter  la  créance 
du  sieur  Garelli  au  rang  des  chirographaires  ; 
y.  En  ce  quf  concerne  le  contredit  formé  par  la  dame  Orsini  : 
»  Attendu  que  ladite  dame  Orsini  a  produit  son  titre  de 
créance  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par 
l'article  213  du  Gode  de  commerce  ;  mais,  comme  elle  n*a  pas 
juBliflé  avant  la  clôture  du  règlement  provisoire  que  le  contrat 
à  la  grosse  souscrit  à  son  profit  avait  été  déposé,  du  vœu  de  la 
loi,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dans  les 
dix  jours  de  sa  date,  le  juge-commissaire  n*a  pas  pu  lui  con- 
férer le  rang  privilégié  auquel  elle  aurait  pu  prétendre  ;  mais, 
cette  justification  étant  faite  aujourd'hui,  il  ne  parait  pas  dou- 
teux que  la  dame  Orsini  doil  profiter  du  bénéfice  des  dispositions 
de  rarticle  {9%  §  5  du  Gode  de  commerce;  --Et  c*esten  vain 
que  Ton  a  soutenu  à  la  barre,  que  l'article  S13  diidit  Code 
exige,  à  peine  de  forclusion,  que  les  créanciers  rapportefont| 
en  produisant  au  greffe,  leurs  titres  de  créance  dans  les  trois 
jours  de  la  sommation*  Le  titre  a  été  produit  en  temps  utile  ; 
ce  qni  a  été  produit  tardivement,  c'est  la  preuve  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  donner  à  ce 
titre  le  rang  privilégié  qni  lui  apparlienha  désormais; 

»  Attendu  qu'en  rejetant  la  demande  fermée  par  lessieurt 
Félix  Ollivicr,  Âllatini  et  G^%  et  Suchiari  frères,  à  TefTet  d^ob- 
tenir  un  rang  privilégié,  le  juge-commissëire  a  sainement  inter* 
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prêté  les  disposiUons  du  §  Il  de  rarlHîk3j9t  du  Gode  de  Com- 
merce, qui  n'accorde  un  privilège  aux  affrélears  qm  peur  le 
défaut  de  la  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  cbajrgéQ9, 
ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  pai!  lescUtas 
marchandises,  par  la  fau^e  du  capitaine  ouda  Féqulpuge;  que 
tous  les  auteurs  qui  s.)  sont  occupén  de  cette  matière  ei^iguervt 
que  cette  disposition  de  la  loi  do|it  être  interprétée  stricto  ^9«ii; 
car,  diseut-ila,  il  ne  s'agit  pas  de  4<MninatGes-intéréls  pré^endu^s 
par  un  atTréleur  qui.,  à  rocQasion  de  la  saiisie  réelle  du  9Awe 
ou  aulfemeut,  aura  étjà  obligé  4e  retirer  du  navire  le^  n%a<^hai)- 
dises  qu'il  avait,  chargées,  il  est  évident  qi^e.  âe>  créaiu^ee^t 
simple  et  ordinaire,  sans  aucune  espèce  de  privilège  ; 

»  Çu  ce  qui  concerne  la  contestation  élevée  par  lea  Rieurs 
Tichiaz,  capitaii^  Jacques  Cap^sticb,  Joseph  Capasiich  et 
MassuraUf  matelots,  ayant  navigué  à  bord  du  Federico  ; 

»  Attendu  que  si  le  §  6  de  l'article  191  du  Code  de  Opm* 
merce  accorde  un  privilège  pour  les  gages  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage,  employés  au  decuier  voyage,  il  faut  potir 
exercer  ce  privUége,  justiPier  la  créaMCo  par  des  rôles  d'ar- 
memeut  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'iiis- 
cripMon  maritime  ;  qu'on  a  soutenu,  à  la  vérité,  que  les  gerjts  dfB 
l'équipage,  étant  sujets  ^utriel^iens,  i^  sont  pas  soumis  aux 
règles  de  l'inscriptloa  maritime,  thèse  qui  est  res^  à  Tétai 
de  simple  allégation,  formellement  contredite  d^aitleurs  piar  les 
autres  partie^  en  cau^e  ;  mais  sians  que  le  TribuneJi  ait  à  se 
prononcer  sur  l'existence  d'un  toite  appartenant  et  une.  légi»- 
laiiun  étrangère,  il  est  certain  que  les  sieurs  Tichiaz,  Gapaatieh 
et  Missuran,  ne  sauraient  se  prévaloir  d'une  disposition  de  la 
loi  française  qui  est  favorable  à  leurs  intérêts  sans  fournir  k  ' 
la  justice  les  mêmes  jusli&calious  que  la  loi  demande  aux  ci- 
toyens français; 

.   »  Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclu&ions  res^ 
pectives  des  parties,  annule  la  coUocetion  privilégiée  obtenue  p^^  ' 
le  sieui;  Gerelli  ;  #  que  Jie  créance  pour  lnqujalleil  prodoilt  a«  ra 
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coHcxpi^e  au  rang  des  chirographaires  ;  —  De  méirie  suite, 
réformé  le  k'èglemétit  da  jnge-cotnmissaire  sur  le  chef  qui  a 
raagé  la  créance  de  la  dame  Orsini  parmi  les  chirographaires; 
ordonne  qu'elle  sera  colloquéê  au  deiixièmc  rang  des  privilèges; 
dji  qu'il  n'y  a  lieu  de  coHoquer  ladite  dame  Orsini  en  sous- 
ordre  au  capitaine  Tichîaz  et  G'*  ; 

Appel  par  le  sieur  Garelli, 

ARRÊT. 

»  La  Cour 

»  Âtteudu  que  l'appel  ne  porte  que  sur  le  refus  des  premiers 
juges  de  colloqucr  Garelli  k  un  rang  privilégié  pour  avoir 
paiement  des  sommes  prêtées  pour  les  besoins  du  navire  Fede- 
rico pendant  son  dernier  voyage  ;  —  Et,  sur  ce,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; 

«  Confirme.  » 

Cour  d'Aftpel  d*Aix  {?•  ch.),  —  du  9  décembre  1870.  — 
MM.  Feraud-Giraud,  président.  —  Rigaud  et  Mistral,  .avocats. 


Rouon,   «9   JulUoI  t9tS. 

GENS  DE  MER.  —  4*  SALAIRES.  —  PRIVILÈGE.  -^  LÉGÏS- 
LATION  ÉTRANGÈRE.  —  2«  ADMINISTRATION  t)E  LA  MARlîtE. 

—  ACTION  PERSONNELLE  CONTRE  L'ARMATEUR.  —  CONSUL. 

—  FAUTE. 

Vexislence  des  privilèges  et  Vordre  dans  lequel  ils  s'exereent 
sont  régis  par  la  législation  particulière  à  chaque  état  (1). 

En  conséquence^  le  consul  qui  a .  fait  procéder  à  la  vente  des 
débris  rf'wn  navire  naufragé  en  poys  étranger^  a  fu  valable- 
ment remeHre  le  prix  à  un  créancier  dont  le  privilège  avait  été 
judiciairement  reconnu  par  les  tribunaux  du  pays^  sans  faire 

(1)  V.  cotif  tarrét  d'Aix  qui  i>récède. 
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valoir  la  priorité  qai^  d'après  la  loi  française  aurait  appar-^ 
tenu  à  la  créance  privilégiée  des  matelots  pour  leurs  gages  et  ; 
loyers^  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  priorité  soit  con^ 
sacrée  par  la  loi  du  lieu  où  le  paiemeut  a  été  effectué. 
D'autant  mieux,  que  V Administration  de  la  Marine  ayant  une 
action  réelle  sur  les  navires  et  hs  frets  de  la  dernière  tra^ 
versée^  et  une  action  personnelle  rxtnlre  f  armateur,  le  consul 
a  pUy  sans  commettre  une  faute  qu'on  puisse  opposer  à  l'ac- 
tion de  rAàmînislration  de  la  Marine^  négliger  l'action  réelle 
bur  le  navire,  pour  s'en  tenir  à  l'action  réelle  sur  le  fret  et  à 
l'action  personnelle  contre  l'affréteur  (!)• 

LANEL  ET   G»®    COnlrC  ADMINISTRATION'  DE   LA  MARhNE. 

ARRÊT. 

«  La  Goor^ 

Il  AUendu  que  lo  constructeur  Audrieu,  à  raison  do  répa 
rations  assez  considérables  par  loi  faites  au  navire  Marie-Elisa^ 
avait  conduit  une  saisie-arrêt  dans  les  mains  du  consul,  sur 
^es  deniers  qui  pourraient  provenir  des  produits  du  cavire  et  de 
la  cargaison;  que,  dès-lors,  ces  deniers. ne  sont  entrés  dans  les 
mains  du  consul  que  frappés  de  celte  saisie-art él;  —  que,  par 
sentcuce  du  tribunal  de  BuerK^s-Ayres,  rendue  contradictoi- 
rement  avec  les  armateurs,  il  a  été  jugé  que  Andrieu  avait 
privilège  sur  le  navire,  œais  non  sur  la  cargaison,  et^  par  suite, 
ordonné  que  le  consul  remettrait  à  Andrieu  le  prix  des  débris 
dn  navire  en  diminution  de  sa  créance  ;  -  que  la  sentence  ayant 
acq'îis  Taulorité  de  la  chose  jugée,  le  consul  s'y  est  cotiformé 
et  a  c'ffecUvemenl  remis  le  net  produit  des  débris  du  navire,  où 
3,979  fr.  77  c.  à  Andrieu  qui  en  a  donné  quittance; 

i)  Sur  la  naturo  des  actions  de  rAdministratioa  do  la  Marine,  peur 
les  a  ilairos  et  les  frais  de  ra[)atrieineai  dos  matelots»  V.  1  état  (ta  U  ja* 
risprudcaco,  en  note  do  Tarrêt  d'Aix  rapporté  ci-après , 
Sur  la  faute  du  consul,  v.  Rouen,  3  août  18>3.  --  Co  rec.  1873-  f ,  79. 
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»  Attendu  qu'on  objecte  que  les  salaires  de  Téquipage  avaient 
sur  le  navire  un  privilège  préférable  h  celui  d*Aiidrieu  et  que 
TAdminisiratiou  de  la  Marine  aurait  commis  une  faule  ea  ne  fai- 
saut  pas  valoir  celte  préférence  ;  mais  que  resistence  des  pjri- 
viléges  et  Tordre  dans  lequel  ils  s'exorcent  sont  régis  par  la 
législation  particulière  à  chaque  élu,  et  qu'il  n*est  pas  prouvé 
(|Qe'  ia.priorïté  qu'on  âUègae  soit  •consacï'ée  {varia  législation  dé 
Buenos Ayres  ;  que  le  eonsul  a  done  pu  agir  kvcc  prifdence  en 
06  courant  pas,  à  eol  égards  les  chances  dhviie'  cootesttifion 
judiciaire  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  la  Marine,  par  rapport  aux  frais  de  rapa- 
triement et  aux  salaires  dé  Téquipage,  avait  pour  ga^e,  noiî 
seulement  le  navire,  mais  encore  les  frets,  d'une  valeur  consi- 
dérable, gagnés  dans  la  dernière  campagne,  dès  lors  dans  le 
voyage  du  Hftvre  à  Biienos-Ayres,  avee  escale  à  Bordeaux,  et 
encaissés  par  les  armateurs;  quo  même  elle  avait  p)9ur gage 
tous  les  biens  des  armateurs,  ses  obligés  personnels,  en  vertu 
de  la  soumission  par  eux  souscrite  avant  le  départ  du  navire  ; 
que,  incontestablement,  il  est  loisible  au  créancier,  dont*  lo 
droit  afTecle  plusieurs  objets,  de  laisser  de  côté  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  de  concentrer  ses  poursuites  sur  les  autres;  que 
c'est  \h  un  des  avantages  attachés  au  caractère  de  généralité  de 
sa  créance  ;  que  l'Administration  de  la  Marine  a  donc  pu  éviter 
d'entrer  en  lutte  avec  Andrieù,  sans  que  les  armateurs  du  na- 
vîre  soient  fondés  à  s'en -plaindre  ;  ' 

)i  Par  ces  motifs,  confirme. 

",    •        •    ■•    •  .  ■     '         . .   .      •  '.         » 

»  Cour  d'Appel  de  Rouen  (i"  Ch.),  —  du  n  juillet  137Î.-- 

MM.  Jardin,  président.  —  Pouyer,  avocat^général,  conci;  couf. 

^  Ouizille  et  Gaumont  (du  barreau  dû  Havre),  avocats.  ' 


IM  DEUXiÉHË  PARTIE 
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AIIL,  9«   Jalllel  1994. 

GENS  DE  MER.  -  NAUFRAGE.  —  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT 
ET  DE  CONDUITE.  —  ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  — 
DÉCRET  DU  7  AVRIL  1860. 

Sn  cas  de  naUfrëge,  les  frais  de  rapatriement  des  tmUhts 
avancés  par  PEtat^  doivent  lui  être  remboursés  far  ies  ar* 
mateurs  sur  le  produit  des  débris  du  navire  seulement^  et  non 
sur  les  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port 
d'armement. 

Le  décret  du  7  avril  1860^  qui  décide  le  contraire,  ne  semrtài 
être  obligatoire  ;  et  en  signant  le  rôle  d'équipage^  Varma-- 
teur  ne  contracte  points  par  rapport  aux  frais  de  râpa* 
triement,  un  engagement  personnel  exécutoire  sur  ses  biens^ 
meubles  et  immeubles,  présents  et  avenir  (1). 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE  COntre  FABRE  ET  FILS. 

.  Le  9  février  1874,  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
a  rendu  sur  cette  question  le  jugement  suivant  : 

JU6EHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Aiteodu  que  le  navire  Oriental  a  semblé  en  mt^r  avec  sa 
cargaison  après  avoir  touché  au  Gabon  et  y  avoir  gagné  un 
fret  ; 

(1)  Conf,  NanlM^  94  mars  1866.  Co  roc.  1866.  i,  il5  et  les  autorités 
cHées.  Aide: 
Au,  36  juillet  ia64.  •*-  Ce  nio,  ia66.  9, 19, 
Caen,  17  juillet  1865.  ^  Ce  lec.  im.  9,  &3.  .  < 

Marseille,  to  juillet  U67.  -  Ce  roc.  1867.  %  119. 
Nantes,  37  mai  1S68.  —Ce  rec  1868.  l,  344. 
Nantes,  39 juillet  1868. —Ce rec.  1868.  i,35». 
Dôvalroger.  Co  rec.  1870.  9,  l. 
Cazalens.  Ce  rec.  1871.  3,  53. 


9  AUenduque,  soivaBt  h^  arMcles  258  et  â{i9  du  Ço4e  d» 
commerça,  les  gi^ns  de  Téquipage,  ^n,cas  ip  Sjaafr^e»  n/a  peur 
veqt  réclarner  leur^  salaire»  que  aor  ies  débris  du  lïavke.et  sur 
les  marchandises  sauvées;  qu'ils  n*auraient,  auc.UA^i^roii  dans 
Tespëce  par  Teffe)  de  la  perte  totale  par.qaufrage  ;    , 

»  Atteudu  qu*à  plus  forte  iraisoo  ne  sodt-ils:  pas  fondés  à  ré- 
clamer des  frais  de  rapatriement  dout  un  armateur  n'est  t^nu 
que  dans  le  qas  oi](  il  leur  a  donné  congé  et  dans  le  cas  où  il  a 
rompu  volontairement  le  voyage  ; 

9  Le  Tribunal  déboute  M.  le  commissaire  de  rinscripUon  ma- 
ritime de  sa  demande  contre  MM.  A.  Fabre  et  fils.  ». 

Sar  riappel  de  rMmmistralion  de  lia  Marrnej  lh€our  a 
rendu  tia  arrêt  ainsi  côdçu  :  . 

ÀBRÉrr. 
«  Attendu  que  la  question  de  nouveau  soumise  à  la  Cour  est 
celle  de  savoir  si ,  en  cas  de  nauhrage ,  rAdministralion  de  la 

Contr»  Rouon^  33  poYembre  186!^.  ~-  Ce  rec.  1^66.  f,  S6. 
Rennes,  30  août  1866.  -  Ce  rec.  i867.  i,  33. 
CaBsalîoa,  t7  ti  ssisov  ma.  —  Ce  ne.  t8M.  t,  ti-  et  siily. 
C^ssatix»,  S7  février  1867.  —  Ce  ree.  1867*  9,  il3. 
.Montpellier,  2â  mai  1867.  —  Ce  rec.  1867. 3, 116. 
Rennes,  5  mars  1868.  —  Ce  rec.  1868.  i,  34i. 
Mëntpellîeir,  i itdllet  isâd.  •  -«Ce  reb.  1868.  3,  113. 
l^mtB,  I0<ayril  1897.  —  Ce  ^ec.  lH6iB.  i,^1. 
RebtieSt'S  mànlëe». «-*  Co oreci  1860.  i; 983. 
Rennes,  a  mars  1869.  -^  Ce  xec.  1869.  i»  385^ 
Saint-Nazaire»  31  décembre  1868.  —  Ce  rec.  1]869.  i,  135. 
Bionnes,  31  mai  1869.  —  Ce  rec.  1869.  i,  397. 
Saint-Nazaire,  ^29  avril  1869.  —  Ce  rec.  1869.  i^  305. 
CaMatnm,  lirémtfr  larei  ^  Ce  ipec*  mto.  4,  Mi. 
Casmtioni  U  (éyi^  1870.  ^  Ce  i^.  uTi»*  U  3#6^ 
Havre,  31  décenobre  1873.  -r  Ca  rec.  1873,  2,  31. 
Rouen,  9  août  1873.  —  de  rec^  1873.  »,  97. 
Rouen,  16  juillet  1873.  —  Ce  irec.  i)373.  *,  107. 
Roues,  33i«illet  W3i --'V.llirrèt'qiii  (»récèfè5. 

— .AMnck  Camtao^it. -^ Cef«c.  1869.  nst.  : 
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Marine  n&'péut  tépéttrtlés  annaleurs  les  fi^is  de  rstp^lridtnent 
qne  iùt  lé  produit  âh  sadvelagè ,  oo  si  elle  peut  tes  répéter  sur 
renseiDbte  des  frets  gagtiés  pai  le  natire  depuis  son  départ  du 
port  d^arttiemettt  ; 

»  Attendu  qu*à  !*àppui  de  sa  prétention  d*êire  payée  sur  I*en- 
setnble  des  frets,  I^Administration  de  la  Marihe  soutient  en  pre- 
ihier  lieu  :  que  tous  les  marins  inscrits  doivent ,  avant  tout , 
leurs  services  à  l*Btat,  et  que,  s*il  leur  est  permis  de  s'engager 
dans  la  marine  marchande  ,  ce  ne  peut  être  qu*avec  rassenli- 
ment  do  l^Btat,  et  à  la  condition  de  rentrer  dans  leurs  quartiers 
à  l'expiration  de  leur  engagement  ; 

»  Que  Tobligation  de  retour,  imposée  aux  marins  ^  l'est  éga- 
lement à  Tarmaleur  qui  emprunte  leurs  services ,  et  que,  pour 
l'exécution  de  celte  obligation,  celui-ci  est  régi  par  la  législa- 
tion spéciale  relative  à  Tinscription  maritime  ,  ainsi  qu'il  le  re- 
connaît et  s'y.  soumet  dans  l'acte  méuie  d'armement; 

»  Attendu  qu'on  pourrait  objecter  d'abord  que  toutes  ces 
propositions  ne  sont  pas  rigoureusement  exactes  ;  . 

»  Qu'ainsi  aujourd'hui,  aux  termes  des  décrets  du  22  octobre 
1863  et  du  27  février  1866  ,  après  six  ans  dé  service  que  le  ma- 
rin  a  le  droit  d'accomplir  sans  interruption  après  son  incorpo- 
ration  ,  il  est  congédié  et  reçoit  un  certificat  conslalapl  qu'il  a 
satisfaiLà  l'appel^  il  pe  peut  plys  être  requis. q^e  pour  fies  arme- 
ments extraordinaires  et  par  un  décret  du  ebef  de  l'Etat ,  et  il 
peut  se  déplacer  h  son*gré  sans  éftre  obligé,  comme  auparavaut, 
d'en  informer  te  commissaire  de  rinscription  maritime  de, son 
quartier  ;         ,  . 

»  Qu'ainsi  encore  îs'il  eet  Vrai  que ,  dans  les  oonti^ts  d'arme- 
ments ,  l'artriateur  déclai'e  dans  une  ftfrmufe  banâte  V  qu'il  se 
soumet  à  observer  en  tout  les  lois  et  règlements  sous  toutes  les 
peines  de  droit  ^  >?  il  est  vrai  aussi  que. la  légisiaU.OQ.  s.ur  rins- 
cription marilio^e  n'est,  pas  .ndôme  visé^  da«s  :  ce»  contrats  et 
qu'il  n'y  est  pas  dit  qtio  l'amimctir  s'oblige  t  ptjrer  les  ftais  àe 
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rapatrieineat  sur  TensembiA  des  frels ,  ce  qui  serait  si  simple  et 

sidéèîsir;  '  ' 

j»  Hais ,  atlebdu  que,  sans  rien  coniesler  à  radmihisiralion 
des  principes  qa*ell6  pose ,  il  est  à  remarquer  que  la  se'iile  con- 
séquence qu'elle  en  lire  ,  el  qu'elle  puisse  eh  tirer,  0*^681  qii'elle 
a  une  acliônr  dlrèèfe  ëoillre  ràroialeur ,  el  que  celui-ci  est  sou- 
mis envers  elle  aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par  la  légis- 
lation feur  Tinsôription'  tnarilime  ; 

»  Qu'il  suffit  donc  de  rechercher  si,  en  cfTel,  cette  législation 
oblige  Parmateut  à  payer  les  frais  délapatriemenl  sur  l'en- 
semble de?  frets  gagtiés  par  le  navire  depuis  son  départ  dti  port 
d'armement;' 

»  Or,  attendu  que  la  véritable  législation  s'ur  llnscription 
maritime,  par  rapport  aux  frais  de  rapatriement,  est  tout  eu- 
lière  dans  rordonnance  du  !•»  août  1743,  dont  l'ai^rôté  du 
5  germinal  au  Xil  n'est  qîie  la  reproducliôh; 

»  Attendu  que  l'article  8  de  cette  ordonnance  qui  est  une 
loi,  ea  é^ard  au  temps  dans  lequel  elle  a  clé  rendue,  est  ainsi 
conçu  :  L'armateur  ii'est  pas  tenu  àudelà  de  la  valeur  des 
objets  qti'II  a 'exposés  aux  risques  de  mer.  Les  débris  du  na- 
vire et  îc  fret  sur  Ips  marchandises  sanvées  ront  àtTeclëè  spé- 
cialemcnt  aux  ffai's  de  retour  boramo  aux  gages  deTéquipagc, 
tant  qu'il  y  aura  des  fonds  provenanl  du  navire,  et  c'est  seii-  ' 
lement  après  épuisement  dé  ces  fonds  que  TEiat,  qui  est  inté 
réssé  au  râpatriertient  des  gens  de  mer,  îsnpportera  la  dépensé; 

»  Attendu  que  le  fret  des  iiiarchandises  sauvées  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  fref^cs  marchandises  qui  ont  été  exposées  au 
péril  et  non  de  éélles  qui  ont  été  débarquées  dans  une  ptcmière 
panie  du  voyage  heureusemenl  Ichninée  ;   ^  ^         ^ 

»  Attendu  que  le  sens  tiàturcl,  éviderit,  dei expressions  em- ' 
ployées  par  rordoonance  de  1 743  serait  encore éfucidé  an" 
béso«i  par'  TârriUlé*  do  7  gertninal  au  XII  qui,  apits  avoir  fé-  ' 
pélé'que  rarmhleur  tjô'  sera'  lénu  que  sur  fes  fondé' {troVenant  ' 
du  navire,  laril  qu'il  y  eu  aura,  ajoute  :  Ce  qui  sera  vérifié  par 
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les  officiers  oa  foDcrionnaîres  publics  qui  auront  fait  pinocéder 
au  sauvetage  et  réglé  le  compte  du  produit  des  effets  sauvés; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que^  sous  Teropire  d»  Tordounauce  do 
1743,  la  prétention  de  radnunistrs^tion  de  la  Marine  d*6tr6 
payée  sur  Tensemble  des  frets  ne  pourrait  pas  être  a/ccueillie; 

»  Attendu,  sans  doute,  que  rarticle  14  du  décret  du 
7  avril  1860  lui  donne  formellement  ce  droit,  mais  que  c*est  là 
une  véritable  innovation; 

»  Qu*en  présence  du  sens  précis  de  Tordoonance  de  1743, 
on  ne  [eut  pas  dire  que  ce  décret  n'ait  fait  que  régler  le  modo 
et  les  conditions  du  rapatriement,  par  application  de  coUq  or- 
donnance, et  qu'il  se  soit  borné  à  déduire  une  conséquence 
légale  des  principes  préexistants  ; 

»  Qu'il  a,  au  contraire,  évidemment  ajouté  &  la  législation 
antérieure  en  imposant  à  Farmateur  une  charge  plus  étendue 
que  celle  i  laquelle  il  était  soumis  ; 

»  Que  la  disposition  par  laquelle  le  décret  oblige  Tarmaleur 
sur  Tcnsemble  des  frets  est  si  peu  une  déduction  logique  des 
principes  préexistants,  qu'elle  viole  au  contraire,  à  son  détci- 
men^,  cette  règle  constante  du  droit  maritime»  qui  veiit  qu'en 
cas  de  naufrage  il  ne  soif  jamais  tenu  au  delà  de  sa  fortune  de 
mer: 

a  Atlendu  que  s'il  pouvait  rester  encore  quelque  doute  sur 
ces  points,  il  suffirait»  pour  le  lever,  de  consulter  la  circulaire 
du  10  avril  1860,  par  laquelle  M,  le  ministre  de  la  marine  a 
expliqué  lui-même  le  sens  et  la  portée  de  ce  décret  ;  qu'on  lit, 
enofTet,  dans  celle  circulaire:  «  L'article  14  pose  eu  principe 
»  que  les  fiais  de  subsistance,  d'entretien,  do  r^fiatriement  et 
»  de  conduite  du  r.et9ur  du  marin  du  cou^merce,  sont  à  la 
»  charge  de  l'armement  au  même  titre  que  les  loyers  de  l'équi- 
«  page,  et  par  une  déduction  logique,  (e  deuxième  paragraphe 
»  4P.cel  article  dispose  que  ces  frais  auront,  .ooquii^e  les  sa-^ 
9  lairesi  la  double  garantie  du  navire  et  dp  l'ensemble  da  tous^ 
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»  les  frets  gagnés  depuis  le  départ.  Vous  savez  qa*il  n'eu  était 
«  pas  ainsi  jusqu*à  ce  jour.  Les  frais  de  rapatriement  et  autres 
»  n'étaient  garantis,  eu  cas  de  naufrage,  que  par  les  débris  du 
«  njayire  et  j^r  le  SfeA  ie%  Qiarojhap^isesi  sauy^  e|  il  m  r6^ 
»  suUait  que.  le  Tr^^  ^it  ii;ap  30if^eot  oblig)i  (J^  si^i^uir  à 
»  rinsufflsance  de  ces  deux  produits  ;  », 

»  Attendu,  dèslor^,  que,  de  l'aTeu  même  de  l^^W^is^tralioa 
de  la  Marine,  te  décret  de  1860  a  innové  sur  la  (égislaitioa  an- 
térieure, diors  qûMI  aurait  dû  se  borner  à  l'appliquer;  qa*il  faut 
en  conclure  que  ce  décret  est  sans  force  obligatoire  et,  par 
suite^la  demande  q[u!  s'y  rattache  sans  (o^dej^Qijça^  ; 

»  Alleadu.  q^ue,  quel  q^ue  soit  le  çpi-t  aqopnçé,  i  l'ari;ét  qui 
consacrerait  ceUe  solution,  et  quelle  qQ^  ^qJI  \i^  (Jéïéreuçe  d'une 
Coui:  d'Appel  pour  la  Coujr  supi^^i^jq,  çUe  n^  p^ut  pas  ajler 
jusqu'à  lui  faire  le  sacrifice  de  se3  cQnvicMQi;i3  ; 

»  Que ,  dans  unç  question  ausçi  débattue ,  k  laqu^U^  1^.  çom- 
ojerce.  attache  ua  intérêt  vif^  çt.  pj^rsisls^qt ,  daos  laquelle  la 
France  se  montre  plus  exiges^ote  que  d.*autres  uatians  mariUi^es, 
et  sur  laquelle ,  au  tond  des  choses ,  Tl^tat  s'es^  donné  raison  à 
lui-même  par  un  décret  ,^  il  semble  qu'on  pui^^o  dire  qfl»  le 
parti  le  plus  sage  à  prendre  pajr  rAdmioistration,  4^  la.  Marine 
sers^it,  ou  de  renoncer  à  sa  prétentiop,  om  d^  h  f^e  cor^affr^r 
car  une  loi; 

»  La  Cour  met  l'appellation  au  néant ,  oi^n^e  (fp^  c^  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  l'appelant  à 

l'aimi^  eli4u  dépens.  % 

'• 

Cour  d'Appel  d*Aix  <i^  Gh.),  ^  *^  ^  jwltet  18H,  ^ 
Mi.  Bîgaud,  !•»  présiéent;  —Glappîer,  avocai-général.  —  Plai- 
dants :  B^  p.  Rou^  et  Faut  Rigaud, 


tN'Nff  V  ^J'^\^T'^v"'"*^' 
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O0N8!ÔNATAmE.  —  DÉLIVRANCE  ÛESMARCHANDlSEfe  CONriÉËS 
A  SÊSSCfms.  —  SUBSTITUTION  AUX  DROITS  ET  IÎESPONSA- 
BILITÉ  DU  CAPITAINE. 

CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  :  h^ /;ejp/0»da»^  po^  du  coulage 
des  liquides.  —  capitalne.  —  çaute,  —  bespoj^sa- 

BILITÉ. 

4 

/.  Le  consignatairè  d*un  navire^  qui  ne  se  borne  pas  à  assister 
le  capitaine^  mais  qui  se  substitue  à  lui  pour  effectuer  aux 
divers  réclamateurs  la  délivrance  des  marchandises  après  le 
départ  du  navire,  se  trouve  substitué^  vis-à-vis  des  réclama- 
teurs, à  toutes  les  responsabilités  encourues  par  te  capitaine, 

'  sauf  son  recours  contre  celui  ci  et  contre  T  armement, 

IL  La  clause  d'un  connaissement  par  laquelle  le  capitaine  sti- 
putè  quMl  ne  répond  pas  dii  couidge  des  liquides,  ne  couvre 
pas  le  capitaine,  au  cas  où  le  coulage  est  le  résultat  dune 
faute ^  ou  que  V enlèvement  du  liquide  a  eu  lieu  par  fraude, 
depuis  lé  chargement  des  fûts. 

Elle  n^a  d^aûtre  effet  que  de  mettre  le  capitaine  à  Vabri  de  toute 
réclamation  pour  le  coulage  normal^  qu'on  peut  appeler  cou- 
lage de  route  (1). 

^  (1)  Le  Recueil  de  Jurisprudence  commerdaie  et  mâHHmè  du  Mam% 
auquel  nous  empruntous  cette  décision,  raccompagne  des  observations 
auiyimtes,  Kui^péritcnt  4e  fixer  lutticDlibn.  . 

La  clause  n^  r4ppndant  pas  du  coulage. w  diSérençie  de  la  clansB 
poids  inconnu  ou  que  dit  ëtre^  en  ço  que  colle-ci,  a  pour^ffat  de  cons- 
tater que  la  quantité  déclarée  par  le  chargeur  n*a  pas  été  yérifiée,  et 
que  le  capitaine  ne  répond  pas  de  son  exactitude^  tandis  que  la  première 
concerne  un  fait  qui  peut  manifestement  se  produire  à  bord  depuis  lo 
chargement  Si,  k  la  clause  de  poids  inconnut  Que  dit  être,  on  fait  pro- 
duire cet  efifot  absolu  que  le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  la  diffé- 
rence entre  les  quantités  portées  au  connaissement  et  les  quantités  déli- 
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BATBALA, £T  l^HLIÉVRJB  COatre  OaTTl  BT  OLAIJWE^CH. 

JUGBMBIfT» 

«  Attendu  qué^  p^r  exploit  «n  dalê^  do  it  octobre  deroier, 
Balhalft  et  Lelièvre  ont  fait  assigner  Dotfi  et  61a\ibrecb,  coq- 
signataires  dû  Tapenr  Bètigà,  pour  s'entendre  condamner  h  leur 
pay^r*  la  somme 'dèf  189  tr.  10  c,  valeur  de  deux  fûts  Vins  re- 
connirs  vides  lors  de  la  livraison  ; 

'  »  Attendu  que,  pbur  repousser  cette  action,  Dotti  et  Gtau* 
brech  opposent  une  fin  de  'non-recevoir,  tirée  de  leur  situation 
de  consignatàires,  qui,  diaprés  eux,  les  mettirait  è  Tabri  des  ré* 
olanlafions  qu'on  n'aurait  pas  formulées  avant  le  départ  du 
navire;  qu'ils  prétendent,  d^nlUeurs,  que  la  clause  insérée  au 
connirissement,  ne  répondant  pai  du  coulage  'des  liquidés^  les 
exonère  de  toute  responsabilité  ; 

»  Attend»,  il  eàtvrai,  que  le  système  de  Dotti  et  Glanbr^ch 
aurait  sa  raison  d^étre,  s^il  s'agissait  de  la  consignation  d'un 
navire  séjournàni  dans  le  port  d'arrivée  jùsqu^à  la  fin  de  la  1i 
vraison  do^a  cargaison,  par  conséquent  sous  la  surveillance  du 
capitaine  ;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  coihme 
dans  l'espèce,  le  vapeur  arrivant  dans  un  port  s'empresse  de 
mettre  sa  cargaison  à  terre,  et  repart  aussitôt  pour  effectuer 

vrées^  sauf  les  cas  de  fraude  ou  de  Ciute,  on  peut  douter  qu'on  doive  eu 
dire  autant  de  la  clause  ne  répondant  peu  du  coulage.  En  efifet,  donner 
k  cette  clause  un  effet  absolu,  ce  serait  dispenser  le  capitaine  de  Tobli- 
gatiea  de  justifier  aue  la  perte  ifrrivéa.k  berd «serait  ;due  k  nu  liit'()éter« 
miné  dont  il  ne  serait  pas  responsable.  D.  autre  part,  s'il  est  vrai  qu^on 
ne  pcHt,  par  une  convention,  s  exonérer,  par  avance,  de  ses  propres 
fautes,  on  ne  voit  pas  en  quoi  Tordre  public  serait  intéressé  à  ce  qu'un 
capitaine  stipulât  une  clause  dé  non  responsabilité,  qui  n'aurait  pas 
pour  effet  de  l'affranchir  de  la  responsabilité  de  ces  faits  personnels, 
mais  qui  mettrait  à  la  charge  des  chargeurs  ou  réclamateurs,  la  preo^ve 
de  la  fraude  on  de  la  faute  du  capitaine. 
Jurisprudence  commerciale  et  maHHme  du  Mawre^  i874.  1, 130. 
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uo  nouveau  voyage  ;  que,  dans  ce  cas,  le  consignataire  se  subs- 
tiiud  iu  oifî^îne  et  à  réMimriettif  sauf  hatûreltemeiii  à  répéter 
sur  eux  les  condamnations  qu'il  peut  encourir  à  raison  de  cel^ 
mission;  qu'il  devient  par  ta  uti  Véritable  dépositaire,  et  est, 

4ÀS,  ^iTSt  tcmui  (M  ^^  ^^  obljgaticii^^  4h  dfép^l;, 
A  Qtt'ijL  a'jr  4^p<i«  Uaw  n^^  qI«»  4q  «'«rrêter  àiir^Att  diis-Mh 

rooeyair^  Uc4^c4^  i^  4K«  6atbala  et  tif  li|9si^  •llVW^t>(MW^^ 
^fdiyèpQçnt.  lewc  réelamiltian,  pui|q^^«9K«l.|'é4a8PffttV9^âjM^ 
faite  aussitôt  qu'ils  se  sont  prés^M#^.po/^|r  jf^adro^MV^alMM^ 

n.  AMcnii^il  qa'U  résulta  4e  ^ous  le^  doçag^MU»,  4m»W^a^  «que 
le^.  de^  pièce3  4e  J^n  4wL  il  s*^gÂt,  voi^iw^  ^%  mifbmim 
ti^acea  d^  Co^ets,;  qu'â^  dea  signai  é^vdents,  il  étaH  (incite  dA  t¥ 
QQUfi^tre  que  le  soutirage  avait  dû  3G  prodiuirèen  CQMCiide 
yo^ff^  ;  qu*on  j^eut  d'aDjaat  mi^ux  le  «Hppc^rt,  qqi%l%jf^itHno 
%  signé  le  comitisseqiei^  sans  res^icuion,  quant  au  cooditioo- 
nement;  #  ,,>      i  ^ 

«  Atiô^âia  9^991  qpe  la  dauaa  ne r^f^o^^bmtjptfidlH^^^e 
4^4  liquicUs  n'a  et  ne  peut  avoir  po^  efic^,  qHC)  f^gafapjtijf.i^ 
capiflaioQ  «t  Tarmement  des  CQnsé4ue|i0je&4*tJ^cpuila^i\^^ 
c|u'o.n  peut  appeler  le  coulage  de  iroute;  n[U|i$  ^uji}  ue ;§^iJnpA6 
s^rieus  de  v^o^lolr  faire  l'application  de  q^.pfipcipiBt;  qt^^H^i^ 
a'agU  de  f&ts  enUècement  vides^  et  Ij^r^qj^'il  ^^l  4Yi^f)t  gue 
Te^Uîiiepaeut  du  liquide  a  eu  lieu  au  moj^j^n^  jîlj^'iiiiifo  fra^dc^  |i^ 
conque  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu(\  Baïatha  et  Lelièvre.^p{^ 
îBlrodlkiit  Iwr  action  contre  Dotti  et  6lsHibr«eh  ; 

^;»  Par  ces mp.tifâ^      ..  .  :..'.i.^  u^i  .,.  ...:  .■  •  ,r.. 

»  CliMidaaiR#  Dotli  et  GIsalNrevftviMBfgirà 
payera  Batfaala  et  Letièire  la  smnmi^  dv'  tO^fr.  10  c,  Vald(^ 
de  deux  fûts  vin  non  livrés,  pluales  intérêts  Se  droit; 

»  Lejs  condamne,  en  outre,  aux  dépens^  » 

IVJèiifia^  dé  Commerce  ét$  Bavre,  —  du  f  6  ttvfict  11(74.*— 
Président.  M.  Dcschamps.  —  Plaidanis  :  U^  'Peulevc/i  '^j^q^l 
Batl^ft  et  Uelièvre;^— M;  SéRfçbal  BQMi:  ijoUi  et  (3^ij]l?Jfépfe\ 
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TRIBUNAUX    DE    COMMERCE.    —   ÉLECTIONS.    -—   DE&XÎÈME 

TOUR  DE  SCRUTIN. 

Lorsqu'un  arrêté  de  convocation  pour  les  élecitons  d*Un  Triiu^ 
nal  dé  Commerce  énonce  formellement  qu*au  cas  de  réiultat 
négatif  au  premier  tour  de  scrutin^  il  y  aura  lieu  à  de  now* 
velles  élections  huit  jours  plus  tard,  il  n'est  pas  néees^ 
saire^  pour  ce  second  tour  de  scrutin^  de  convoquer  les  élec^ 
teurs  par  un  nouvel  arrêté^  publié  et  affiché, 

ELECTIONS  CONSULAIRES  DE  BLOIS- 

La  Cioor  d*OrléaDs  Tavait  ainsi  décidé  le  24  janvier  1874. 

ABBÉT. 

c  La  Cour, 

»  Considérant  que,  pour  justifier  leur  demande  en  ahnulâ- 
tiûn  de  TélecUon  des  juges  et  juges-suppléants  dn  Tribunal  de 
Commerce  de  Bloîs,  faite  le  4  janvier  1674,  les  susnommés,  si- 
gnataires de  la  protestation,  prétendent  que  les  électeurs  n'ont 
pas  été  convoqués  pour  le  deuxième  tour  de  scrutin  ; 

n  Considérant  que  Tarrété,  en  date  du  12  décembre  1873, 
^ar  lequel  le  Préfet  de  Loir-et-Cher  à  convoqué  pour  le  di- 
manche, 28  décembre  1873,  les  électeurs  à  TefTet  d'élire  deux 
juges  et  deux  juges-sufpléants  du  Tribunal  de  Commerce,  /de 
Blois,  énonce  en  son  article  3,  jqu'àù  premier  tour  de  scrutin 
nul  ne  sera  élu  s'il  ne  réunit  la  moitié,  plus  un,  des  'èufirègtfes 
exprimés,  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre  deB  ëlectéuts 
inscrits,  et  qu'au  deuxième  tour>  qui  aura  lieu  hutt  jours  après, 
la  migorité  relative  sera  suffisante  ;  '  *  •  ' 

M  Considérant  que,  par  cet  arrêté^  publié  et  affiché,  leis  âlec" 
tenrs  étaient  clairement  avertis  qu'en  cas  de  non- élection  le 
38  décembre,  le  second  tour  de  scrutin  aurait  lieu  huit  jours 
après,  ainsi  que  le  porte  l'article  621  du  Go4e  de  commerce, 
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modifie  par  la  loi  du  21  ddcé^nWe  i87!V''âdtW  Ptt^if^'-fiféfèS- 
loral  ne  fait  que  reproduis  les  toraies  ;  ♦'■        »  ^i'^nmi 

9  Que  le  procèâ-Terbàl^eonstataht^  le  résalfat^  éik'^'p^eiAîèr 
tour  de  scrutin  a  été  déposé  an  Greffe  da  Tri6litiâr>  éfe^^Sâtfi- 
nierce,  et  mis  ainsi  à  la  disposition  des  élôctours  qfli^^^vWMt 
libreraènt  le  consulter  ;  '  ^^in^i/ius  onisi 

«  Que  te  résùttât^^dece  pveorier  scratin  a,  eri  èWii\^m^fk6 
par  la  Yoie  de  la  pre^é  é  la  connaissance  "des-  ^clëtih  ^^^ 
ainsi,  se  trouvaient  âfertid  et  appelés  de  droit  %^9ciflkf^tf  dnifeil- 
che  suivant,  sans  qu'il  fût  ^besoin  ji'uoe  autr8>e<)n^d^Mftft^^^è< 
cialc  qui  n*cst  pasprescrite  par  la  loi  du  ^l)4ëmà\b9»'^^f{ , 
tandis  fjifelle  l'était  par  la  législation  antérieure.?-^  -^^  al  sn^*^ 

»  Que  la  veille  du  second  tour  de  scutin,  utt  «iv9§^WII%iëftK, 
inséré  d)^n^  les.  journaux  de  la^  localité,  rappelëK-'^A^^^ 
élecleuis  leurs  devoirs  pour  le  lendemain;     •    ^^^^l  ^'"d  ^^^^ 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  les  signataires! îdèf^^j^tftta- 
tion  .A^.  pavent  prétendre  que  les  électeurs  'û'^iëti{'*^^  '^é 
con?9qués  pour  le  deuxième  tour  de^^r^iltii  ^^^t|#fi§^'<jKèftt 
ignoré  qu'ils  devaient  voter  une  seconde  fdiss^*'''  ^^^'J-^'^'l^ 
»  Par  ces  motifs,  '^  ..  i  i  .^i  '  l 'r.  ianud 

^^  ,.  •    ..    ,       ,'      •îunaibuîK'^ -i;':-i  »i>ild 

»  Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  demande,, sans  dencns^.» 

Cour  d'appel  d'Orléans  (1"  Ch.),  -^^u^J^^l^^W^y  ^ 

MM.  Duboys  (d'Auuers),  !•'  président ^4«^BJlP{^^  «acafc 

r       ,,    .  ;,   • .         '     .?  ;n»*'c!!^iq  al  oup  jiu  »î,6  J.âi 

Pourvoi.  ,^  .^   ':.iaisiq  Ufi   eii^iO  i'i  uf^ 

«  Sur  le  moyen  unique  tirë'>de  ls^vMàtianfWrà^iîfelè'42i  du 
Code 4e  (îp^w^ree.  roctifié  parla^i  dfé^SÔ  dftjéttïfire  187l; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  qo^à^cùné  ^lécftèlii^'coAS'tnalte  be 
pej^tjRé^iîlièreiftenls'acéomplir  sanSévoîr  été  précédée  à'une 
coJiivQQaMoi»  P9r  le  Préfet  du  dépar^mcnt,  il  est  certain. ^a- 
reillemeDt  qu^v  lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  devient  in- 
dispensable, il  n'y  a  pas  besoin  d'une  autre  convocation,   ni 


\ 


pojuyfuÎDiiQr»^^,  )e&  tiec^esrs  d^ii  f^lbi||^u.fcriPtirfrpuisqu*il  est 
immédiatement  constaté  par  la  pspeà^rilOfb^h  dqpos'é  au  GrefTe 
â^  Tribunal,  ^k  il  est  à.  la  i}û$pd$itjoihde  ^eniirquf  sont  iuté- 
.^s$ésri|^  e^  prendre  oonMlfiftaoee,:  Di^^r^DHXîofsiYCiJ  connaître  le 
JQW;  îlc^, ja  ppuvelle  réunion»  pui^qiilil  ^t/fisf ipaïf  la:loi  à  hui- 
taine suivante;  qu*en  eiïet^  rarticie  GS^vt^l  qi^*il  est  aujour- 
j)^*)^ie^QnQ^.€A  h  la  différence  de  qu*il  preftcml^Lâfins  Ja  rédac- 
ii^  jBi^\\ly9(mi.TeQ\^ei  du  décret  du  JT^pctobie  iJB70i,  se  borne 
^idlfj^qifei  laeanvoeation  sera  fai|e  dans  la  première  quinzaine 
4ci^te0iMbr.e4'Sans  prescrire  de  eonvotcation  subséquente  pour 
*)e^fCQi|d  tiM^r'jde:scruliu;  et  que  ^ela  est  incontestable,  surtout 
dans  le  cas  où,  («près  avoir  indiqué  la  datf ,  ro>bJ6tiet  le  lieu  do 
J'^p^iP^léte/J^ari'été  de  convocation  ^vertitiles.iéteeleurs  que  s*il 
jé/^ei-i^ifpqpnfir  à  un  deux^e  tour  de  $orutia,  il  y  sera  pro- 
cédé huit  jours  après;  -       n     '  v 
,.i.^j»iAf^en|clu que rarrét attaqué  déclare,  en/faHM^ue  Tarrété 
j^  Siâéceo^ie  1873,  par  lequel  le  Préfet  de  Loir-et-Cher  a 
jiç^ftvoquérles'éldctours  consulaires,  pour  le  28  du .  même  mois, 
àTeffetde  nomnier 4^ux  juges. et  deux  juges^suppléanls  au  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Blois,  et  qui  a  éti^  dûment  affiché  et  pu- 
blié, porte  formellement,  en  son  article  3,  qu*au  premier  tour 
^'dé  scrutin,  nul  né  sera  élu  sll  ne  réunit  la  moitié  plus  un,  des  suf- 
-lrage^exptiliài^^,^^4u^  second  tour  de  scrutin,  qui  aunt  lieu 
huilc]oufs«pf^^^j<»i'lMf«lali^  que  Tar- 
rétujouteque  le  procès- verbal,  constatant  que  Télection  n^avait 
pu  être  faite  au  premier  tQiu*  d|s  scrutin^  a  été  déposé  au 
Greffe»  où  il  est  resté  à  la  disposition  des  électeurs,  et  que,  non* 
seulement  le^  jo^i^jfj^iijli^ç^ilQealité  ont  annoncé  que  le  scrutin 
du  2^  fl^cembrei,  n5t^%!fi  ^^  àe  résultat  utile,  aiais  encore 
gu*Qn  avis.  offiçi^iUXiy  ayait^^  Jnpéré  le  3  janvier  pour  rappe- 
,]^T  l?  riéunipa.du  lendepwiçi^          . 

,ji,D'où  il  suit  que  les  éiecTions  ont  été  parfatiement  régu- 
lières, et  que  Varrét  dénoncé,  en  le  déclarant  ainsi^  n*a  fait 
qu^une  juste  application  de  lu  loi  ; 
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»  Par  ces  raolus,  rejette. 
CfOtifff^i^^i^^^tigte,  des 4reqQét0&X  -^  du  M  iM&ei«f^:j4;^ 

■  I 

■  '    *    JLiniEltffiS  tt  mars  ifevà.  '  ""*''  '    " 


«     »: 


TAiÇUNAUX  Dâ  CO^IlEllGfi.    r-*    ÉLEGTË&A.  ^^  INOA^AltLnrÉé' 

-^  VENTE  DE  SUBSTANCES  ^>ALSlPÎ1i:Ê«.^    ^  *^<i»  *<i(  -«^^ 

•  !■■'*  ■  ■      •  ;••.  "  'i  ■  :  .k)i  *(" 

^*e^t  pas  exclu  de  îaJiste  des  électeu^^^duTribmtil  f^,  ^Ç^^a 
merce^  le  commerçant  condamné  à  r amende,  en  ^frt^^^e  .ik 
toi  du  2/  mars  1851,  pour  vente  de  denrées  nflm^fiiffijfef/ql' 

.,    ^.  .   .      ':        •    :    .     THOMAS.    ^         .  :,  .,/„  .^.^  ^; 

^    •■    '  •    ■   ARRÊT.  ^   ^'^'      '■'''■  -'''^^ 

■ic  La  Cour,:     '  '         ,  y  '/  '-  -  '  ■/— iifii 

-i  G.onsiàérîmt  que  ^article  6i9  du  Ôoè'éafe  Gdtfitnetdèi  mo^^ 
ffiftè  par îà  loi  aietaelleiheiit  en  vigueur,  dii.SV  aéëèbtre  18^1*,^ 
exclut  de  là  lislé  dés  étecieurS  appelés  k\(iiaiméP^smèmhi^ 
des  Tribunaux  de  Commerce  :  'S»  les  iWdtViliitS^  coûdàli 
pou^  les  déKts  pfévus  aux  itiiole^^  SH/^ii^ë^  IH^'Aivi 
péflàl,^elc;i'  ••     -^'    >^-^^   ^^^^^M^   ^^'    ^    '»« 

'  »  Qttè,dànârëiwmérttionaià^l  yte  pér*  Iklbi-des^fli^è')^^ 
délîts(  guî  èûtraînent  cette  mcapacit^f 'iife'ft^ui*èRt  pès  cevnl 
prévu*  pa** f article  i*»^  de  la  Wi  du  2t  ïuârs' léf^l,i6t  qull'tfap- 
partient  pw  aux  îribunaux  de  sitppléet  à  cet  égài*âf'au  feïlence 
du  lé^sMeûr ;  .,  ^,  .      ,,        -* 

<4)  Y.,W>w«i  Wi.:^,  101,  l'aprW  de  Koue»^.<îBè  itir^trd4fi^  M.cpû^ 
fwe^  e(  l'«:f$t  de  la  Cour  de  Cf ssa,tioa,  qai  Ta  çatsé*  -^.  l'V^ 
d* Amiens  que  ooas  rapportons  est  rendu,  après  renvoi,  par  la  Cour  de 
Cassation. 


DEUXIÈME  PARTE.  •  \kTi 

»  Que  rincapacité,  en  effet,  étant  attachée  à  certaines  coû- 
damnatiom  déUrmiRées,  oi  nof)  à  t6«(^*^ÀWéa/(^bfiè  de  faits, 
dont  {iltiiieiurs  cDQ3tituaûf>  cbtffme  Idsr  aHipte^v^is-^n  et  423, 
bvi^toUflft  d'obligation?  pl»s  p9a'lie«ii*s;o)l(kejjitlij!^^éQs  jauiç 
commerçants,  auraient  pu  deveiiir,  aussi  Uieiri[uô  «^éu|t*:Gi,  une 
cause  d'exclusion,  il  est  impossil)lQ  de  procéder,  en  cette  ma- 
tière, par  vûîe  d'analogie  ;  ^  ' 

«  Gani»tdérattt  qqe  le  renvoi  d^une  diBpositioD>^Qae  auire, 
quant  à  la  nature  de  la  peine  pronomcée  pur  cetle-^,  ^iie 
<IM  lU/ M  4^clai^  ^[iplloableà  lîn  fak^ttonveav  défini  pai^^ifrïte, 
«e  permet  p^a  de  oQiifoBdre  tes  deux  délits^  que  r'aTlklè^l9 
atlache  Fincapacité,  non  à  tôiis  les  faits  p^onis  des' pioimïs 
pèi^itfbâ  à'l^îifticle'4S8  du  Gode  pétials  tutiis  &  u^b  éôffdtimnfttton 
pàirM^mi^  laxatmnlent  prévus  par' ledit  WAttSéf;^ 

^^\0%^'^âiltettrs^  les  ^incapaciMs  sontde  clroitilt^i^if^^  d  ne 
peuvent %tre  étendues  d'un  cas  à  un  autre; 

»  Que  Tarticle  6t$,  fi  esl  Vrél,  interdh  encore,  dans  son  §  5, 
de  porter  sur  la  liste  dont  il  s^'^gi^  ^u$  ceux  que  la  loi  électo- 
raie  prive  du  droit  de  voter  aux  élections  législatives  ;,']Qajs  que 
la,loi  d^.lS  ,marf  4^Ç4jîJ^rpmise  ei^  vigueur  par  celle  du  29  jan- 
vier 1.871^,,  nés  jr^^^pj^^égialement  d'exclusion  qi^e  Içç  iojlividus 
cpnd^^ljés^oiyj  ,\çj^^^d.élUs,. prévus  parJ'î^rticle  <?3'.^,q(iijB  la 

^kPH^^k^i'^AVîh  ^\^  ■^\  ^^^^^^  |^?2.  àrUcIe,14,  §  U, .qui, 
nieniionne,  en  oiifre,  les  cQ^damQdlfons  .pro^Q^cée^  ^n^i^rùi 
de  la  loi  ^w  27  mars.  1851,  n'a  jas  été  ^Qj^l^nue;  que, 
d.'ijij.l^urs,  le  décjrplj||û  i§55J  ne  s'appliquait  q^'a,vx  jèpnda^nar: 
tiens  à  renaprisç^nument,  et  que  Thomas,  n'ajraût  eocQuru: 
qu'une,  simple  ^n^ende^  ne-  sera|t,  d^ns  auci|uaiGas,>  passible  d^: 
cette  disposition  ^    .  ^    ,         .  •.*.... 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

'Cour  d'Appel  d'Amien»  (Ck.  réwni«8>,  -^  du  Itiliars  i874;^ 
-^  MM.  Siocfbfgiiii,  1*'  présidônlv'— '  Gerbert.deiâ  Ni)ô-9élcke, 
l«».aT<wca^g^;  ^jj  ^  Homais  (du  bcprëau  do  Roien),  av^eat:' 
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«•   ■•vemkre  MV4. 


ASSURANCE    MARlTlMël '1^*  SINISTRE  D^UNE  PARTIE  DÛ  CHAR- 
GEMENT APRÈS  MISE  A  TERRE.  —  DÉLAISSEMENT. '^^ 

Lorsqu'une  poliae  i'^murmoes^  après  aootr  stifMiqué^h  ^é- 
biiê$ement^àura  Ueu  dans  lecasoè»  indépeMbmnimUytle^aws^ 
frais  quelconques,  ta  perte  ou  la  déiérioraiU»uhi<ilérieib  ab^ 
,  sorberait  les  iroisiqùarts  de  Ut  valeur^  préveiiin  ùuiteU  tas 
de  ttmnêbordement^  et  des  disposiiUms  qui  iÊiptiqueûêim  di^* 
vision  du  chargement,  soit  à  terre^  soit  sur  navires^  ké  a^ 

. .  sureurs  ne  sont^  pas  fondés  à  repousser  Je  ddaissemenl^  jtiif  •< 
tiel  sous  prétexte  que  le  sinistre  s'est  produià^là  tàanelùai^ 
diseétan^  à  terre^sur  une  partte  seulement  du  ^dmxgemttiti^ 

LAZARD.FRÈRËS  contre  ASSUREURS.   ^,  vk- ] 

"jueEBTBNT.  ''"'*"' 


I 


•  ■■« 


•  LeTribunaU  .     '  '^  ""  ''' 

»  Attenda  que  par  police  et  avenant  en  d^te  des  18  septembre 
et  7  décembre  ife72,  enregistrée,  les  Compagnies  défenderesses 
ont  assuré  à  lazard  frères  319.300  fK  sur  ^i!l^' baillé'  cie  taf^ne 
chargées  à  San  Francisco  pour  NeW^Yoi-k^fiJRf'Pananïa);  sur  le 
vâpeor  Montana  et  ou  sur  le  suivani;^  *  '^^'^  *'  ^'    •'  "•  ' 

»  Que  la  policé  stipule  dans  sa  p'ai^tîettDiifïi!n^,'^'rarticlè  é^ 
que  le  délaissement  pV'ut  être  faii  dabs-M  6à^  bu;  indépendam- 
ment  de  tous  frais  (Quelconques,  la  perte 'ou  (It  déièrioratioii 
matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de^lh  valeur V4^i*clte  contient 
dans  sa  partie  manuscrite  les  côndKioii^  suîVàhles  :    '  ' 

«  Tous  risques  généralement  quelconques  de  terre,  de  vol, 

»  d*escales,  de  déviations,  de  transbordement,  etc.,  sont  à  la 

9  charge  des  assureurs  sans  surprimes. 

.  »  Bb  cas  d'avaries  ou  de  délaissements,  règlement  séparé 

n'sur  chaque  navire,  chaque  allège  ou  gabarre,  chamie  nature 


t, — 
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»  d'aliment,  chaque  marque  et  cantre^marque^  1^  avaries  pa}- 
»  ticulières  à  régler'cbnforiiDément  au  larif  de  la  pi%ce,.âe 
»  Paris.  *  '  •    >    '  .  '" 

I  w  .  .         .  . 

9  La  pré^eutë  est  fraucba  d'avaries  particulières  matériellei, 
»  excèpié  'q^ns  les  cas  d*^bo^age,  d*écbou^aeiit  ou  d-iq- 
»  ceodie.  »  ^    * 

jW»  Al toiçltt^4Ud  408  balles  chs^rgées  sur  1&  Mmkina  sont  ar- 
Mée&isasmavanies  à  Panama,  et  ont  été  transportées  par  che- 
ndfl  d^'jfot  À  iAspinwai  ;     ' 

\.^9  Qiéftsésnil^  d^  renseignements  foujrais  au  Tribunal,  aor 
tétaiffl^ftlid^uû  ^ffidayit  émané  du  secrétaire  de  la  Compagnia 
des  MâllfS^à^'viapeur  du  Pacifique,  qu'à  son  arrivée  à  Aspinwal, 
le  rhsurg0«ie»t  a,  conformément  à  Tusage  des  Compagnies  dqs 
M(diùff.flu  ¥kq^m,  été  divisé  en  deux  parties^  pour  être  kvcr 
baAqptéeagoipta'élBeni,  savoir  :  une  partie,  composée  de  132  bal- 
les^ a  été  placée  dans  les  docks  de  la  Compagnie  à  Aspinwa^ 
pour  être  expéâiée  par  le  yapeur;  alors  au  mouillage  dans  ledit 
port  et  destiné  pour  New-York,  et  le  surplus  a  été  placé  dars 
le  magasin  de  la  Compagnie  pour  être  embarqué  sur  le  vapeur 


.!^'»  : 


2  A.Quf  |%^,8j^f?jyjPi^.i87a,  un  coup  de  venta  jelé  la  goëleile 
l^ljp^i^rcft^j^jj^  ^,!^ck  qu'elle  a  démoli,  el  que,  par  suite,  les 
^p,bâlf^Sj^^{^4(^|^     dans,  la  mer  et  ont  été  perdues; 

»  Attendu  qu'à  raison  de  cette  perle,  modifiant,  les  coudas- 
sions dejeur  e^pjlpit  inlroduçtif  d'instance,  Lazard  frères  de- 
mai^dentauf  si|^ Compagnies  défenderesscis  98,244  fr.  là  c, 
valeur  ,\n^égrala  des  q^rchandises  perdues,  sans  déduction 
d'a^cu^e  fjÇ^^çhise^  par ^uite  de  la  perte  tolale,  et,  subsidiaire- 
menl  93.500  fr.,  re{»'^ei)|^ul  leur  valeur,  déduction  faitia  iFune 
franchise,  de,  1  1  /2  "^/o  e  t  des  frais  ;  '  ' . 

.    »  Qu'en  d'aulr.es  rerm^,  Latard  frères  demandent.  d'ab()rd 
le  délaissement,  ot,  sulsidiairement,  le  règlement  d'avaries; . 
»  En  ce  qui  louche  le  délaissement  :  ^      ,         •     < 

»  Atlendn  que  les  Compagnies  le  repoussent;  qu'à  l'appui  de 


mo 
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''èDUmëre  les  se)flKii^<aânfs^âfiui^  peut  ^tbir'ifi^  1ë  ^f^ft^sre- 

«lèDlf  (itM^l^%e«èP'^ttirlfe^âè  céltQ  nomeBclalufe  (]aF^  W- 

.pbir!è*ï%îi^S4<«?,^ësPèeBè*^^    traît  aa  cas  où  la  petfo^^^àé- 

'i«ri6t%'âo#y!PMf^lé'É)s«t&érait  les  «rois  q^aris  A^I^^Alfit^; 

que  1e#>iro»^è[tik^dëâ  408  balles  assurées  pour  t^^^^Wfif 'àe 

-319,S0Q  fr.  seraient  de  Irois  cent  six  balles,  pour  une  ^Afi%BPâe 

-9d», 4^8  ^/l^iailcfyq&éiles -baltes  perdues  ne  sont  (fei^atf^ifibre 

de  li?;'tf4tté  t»«leuvdé8»,244  fr.  12;  qu^àlnsî,  tB  îfiî^'fflJhafè, 

-«lien  vatèâ}«illèMtMisqbatfs  rie  sont  attéiiil^;  è{<Pi)^^^^t 

♦ '^tre^itéëltofti'iifeiisrèspêce,  dérèglement  sëpaW^i^Sr^tfafîre; 

altf  ge  oîa  gabarre,  puisque  les  marchandises  ^rtëB^4i1lé?i^?9ft, 

'par  conséWfHfenl,  ftf'^r  un  naviro,  ni  sur  une  all^,^iii43ir*une 

•^aTVé;^4«^  (^1  à«  i^ëgteiD^t,  par  marque  ët4dt?lM^tlfer- 

^oè,  fi>!iw.'l)éulf#(^'^iM  que  les  trds  quàtts  tf â^^éf4â2ft'ijye 

M  comrè-Kl^iîtfB^tfMit^té  perdus;  que  le^  40ir%Wê^i#'^f<tP. 

Itiàieut^^tftfe  %èute  ûaluTe  d'àiftnerit;  qu*H-'n*^'à^>i3t*éié 

i|rëtdi>  bis  trois  quarts^,  que,  parcon8é(iAleht,^ïé''i 

^  ^»  ^SR^l  attendu  quMl  résulte  maniféstemeii't^Àisf  làpolioé  âfu^ 
'én^li^r  que  les  Compagtiiîea  om  ente^idit'^éfës  a^éuVë's  p8ur- 
raient  faire  1b  délaissement  lorsqu'un  certâf^%'irs8fbbl^%e^^^ 
cbandises  déterminées,  ou  lorsque  le  ^^^^§^|jQij^qd*|m  navire, 
^*an  allège  ail  d'une  gabarre,  seraient  perdus ,  au  mQïm  pour 

*;«l7:'J      8'ST';''^    {>•<<•<;'     '     T    '       '        ' 

•»  Que  l'assurance  de  Lazard  frétés;  eSrnehTséùlèm^ 
assurance  '  maritime,  lirais  encore  une  assurance  terrestre  doiit 
les  riscfiies  incOmb€in|  aux  Çompaj^niè^  dans  U    Qûî^més.  condi- 
tions utf  leur  iùcombént  les  risques  riaçitîmes:,'/' ' 

»  Que  les  132  balles  déposées  sur  le  port  aAsplnwal,  for- 
maîent  un  graupe  et  un  ensemfile  biikn  distin&ts; 

»  Qu'elles  devaient,  d'après  le  certificat  du  secrétaire  do  la 
Compagnie  des  Malles  du  Pacifique,  former  le  chargement  du 
navire  alors  en  rade,  seules  et  à  Texclùsion  des  276  balles  de 


i-ï'i'-i  »?■' 


^§j}çjjlu|j|qui,  e^  aUe©(bntrarriy^e.d*,uï^ri(phaii|,Mryiri3j  avaient 

^gsf  Jiuô, cette. déciaiou  u'étajt.pcHftl  jart(^^Bte#fcl4»  au  çeul 
^j^s^f^ajs  qu'elle  était,  au  coutraupt)^^  J^pul^  d'une  idée 
.çg|^j^q.etî;éflécbie«  la  Compagnie  àes  Malles  du  Pacifique 
é^c^^'aff^a  ledit  certificat,  dans  rasage  49  i4Jipsff  les  cti&l- 

sSmSf^W.-.  

^^j;i,^f^?j|^rm  des  assureurs,  lesditQs  1S2  balles  (l^iYent 

•  j^^f^sidéir^§ea  comipe  formant  un  groupe. sai*&|tooA0Q^  dis- 
j  j^ct  jet  cqif  posant  le  chargement  séparé  d'up  navire  ; 
, .  »  ;^^u!f^,caBséqvenee>  leur  perte  doit  dire  réglée  par  les  dis- 
ppaitjj^  d^J*arlide  &  de  la  potier; 
0iiU*ii^;fY^9!F^  touche  le  règhement  d'a^varias  : 
„..^.jli.4^jçft^u  que  le  règlement  d'ayaries  n'içst  demandé  qu'à 
^Ijlr^.  gptl^a^re;  que  le  Tribunal  ayant  fait  4rûit  à  lo  demande 
e^jd^Taissiefûaént,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard; 
•^,,  »  :^tA  at)iendu  que  la  soAme  de  98,244  fr.  12  demandée  par 
^a^ard  :frëf eSt  pour  la  valeur  des  marchandises  délaissées  par 
I     ebx,  n'est  point  contestée  par  les  Compagnies  défendelcssos; 
^  ^  jQUi'il  convie i\tv.  «a  conséquence,  de  lo$  condamoef  au 
piment  .rédaof é  à^m  iea  proportions  de  rassurattoe  conac»- 
lifi.par  chaç>)B9>4;^l)figî 

'  W  Le  Tribunal  condamne  les  Compagnies  défeiideresses  à 

payer  à  Lazardf  frères,  savoir  :  ,        . 

»  La  Cc«/rflte,^ii3iÔ76  fr.;  la  Sphère,  23,076  fr.;  la  Mer, 

11,538  fr.;  la  Navigation,  2ifi76  fr.;  la  Providence,  U,538  fr.; 

la  I)ordoffne/5,9^Ù  fr.  B  ;  soft  au  total,  98,244  fr.  12,  avec  les 

.  jntéréls  suivaniJàToi,  et  ^iix  dépens.  » 

*  Tribunal  de  Commerce  dalaSeine^  — ■  du  16  novembre  1874. 
—  M.  Baudelal,  président.  —  Plaidants  :  M»  Meignen,  pour  La- 
zard frères;  M*  Dufour,  pour  les  assureurs. 


/^ 


tprespi[ij)tti0  ^t^lnquennale  ;  la  faillite  o^('^sfi^kr^\ffht^^f^fjf^f^^ 

Une  nou^fl^^^j^ri^(l^  de  prescription. commence  àf(^ufjî^^ij^f^i(i 
ou.  ÏAsy^^if^^^ tendit  s^^^  après  ^'^^W[i^\^^^%}^ 

et  o^^(l^^:p-çi.ov^t^,fiar  suite,  repris  le  libm,fçf^r(^i^g^jle^^{g^t^^, 

LENKPVEU  DE  GARFORT  COIllre  BOUCrfï-^^ft^fc^^^^^^ 

.^^4ypa4u  que  le  depaaadôttr  se.pr.ésçïj|QjP9f,tm;4'ufl,.j^ 
de  i,50a^ftfics  à  réchéance  de  ûo  pçûi;^8|^7,^,jdi^t.^^l<^^ftftdft 
ISiBft^pl'à  Bonoiu,  souscripteui;^  ^j^f^p|(^i^,|bpçé- 

*»-StftH¥§iîo<'    '  •,  /ïLiîfjxiob  fil  9b '!!' \'  "'/l' '/jj. 

»  ^M^m  toucha  Bonnia  :      .,...,  h  yoU  ouob  b  v  1  ^  p  ,'.eè^ 

»  Attendu  qu'il  n*a  pas  encore  coeipafu  ,  ni  personne  pour 
'ui»  adjuge  au  demandeur,  ce  reqnér^pnlogq^rodflil^du  déîaul 
ï)récédemraeni.,prononcé  contre  Bonnlu.  et  considérant  que  les 
conclusions  prises  contre  lui  ne  sont  pas  .C(jniè^|ires ,  qu  elles 
paraissent  justes  ;,  ./       '    '  ,' 

»,  En  ce  qjii  toucne  les  frères  Bouçhi  :    * 

»  Attendu  .que  ces  deux  défehdfiirs  pçpogeni  la  prescriptibn  • 
aucune  poursuite  n'ayant  |amafs  été  \|irigee  contre  eux,  et  s«fb- 
sidiairement,  soutiennent  s'être  libérés  et  ne  rien  devoir; 

»  Sur  la  prescription  opposée  : 

»  Attendu  que  le  demandeur,  pour  repousser  ce  moyeu  de 


DEUXIÈME  partie: 


m 


défense,  prétend  qp'ayant  produit  et  aysi^J ^él^^^^çi|3çR9]jF,Je 
montant  dodit  billet  au  passif  de  la.  faillite  de  Bonnio,  sonscrip- 
tiBur ,  ces,  faits  auraient  eu  pour  cooséquenoQ^'d&'Subsliimer  la 
prêter ipttoa  trent^naire  à  colle  de  cinq  a^iija^^  jfjoiitjco  tous  les 
obligés  au  titre; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'une  pari,  qii*âîi  cours  dé  1S57, 
Borïûin  ait  été  déclaré  en  état  de  failliie;  que  pat^  suite  de  la  ré- 
solution de  son  concordat,  dont  il  n'.exécutait  pas  les  conditions, 
il 'ait  été  maintenu  en  élut  de  faillite  au  cours  de  1860,  et  que  la 
prescription  ait  été  interrompue  pendant  le  cours  des  opérations, 
il  e^  établi  qu'à  la  date  du  16  août  1860  le  compte  ,  après 
union,  a  ^lé  rendu  par  le  syndic  et  que  les  créanciers  otit  été 
rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  droits  ;  qu'il  en  résulte  qu  à 
partir  de  cette  époque  une  nouvellef  période  de  prescription  a 
commence ji^  courir  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  râdmission  à  une  faillite  ne  sau- 
rait être  assimil<^e  à  un  jugement  de  condamnation  ,  ni  à  une 
reconnaissance  par  acte  séparé  ;  qu'il  en  résulte  que  la  nature 
originaire  de  la  dette  n'a  été  nullement  changée,  et  que  la  près- 
criptioo  quinquennale  dans  l'espèce  est  seule  applicable;      '     - 

«  Et  attendu  que  depuis  la  reddition  du  compte  dtï  ^yndiè 
jusqu'au  jour  de  la  demande,  plus  de  cinq  années  se  sont  écou- 
lées, qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  prescription  invoquée  f 

»  Parces-îmotâfe,  .    ■     .h- 

•  •'■■(,'.■  -  •     ,  .     ,       i       ■•(•«^r 

»  Condamne  Bonnin  à  payer  an  demandeur  i, 500  fr.  avec  les 
inlérêls  suivant  la  loi; 

1»  Admet  la  prescription  invoquée;  en  conséquence,  déclare 
le  demande  ur  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en  sa  de- 
mande contre  les  frères  Bouchi ,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef;  le  surplus  des  dépens  à  la  charge  de 
Bocniu,  défaillant.  » 

Tribunal  de  Cbmmerce  de  la  Seine ,  —  du  21  août  1874.  — 


1^  ^  DEUXIÈME  PAftTIE. 

P^^AM,o!W>  ewrilHiÉ»'- ~  î^lafakate  :  M?i  CMon,  agréé; 'potir 
L9RfVi?«fi^(  £SAI(|fQirf  1^  W  filerjitiUlîod;  agrt^,  pear.Bouebi  îpètés. 

■  •.•»!  f noqjo  c''ii   •  '  '■  .».-:... w  il'.  . 

.....   'jj.iiV!  ^•'      '  .  ■"  •'     "  ^^^'"'^''^-^ 

COIJll  ITAPIPEL  DE  ROUEV,  «•  décembre  t99S,    .     /   ,  < 

NAVmm  e^  -^VEÇTTIS.  —  PRIX.  —  DîSTKIBUTÏOl^-  -iliL^^pt^ 
A  LA  fiftO'SSE.  —  PRODUCTION  DU  tYTRK. —'Và\Yïtê.dt^ 
—  DÉCHÉANCE.  \       * 

J.  Leprft  ito^^^ô,  contracté  par  le  capitaine  êfi'i^Urf'âè^ 
vagage^'^t  régulier^  et  confère  privilège  au  prêtm'i^ibiiM' 
portBurde  la^  lettre  de  grosse,  lorsque  lefrét  A-^têi'àulbf%i 
par  le  consul  de  France^  et  quHl  a  éî4  préc^dë'^Hn  ^pi^é^* 
V0rbauxi  eonAtaUmt[rexistence  d'avaries  et  ^  vféeeiiiitë'^SëP 
réparations  etik  l'emprunt.  -  ^"'^  '^*  ^^ 


It.  La  déchéance  pour  défaut  de  produetion  dans  le  délai  ïïè 

troîè  jours^  des  titres  des  créanciers  à'  la  distribution  'iJi 

ptèfi'd'un  navire^  prononcée  par  l'article  213  du  Code  aè 

^'Commerce^  vC est  pas  applicable  au  créancier  qui  a  prodmï 

,  ^'^6h  titre  dans  le  délais  mais  qui,  pgilr  justifier  sa  demande/Q\ 
dûproSùire  plus  tard  despièceé  et  dùcumetith  secondaires  i^Jt 

jfiAsy^RD  ET  Q}^  contre  assureurs  m>iNicolm-C&iç/ii^(A\\ 

"  tfe  Tribunal  civil  du  Havre  avait  décidé  le  conlraire,  lë^' 
16  mai  i873  ;  sur  l'appel,  son  jugement  a  été  réformé  dans  les 
termes  suivants  : 


«  ABRiji'i'»     •,■/,<), 

«  La  Cour, 
»  Attendu  qu'à  son  arrivée  h  Monle^Yideo,  le  capitaine  du 
navire  Nicolas- Cézard  s'est   présenté  deyaiU  le  consul  do 

(1)  Genf.  Aix,  9  déoembrc  1870.  V.  duprli,  2»  partie,  p.  97. 


mer  <6t  d$$$aiih^rieft.$ubîe8  par  son  im^îreî^  qttS^^^R^  4iKs^MAMës 
de  Téquipage,  appelés  devant  le  consul^  ont  confirmé  ce  rap- 
port dans  tons  ses  détails;  que,  par  suite,  des  experts,  réguliè- 
remenls  nommés,  ont  constaté  rexistence,des^av||ij{s,.e|  dressé 
le  devis  des  réparations  à  faire  pour  mettre  le  navire  en  état 
de  reprendre  la  mer  ;  qu'après'  avoir  été  a^jug^s,  les  travaui 
o^t  élé.  exécutés^  et  qu'ultérieurement  il  a  été  proieédé  à>  leur 
Fëception;  qu'enfin  il  est  intervenu  un  réglen^nt  ^  d'avaries  ; 
qu'en  cet  état  de  choses,  s'agissant  de  payer  le  coût  des  répara- 
lions  effectuées,  tous  les  hommes  de  l'équipage  sohl  venus  cer**» 
ti&er.4^i[ai)He  consul,  qu'à  bord  du  navire  il  n'existait  ancQn 
iffjj^^t: appartenant,  soit  au  capitaine,  soit  auk  armateurs; 
qj^'d],ar^,  ^^r  I9  demande  du  capitaine,  le  consul^  par  ordon- 
^cQ;;4.^^3i.se9tembre  1871,  a  autorisé  remprunt  k  la  grossoi 
objet  du  litige  ;  qu'il  est  évident  que  les  formaMtéa  prescrites 
par  l'article  234  du  Gode  de  Commerce  ont  été  observées,  et: 
que,  spécialement^  d'une  part,  l'existence  des  avaries,  et  la  Bé- 
cessité  dqs  réparations  à  faire  au  navire  ont  été  constatées  p^r 
Içs  procès- verbaux  qu'a  rédigés  le  consul  et  qu'oat  -sign^^  U 
Capitaine  et  les  hommes  de  l'équipage  ;  que,  d'autre  pM^tt  ||!^t 
bien  eu  vertu  4'une  autorisation  émanée  du  consul  lui-»^|)^e, 
que  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  le  privilège  attaché  ts^  contrat  de  grosse  a  été  écarté/et 
que  l'état  de  di3tri))Ji)ti9n  provisoire  du  prix  du  i;faYJi9.7a  ^é 

modifié;  ;.,-■  /j..  .  ^..\\'r  u  :uniù\ 

»  Attendu  qu'à  tort  on  objecte  que  les  appelante  a'^pat^paj^.^ 

produit  au  grelfe  leurs  titres;  dans  les  trois  jours  de  la  somma- 
tion qui  leur  en  a  été  faite,  oi)l' encouru  la  forclusion  édictée 
par  l'article  213  du  Gode  de  Commerce  ;  mais  que  tes  appelants, 
à  l'appui  de  leur  detnandiEi  dié  cbUocatîon^  ont  produit  une  ex- 
pédition régulière  Hlu  contrat  tie  grosso,  passé  devant  le  chan- 
celier du  consulat  de  France,  qui  est  leur  titre;  qu'il  est  vrai 
que  ce  contrat  ayant  été  attaqué  comme  entaché  d'irrégularité, 


i%6  DEUXIÈME  PARTIE 

ilsr^^résaïU^iiv^i aujp^nri'bui  diverses  pi^s  jasUficatiiKes,  mais 
qu*elles  itfi  o^nûiteni  qu*eQ  documents  secondaires  mis  au 
débat  par  le  produisant,  pour  sa  défense,  et  pour  repousser  des 
contestations  malifoBdées;  que,  dès  lors,  ce  ne  sont  pas  là  des 
titres  dont  le  défaut  de  production  emporte  déchéance  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Là  Cour,  infirme  le  jugement  dont  est  appel;  rejette  les^ 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  Compagnies  intimées, 
ainsi  que  leî%  déchéances  par  elles  invoquées;  en  conséquence, 
maintient  la  coHocation  privilégiée  accordée  à  Gaspard  et  C'% 
par  Tarticle  6  du  règlement  provisoire  dressé  par  le  jugercom- 
missaire,  le  8  février  1873,  pour  parvenir  à  la  disti:ibutipi\  du 
prix  de  la  vente  du  navire  Nicolas-Cézard  et  4e  son  fret  ;  coq- 
vertit  ce  règlement  provisoire  en  règlement  définitif,  et  ordonne 
qu'il  sera  délivré  bordereau  de  coUocation  au  profit  de  ÇBsp|U|i' 
etC'«; 

«  Condamne  les  Compagnies  intimées  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d*appel.  » 


j  <    •; 


Cour  d'Appel  de  Rouen  (2«  Ch.)i  —  du  20  décembre  187>. 
—  Président,  M.  Jardin.  —  M.  Pouyer,  avocat*général.  — 
Pjqj^ant  ;  M«  d'Estainot  pour  Gaspard  et  G»*  ;  —  M«  Marais  pour 
.ipfi!?Sur«ur8. 


-i»i» 


»  ■ 
FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  APPEL.  —  CRÉAN- 
CIERS   DÉSINTÉRESSÉS.     —    REFUS    DE    RAPPORTER    LA 
FAILLITE. 

Un  commerçant  ne  peut  être  admis  à  faire  rapporter ^  sur  Vapp^l, 
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mi 


.i  ■  .►'., 


ABHÊT. 


«  La  Cour, 


'T.  .'f»:)  ifiî  « 


^jii^^nÀ3rfï^(iu  îhême  tribunal,  du  28  septembre ""IsèÔVablàiuré 
Mes  opéraiiôns  pour  msutnsance  d  actif  ;  , 

»  Cgnsigérarfl  que  ce  dernier  jugement  £f  çfq  rapporte  par 
ciîffâ^  Su  4 1  novembre  1870,  qui  a  ordonné  la  repriseiaés  opé- 
raiiohs  ae  la^^fàiilïte^^sous  le  nom  de  Victor-lrpnçlnse  Gauvry  ; 
^"55?^i^dj^a^  Gauvry  a;  par  acte  da  ÏO^Ï^embre  1873, 
ilft^rjèié  appel 'ofes 'deux  jugfements;  —  que.'bièin  quVa  huissier 
ait  été. commis,  pour  la  signification  du  jugement  du  16  juillet 
i808,  la  preuve  de  celle  signification  n'es^t  pas  rapportée,  et 
que,  aux  termes  de  Tarlicle  58S  du  Code  de  Commerce,^  lemt 

^/•'^^edrisëâ^ifrrjti'^  îtiÉet  1868,  CauTry,  négoclaut;^^Mliifë~n 
étal  de  cessation  de  paiements;  —  que  cette  cessiàU#^^uî^, 
de  l'aveu  de  Gauvry,  pendant  plusieurs  années  ;  --  qu'il  recon- 
naît en  effet  dans  ses  conclusions  avoir  dû,  avant  Tappel,  dés- 
intéresser tous  ses  créanciers  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  — 
que  c'est  donc  à  bon  âtdîl  fiiele^'Trftkiïml^  de  Commerce  a,  par 
son  jugement  du. 16  juillet  1868,  déclaré  la  cessation  des  paie- 
meutsde  Gauvry  ;  —  qtt^,l§.,4éstetéressemenl  ullérieur  des 
créanciers,  avec  des  fo^ds  dontjjn  n'a  pas  à  rechercher  Tori- 

<1)  Gonf.  Paris,  i8  mai  1874.  Suprà,  2^  partie,  p  60. 
Contrk,  Rennes,  19  août  I87i.  Ce  rec.  1871.  l,  154.  —  Paris,  10  février 
et  16  mars  1874.  —  Journal  des  Tribunaux  de  Commerce,  1874,  p.  428. 
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gine,  mais  qui  n'étaient  pas  dans  Tavoir  du  failli  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  ne  peut  faire  disparaître  le  fait  constant  de  la 
cessation  de  paiements; 

»  Considérant  que  Gauvry  paraît  poursuivre  aujourd'hui  par 
son  appel  une  réhabilitation  qu'il  ne  peut  obtenir  qu'en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

n  Donne  acte  aux  mtimés  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

»  Et,  adoptant  au  fond  les  motifs  4es  premiers  juges  : 

»  Confirme.  » 

I  Cour  d'Appel  de  Paris  (5«  Cb.),  —  du  14  mars  1874.  — 
HM.  Rohault  de  Fleury,  président;  -—  Buffard,  avocat-général  ; 
—  Raveton,  avocat. 


H.^« 


FIN  DE   LA   DEUXIÈME    PABTIE. 
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A. 

ABORDAGE.  —  t.  —  Jvaries.  — 
Itépa/rations  imprévues.  —  Châ- 
mage.  —  Indemnité.  —  Fixation. 
««-  Force  majeure.^  Fav4e,  —  Res- 
ponsabilité. —  L'abordeur  est  teoa 
de  supporter  la  réparation  des  ava- 
ries prévues  lors  de  Texpertise  et 
des  avaries  découvertes  pendant 
lexécution  des  travaux.  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  procès- ver- 
bal d'expertise  a  fait  des  réserves  au 
sujet  des  réparations  imprévues. 

La  réparation  des  dommages  cau- 
sés au  navire  abordé  doit  compren- 
dre une  indemnité'  de  chômage  pen- 
dant tout  le  temps  que  durent  les 
réparations.  Et  cette  indemnité  doit 
être  fixée  k  50  centimes  par  tonneau 
dejaugeet  par  jour. 

Lorsque  les  réparations  subissent 
de^  retards  dus  à  des  circonstances 
exceptionnelles  et  remontant  à  une 
époque  antérieure  à  la  faute  com- 
mise, Tabordeur  doit  supporter 
toutes  les  conséquences  du  chômage 
qui  a  éié  le  résultat  de  sa  faute. 

(Compagnie  Transatlantique  con^ 


tre  Bourgçuin  cl  O^).  —  Rouen»  7 
août  1873.  II.   j3. 

2.  —  Navigation  fluviale. '—  Feux 
réglementaires.  —  Faute.  —  Res- 
ponsabilité. 

En  cas  de  doute  sur  les  causes 
d'un  abordage  je  nuit,  le  juge  peut 
décider  qu'il  y  a  faute  de  la  part  du 
navire  qui,  lors  de  l'abordage^  n'était 
pas  muni  de  ses  feux  réglementaiitds 
et  mettre  à  sa  charge  la  responsa- 
bilité du  sinistre. 

Un  navire  n'est  pas  muni  de  ses 
feux  réglementaires  lorsqu  étant  en 
marche,  il  n'a  pas  allumé  des  feux  de 
couleur»  mais  bien  un  feu  blanc  au 
mât  de  misaine,  ce  qui  est  le  signe 
d'un  navire  au  repos. 

(Veuve  Méchineau  et  Joyau  frères 
contre  Brossier).  Nantes,  28  février 
*873.  L    173. 

■ 

3.  —  Navire  amarré  dans  le  port. 
—  jibsence  de  feux.  —  Faute. 

Un  navire  amarré  dans  un  pcTt 
et  n'y  occupant  pas  une  place  anor- 
male n'est  pas  tenu  d'avoir  des  feux 
à  bord  pendant  la  nuit. 

Par  suite,  s'il  vient  à  être  abordé 
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par  UD  navire  entrant,  Tabsence  de 
feux  ne  peut  constituer  une  faate  à 
la  charge  de  son  capitaine. 

(Valéry  frères  contre  Compagnie 
des  transports).  Aiz,  6  janvier  1874 

II.   62. 

4.  --  Navire  en  marche,  —  Navire 
ammrré.  —  Présomption  de  faute,j- 
^Position  des  feux.  -—  Faute  réfii- 
proque,  —  Répartition  du  dommage 
proportionnelle  à  la  faute. 

Lorsqu'un  bateau  est  en  marche  et 
Fautre  amarré,  le  présomption  est 
que  l'abordage  doit  être  imputé  au 
bateau  en  marche. 

En  conséquence,  c'est  au  preprié- 
taire  de  ce  bateau  à  prouver  que  le 
navire  amarré  était  en  faute,  notam- 
ment parce  qu'il  était  dépourvu  de 
feux  réglementaires. 

Le  fait  d'avoir  suspendu  le  fanal, 
d'éclairage  non  à  Tétai,  ce  qui  per* . 
met  de  l'apercevoir  de  loin,  mais 
sur  lavant  delétrave^  constitue  une 
faute  qui  engage;  dans  une  certaine 
mesure,  la  respoosabilité  du  navire 
abordé. 

Quand  il  y  a  faute  réciproque, 
mais  inégale,  constatée,  il  y  a  lieu 
de  réparlir  entre  les  deux  navires  la 
responsabilité  du  sinistre,  propor- 
tionnellement à  la  faute  commise 
par  chacun. 

(Joys  et  Languet  contre  Moreau). 
Rennes,  6  février  1874.  I.  212. 

'  &.*-  Perte  toîale.  —  Jrtiol^  435 
et  436  du  Code  de  Commerce  non 
applicMes.  —  Les  aitictes  435  et 
436  du  Code  deilommorce  ne  s'appli- 
quent pas  au  Cas  de  perte  totale  du 


navire  abordé.  Les  tins  de  non^rece-- 
voir  édictées  par  ces  articles  et 
tirées  du  défaut  de  protestations  et 
d'action  dans  les  délais  qu'ils  impar- 
tissent ne  peuvent  être  opposée» 
qu'en  cas  de  dommages  et  d'ava- 
ries. 

(Scott  et  autres  contre  Lequellec 
et  autres).  Bordeaux,  19  août  1879. 

IL  38. 

6.  —  Port  de  Saint'Nawre.  — 
Contravention  aux  règlei^ents,  — 
Faute  commune.  —  Responsabi" 
lité.  —  Les  navires  ne  doivent  pas 
pénétrer  pendant  la  nuit  dans  les 
estacades  qui  protègent  l'entrée  du 
bassin  dans  le  port  de  Saint-Na- 
zaire. 

Et  cette  règle  est  applicable  aux 
navires  k  vapeur  qui  arrivent  \a 
nuit,  k  moins  que,  par  un  signal 
convenu,  ils  ne  reçoivent  l'autonaa- 
tion  d'entrer. 

Lorsque  deux  capitaines  de  navire 
OQt  contrevenu  aux  règlements  éta- 
blis par  l'Administration  d'un  port, 
et  que  l'abordage  survenu  est  lo 
résultat  de  ces  contraventions,  il  y  a 

faute  commune,  et  les  conséquences 
de  l'abordage  doivent  être  sup- 
portées également  par  les  deux 
navires. 

(Smith  contre  Leray).—  St-Nazaire, 
6  mars  1873,  L  8. 

7.  —  Protestation.  •—  Naioire 
abordeur. -— Départ.  —  Consul.  — 
Ftn  de  non-reœvQir.  —  Le  capi- 
taine du  navire  abordé  qui,  entré  en 
relâche  dans  le  même  port  que  le 
navire  abordeur,  n'a  fait  aucune 
protestatiop   dans  les  vingt-quatre 
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heures  est  non  recevable  dans  ^  sa 
demande  en  indemnité  ;  et  cela  alors 
'  même  que  le  navire  abordenr  serait 
reparti  avant  lexpiration  des  vingt* 
quatre  heures,  auquel  cas  la' protes- 
tation devrait  être  signifiée  au  con- 
sul de.  la  nation  de  celui-ci  ou  à^ 
Tautoritédulieu. 

(Dubern  contre  Wallace.)  Aix,  i  l 
novembre  i 872.      ^  II.  66. 

V.  Prescription. 

'       ACTE  DE  COMMERCE.  ~  1.  — 
*     Eaux.  —  Société  concessionnaire. 
—  Comnétence  commerciale.  ~  Les 
articles  632  et  633  du  Code  de  Com- 
merce ne  sont  pas  limitatifs. 

Le  fait  par  une  Société  concession- 
uaire  du  service  des  eaux  dans  uco 
ville  de.  prendre  l'eau  d'un  fleuve 
,  pour  la  livrer  au  public,  soit  k  l'état 
naturel.,  soit  après  l'avoir  filtrée, 
constitue  une  entreprise  de  fourni- 
tures dont  le  but  est  la  spéculation^, 
et,  par  conséquent,  une'  opération 
commerciale  qui  rend  cette  Société 
justiciable  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, quelles  que  soient  sa  forme 
et  sa  dénomination. 

11  en  est  surtout  ainsi  l'orsqu'indé- 
pendamment  de  la  .fourniture  de 
l'eau/la  Coînpagnie  se  charge,  à 
prix  débattu,  de  Finstallation  chez 
les  particuliers,  des  diverses  four- 
nitures que  cette  installation  néces- 
site. 

• 

(Chessé  contre  C^**  des  Eauz).Na]|- 
les,  21  février  1874  I.  184. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  -  V. 
Navire. 


ADMINISTRATION  DE  LA  MA- 
RINE. —  V.  Cassation.  —  Gens  de 
mer. 

I 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  —  Jffré' 
teur  en  travers.  —  Marchandises 
débarquées  par  le  capitaine,  ■— 
Officiers  visiteurs.  —  Expertise  non 
contradictoire  non  opposable  à 
l'affréteur.  —  Départ  du  navire.  — 
Constatation  du  vide.—  Dommages- 
intérêts.  —  Il  appartient  au  capi- 
taine, seul  maître  de  l'arrimage  de 
son  navire,  de  refuser  des  marchan- 
dises que  l'affréteur  en  travers  vou- 
drait, charger,  et  que  le  navire  ne 
-pourrait  prendre  sans  être  sur- 
chargé. Mais,  une  fois  les  marchan- 
dises embarquées,  le  capitaine  ne 
peut  les  faire  débarquer  sans  l'agré- 
ment de  l'affréteur.  A  défaut  d'entente 
le  Tribunal  seul  peut  statuer. 

En  conséquence  ;  le  capitaine 
engage  sa  responsabilité ,  s*il  se 
borne  ù  provoquer  une  expertise  des 
officiers  visiteurs  de  l'amirauté,  et, 
en  vertu  des  conclusions  de  leur  pro^ 
cès-verbal,  à  faire  mettre  à  terre  une 
Quantité  do  marchandises  suffisante 
pour  que  le  navire  recouvre  ses 
qualités  nautiques.  Une  telle  exper- 
tise, outre  qucUa  ne  rentre  pas  dans 
la  mission  des  officiers  visiteurs, 
n'est  pas  contradictoire  et  ne  sau- 
rait être  opposée  à  l'affréteur. 

Sblc  navire  est  parti  sans  prendre 
des  marchandises  plus  .légères  que 
des  experts  opérant  régulièrement, 
ent  déclaré  pouvoir  être  mises  à 
bord,  l'affréteur  ne  doit  point  payer 
de  fret  sur  le  vide,  et,  en  outre, 
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doit  ètro  remboursé  da  bénéfice 
qall  aurait  pu  faire  sur  les  marchan- 
dises que  le  capitaine  n  a  pas  voulu 
prendre. 

(Briaudeau  fils  et  O^  contre  Bar- 
jolie  et  Rozier).  Nantes,  i9  août  1874. 

1.  353. 

5.  —  Jvances  sur  le  fret.  —  Perte 
du  navire.  —  Prime  d'assurance 
touchée  par  le  chargeur. 

Le  chargeur  qui  fait  au  capitaine 
une  avance  sur  fret  en  recevant  do 
lui  la  somme  nécessaire  pour  la 
faire  *  assurer  n'a  point  droit  de 
réclamer  le  montant  de  Tavancc  :iux 
armateurs  ni  de  la  retenir,  s'il  Ta 
déjà  touchée,  au  cas  de  perte  du 
navire. 

Par  le  fait  même  du  versement  de 
la  prime  qui  lui  donne  le  moyon  de 
se  couvrir  du  risque,  le  chargeur  e^t 
réputé  avoir  pris  ce  risqae  à  son 
compte. 

11  en  est  ainsi,  lors  même  qu  en 
réalité  celui-ci  n  aurait  pas  fait  assu- 
rer l'avance  ;  dans  ce  cas,  il  est  censé 
s'être  fait  l'assureur  du  risque  pour 
lequel  il  a  touché  la  prime. 

(Garbutt  contre  Etienne).  Nantes. 
31  janvier  1874.  1.  133- 

3.—  Cargaison  due  à  Nantes,  — 
Séhouement  en  Loire.  —  Frais 
d'allégés. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une 
charte-partie  que  le  capitaine  con- 
duira son  navire  à  Nantes  ou  kussi 
près  que  le  navire  pourra  délivrer 
sa  cargaison  en  toute  sécurité,  le 
capitaine  n'est  dégagé  de  son  obliga- 
tion que  par  un  cas  de  force 
majeure. 


On  ne  peut  considérer  comme  tel 
l'échouement  du  navire  sur  on  banc 
de  sable  en  Loire. 

En  conséqucncd,  le  capitaine  ne 
peut  exiger  que  le  destinataire  le 
rembourse  des  frais  d'allégés  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  pour  rendre  la 
cargaison  à  Nantes. 

(Evans  contre  Broiu).  Nantes,  27 
août  1873.  1.33. 

I.  —  Charte  partie.  —  Stipula- 
tion de  chargement  :  le  navire  étant 
toujours  à  flot.  —  Interprétation.    , 
—  Surestaries.  —  Lorsque  dans  une 
charte- partie  il  a  été  stipulé  que  le 
navire  se  rendra  k  Nantes  ou  aussi 
près  du  port  qu'il  pourra  parvenir 
en  toute  sécurité,  et  qu3  là,  étant 
toujours  à  flot,  il  prendra  son  dur- 
gement,  cette  clause  doit  être  e&ten- 
due  en  ce  sens  que  le  capitaine  d^ 
navire  a  le  droit  de  rester  toujours 
en  état  de  prendre  la  mer. 

Eu  conséquence,  si,  malgré  qaele 
navire  ait  assez  d'eau  sous  sa  quille 
dans  le  pot  t  de  Nantes,  la  décrois- 
sance des  marées  oblige  la  capitaine 
a  descendre  a  Paimbœuf  pour  reste^ 
en  communication  libre  avec  la  mer, 
il  use  d'un  droit  que  lui  confère  la 
charte-partie  ;    il   appartient    aux 
affréteurs  de  compléter  le  charge- 
ment par  des  gabarres,  dont  tous  le 
frais  doivent  rester  à  leur  charge, 
alors  surtout  que,  par  une  conven- 
tion expresse,  ils  ont  assumé  sur 
eux  les  frais  et  risques  de  charge- 
mont;  et  ils  doivent  les  surestaries  k 
partir  do  l'expiration  des  jours  de 
planche. 

Le  capitaine  d'un  navire  qui  doit 
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être  chargé  par  un  seul  sffréteur* 
n'est  pas  tena  de  signer  des  connais- 
sements  partiels. 

(Areuds  et  Seidler  contre  Rom- 
blon).  Nantes,  5  mars  1873,*  —  Ren- 
nes, 5  janvier  1874.  1. 187. 

5,  —  Délai  pour  le  chargement. 

—  Gros  d'eau  ou  maline  désignée. 

—  Surestaries.  —  Connaissement-- 
Signature.  —  La  désignation  dune 
maline  comme  terme  d'un  charge- 
ment s'entend  delà  date  de  ce  gros 
d'eau  et  des  jours  très-voisins  de 
cette  date. 

Quand  le  chargement  n  est  pas 
tciteiné  k  temps  pour  que  le  navire 
puisse  dériver,  lès  surestaries  sont 
dues  à  compter  de  la  mise  en 
demeure  qui  doit  être  dénoncée, 
jusqu'au  jour,  où,  raisonnablement, 
le  navire  pourra  dériver. 

La  signature  des  connaissements 
par  le  capitaine  et  Tabsence.  de 
réserves,  ne  constituent  point,  de  sa 
part,  une  renoilciation  aux  clauses 
de  raffrét«ncnt  et  à  son  droit  de 
réclamer  des  surestaries. 
(£lliot  c.  Knudsen).Nantes,'29  octo- 
bre 1873.  L    43 

6.  ~  Intermédiaire.  — Commis- 
sion  d'affrètement.  —  Usage.  —  11 
n'est  pas  d'un  usage  constant  11 
Nantes,  que  eelni  qui  a  été  inter- 
médiaire pour  conclure  l'affrètement 
d  un  navire,  touche  une  commission, 
soit  du  capitaine,  soit  de  rarmateur 
du  navire  affrété; 

En  conséquence,  comme  le  service 
qu  il  Tend  ne  saurait  être  gratuit,  la 
commission  est  due  par  celui  qui  a 


donné  mandat,  -r-  Figueroa  c.  Gnil- 
loûx).  Nantes,  5  août  1874.     L    333. 

7.  —  Jauge  du  navire.  —  Jauge 
légale  au  moment  de  'la  charte^ 
partie.  —  Chargement .  —  Tonnage 
moindre.  —  Responsabilité  du  fré-. 
teur.  —  Déclarations  erronées.--^ 
L  —  Le  capitaine  ou  l'armateur  d'un 
navire  étranger  qui,  en  frétant  ce 
navire^  déclare  que  sa  jauge  est 
de  tant  de  tonneaux,  ne  peut,  lors- 
que cette  jauge  est  conforme  ou 
supérieure  à  la  jauge  légale  en 
vigueur  au  moment  de  la  charte- 
t»artie,  être  responsable  de  ce  fait 
que  le  navire  aurait  apporté  un 
chargement  dont  le  tonnage  aurait 
été  bien  inférieur  au  montant  de  la 
jauge  déclarée. 

II.*  Le  capitaine  qui  frète,  son 
navire  satisfait  à  ses  obligations^  à 
moins  de  conditions  spéciales,  en 
indiqi^ant  une  jauge  représentant 
au  moins  le  tonnage  obtenu  à  l'aide 
des  procédés  légaux  en  vigueur  au 
moment  de  la  charte-partie. 

En  pareil  cas,  il  est  impossible, 
quel  qu'ait  été  le  rendement  du, 
chargemcnr,  de  dire  que  le  capi- 
taine a  commis  une  fausse  déclara- 
tion. 

11  en  est  ainsi,  encore  bien  que 
d'après  les  procédés  de  jaugeage 
usités  antérieurement,  la  jauge  idonne 
un  tonnage  inférieur  à  celui  dé« 
claré. 

(Bourgaux  c .  Samuelson.— Havre, 

28  juillet.  1874.  .  II.    85. 

8.  —  Navire  à  vapeur,-—  Ibnnage 
indiqué.  —  Port  en  lourd.  —  Capa- 
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cité  des  soutes.  —  Fort  moindre. 
—  Responsabilité.  —  Capitaine.  — 
Départ.  -*-  Chargement  incomplet. 
.—  Intérêt  (te  l'affréteur.  —  I.  L'ar- 
matear  qui  ,  lors  de  raf&étcment 
d'un  oayire  à  yapeur,  indique  la 
jauge  nette  et  la  jauge  brute,  en 
sgoutant  que  le  "bavire  porte'^en 
charbon  «  environ  tant  de  tonneaux 
lourd  »  et  consomme  «  environ  tact 
de  charbon  »  par  Jour,  est  censé 
comprendre  dans  Tindication  do  la 
portée  du  navire  les  quantités  de 
charbon  que  peuvent  contenir  les 
soutes. 

II.  Et  si  les  indications  fournies 
sur  la  jauge  brute  et  la  jauge  nette 
sont  exactes,  Tarmateur  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  être  responsable  de  ce 
que  Taifrétcur  aurait  mal  apprécié 
la  portée  effective  du  navire  pour  le 
le  transport  des  marchandises  à 
fret. 

III.  Au  cas  de  Taffrétemcnt  d'un 
navire  au  mois,  le  capitaine  'qui 
quitte  la  rade  où  il  charge  et  fait 
route  pour  son  port  de  retour  avant 
d'avoir  entièrement  complété  son 
chargement  est  à  l'abri  de  tout 
reproche  lorsque  ,  d'une  part ,  le 
chargement  s'est  trouvé  entravé  par 
le  mauvais  tqmps,  et  que,  d'autre 
part ,  la  quantité^  non  embarquée 
aurait  produit  un  fret  qui  n'aurait 
pu  jamais  compenser  les  frais  et 
dépenses  qui  seraient  incombés'  à 
Taffrétenr  par  la  prolongation  du 
séjour^u  navire, 

L'affréteur  ce  pourrait,  d'ailleurs, 
recourir  contre  l'armateur,  en  sem- 
blable circonstance,  si,   d'après  la 


charte-partie,  ?e  capitaiiio  était 
passé  sous  la  direction  de  l'affré- 
teur. 

(Lassave  c.  Germain).  Havre,  SO 
juillet  i874.  II.    8i. 

V.  lïavire. 

ALLÈGES.  —  V.  Affrètement.  — 
Vente  de  marchandises. 

AMENDE.  ~  V.  Cassation. 

APPEL-  —  I,  —  Jugement  inter- 
locutoire. —  Exécution.  —  Rece- 
vabilité. —  I.  Est  recevable,  l'appel 
d'un  jugement  interlocfitoire,  même 
après  son  exécution,  si  cette  exécu- 
tion n'a  eu  lieu  que^us  réserve  des 
droits  de  l'appelant,  et  notanuoeat 
du  droit  d'interjeter  appel. 

(Joys  et  Languetc.  Moreau).  Ren- 
nes, 6  février  1874.  I.    9i2. 
V.  Faillite. 

ARMATEUR.  —  1 .  -^  Engage- 
ment du  capitaine.  —  Lettre  de 
change,  —  armateur.  —  Responsa- 
bilité* —  L'armateur  est  tenu  des 
engagements  contractés  par  le  capi- 
taine pour  tout  ce  qui  e&t  relatif  au 
navire  et  à  l'expéditton. 

Spéciaiement,  lorsqu'il  a  été  fait 
des  fournitures  au  navire^  l'arma- 
teur est  tenu  de  payer  la  lettre  de 
change  acceptée  par  le  capitaine» 
encore  bien  que  le  capitaine  ne  soit 
point  celui  à  qui  les  fournitures  ont 
été  faites,  s'il  résulte  des  circons- 
tances qu'en  signant  la  lettre  do 
change,  le  capitaine  qui  venait  »m- 
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placer  un  autre  capitaine  Congédié  a 
agi  au  mieux  des  intérêts  du  navire, 
et  s  est  d'ailleurs  conformé  au  man- 
dat qu'il  avait  reçu  de  l'armateun 

(De  la  Pérelle  et  0*»  c.  Barjolle  et 
Rozier  et  capitaine  Tony).  —  Nantes, 
2d  mars  1874.  L    260 

y.  Capitaine.  —  Connaissement. 
—  Navire. 

ARTISTE  DRAMATIQUE.  —  V. 
Théâtre. 

ASSURANCES  MARITIMES.  — 
1.—  JrU  2  de  la  police  de  Nantes, 
'^Baraterie  du  capitaine. —  Ch/irge- 
ment  excessif.  —  Recours  des  assu- 
reurs.—  Quand  une  convention  spé- 
ciale de  la  police  d'assurance  met  à 
la  charge  des  assursurs  le  risque 
appelé  baraterie  de  patron,  ceux-ci 
doivent  indemniser  les  armateurs 
des  pertes  que  la  faute  du  capitaine 
leur  a  fait  subir,  notamment,  des 
frais  d'une  relâche  nécessitée  par 
le  chargement  excessif  imposé  au 
navire. 

Mais  les  assureurs  peuvent  exercer 
leur  recours  contre  le  capitaine  et 
se  laire  rembourser  par  lui  les 
sommes  qu'à  raison  ûe  sa  faute,  ils 
ont  dû  payer  aux  armateurs^. 

(Assureurs  de  VJmiral-Jurien- 
de-la-Gravière  c,  Baudouin).  Nan- 
tes, il  mars  1874.  I.    350. 

T,  —  Réduction  du  tiers.  — 
Fieux  cuivre.  —  Frais  de  séjour  au 
dock,  -T  Réduction  de  prime.  — 
Expertise,  —  Tardiveté  de  produc- 
tion de  pièces,  —  I.  Les  frais  de 


séjour  au  dock  doivent  être  mis  au 
rang  des  avaries  réductibles. 

II.  Le  vieux  cuivre  doit  être  attri- 
bué aux  assureurs,  sans  préjudice 
de  la  réduction  du  tiers  pour  la 
différence  du  neuf  au  vieux  sur  le 
prix  du  nouveau  doublage. 

m.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction 
de  prime  portée  d'ordinaire  en  frais 
pour  le  prorata  correspondant  au 
temps~des  réparations,  si,  en  réalité, 
les  réparations  n'ont  pas  été  faites 
par  l'assuré ,  b  navire  ayant  été 
vendu  par  lui  dans  son  état  d'ava- 
ries. 

IV.  Quand  un  jugement  devenu 
définitif  a  ordonué  aux  experts  de 
procéder  à  leur  travail  sur  les  Seu- 
les pièces  obtenues  par  eux  au  jour 
du  jugement,  toutes  autres  pièces 
doivent  être  exclues  du  débat  et  leur 
.production  tardive  ne  peut  être 
admise  par  le  Tribunal. 

(Assureurs  de  W Reine- Blanche  c. 
Herroann).  Nantc's,  8  novembre  1873. 

I.     121. 

3.  —  Sinistre  d'une  partie  du 
chargement  après  mise  à  terre.  — 
Délaissement.  —  Lorsqu'une  police 
d'assurances^  après  avoir  stipulé  que 
le  délaissement  aura  lieu  dans  le 
cas  où,  indépendamment  de  tous 
frais  quelconques,  la  perte  ou  la  dé- 
térioration matérielle,  absorberait 
les  trois  quarts  de  la  valeur,  prévoit 
en  outre  le  cas  do  transbordement 
et  des  dispositions  qui  impliquent  la 
division  du  chargement,  soit  à  terre, 
soit  sur  navires,  les  assureurs  ne 
sont  pas  fondés  à  repousser  le  dé- 
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le  sinistre  s'est  produit,  la  marchaa- 
dise  étant  à  terre,  sur  une  partie 
seulement  du  chargeaient. 

(Lazard  frères-  c.  assureurs).  — 
Trib.  Coin,  de  la  Seine,  16  no?embre 
1874.  IL    us 

4.  —  Fîee  propre.  —  Preuve.  — 
Intérêt  de  l'assureur.  —  Ristourne 
partielle. —  Gain  illicite  sur  l'as' 
surance.  —  L'assureur  qui  prétend 
qu'un  naviren*était  pas  en  bon  état 
de  navigabilité  au  moment  où  il  lui 
a  été  offert  en  assurance,  a  la  charge 
de  prouver  cette  allégation. 

La  preuve  de  cette  allégation  ne 
résulte'  point  de  ce  que  certaines 
réparations,  ordonnées  par  les  ex* 
pcrts  à  la  suite  d'avaries  antérieures 
à  Tassurancei  auraient  été  omises, 
alors  que  Ton  ne  fournit  pas  la 
preuve  que  les  avaries  •  nouvelles 
soient  la  conséquence  do  cette  omis- 
sion, et  alors  surtout  'que  cette 
omission  a  été  en  quelque  sorte  au- 
torisée par  Tassorcur,  signataire  de 
la  précédente  police  comme  de  la 
nouvelle,  et  intéressé,  par  consé- 
quent, à  ce  que  les  réparations 
fussent  faites  avec  économie. 

L  assurance  ne  peut  être  pour  Tas-' 
sure  un  moyen  do  gagner;  par  suite, 
ail  est  établi  qu'un  constructeur, 
chargé  des  réparations  du  navire,  a 
fait  par  dessus  le  marché  et  sans  en 
être  payé  par  l'assuré,  des  répara- 
tions nécessitées  par  tonte  autre 
cause  que  par  fortune  de  mer,  la 
valeur  de  ces  réparations  doit  être 
déduite  du  montant  dô  la  facture  à 
solder  par  l'assureur. 


(Assureirs  delà  Reine- BUmcke 
c.  Hermann).  -r  Nantes,  13  mars 
1872.  1.    113 

V.  Affrètement. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  — 
1. —  Primes  ^uérables.  —  Défaut 
de  paiement,  —  Continuation  de 
l'assurance,  -r  L'usage  dans  lequel 
sont  toutes  les  Compa^ies  d'assu- 
rances de  faire  encaisser  les  primes 
rend  sans  application  les  clauses 
imprimées  des  polices  qui  stipulent 
que  les  primes  sont  portables  et  que 
les  effets  de  Fassurance  demeurent 
suspendus  en  cas  de  non  paiement 
des  primés  dans  les  quinze  jouis  du 
commencemeut  de  l'année. 

En  conséquence,  un  assuré  do 
peut  refuser  de  payer  les  primes 
échues  en  se  fondant  sur  ce  qu'elles 
ne  lui  ont  pas  été  réclamées  pendant 
cinq  ans,  et  qu'il  aj)u  croire  que  la  ' 
Compagnie  d'assurances  avait  en- 
tendu résilier  le  contrat. 

(C^*  la  C^sse  Générale  c.  Meyson- 
nié).  —  Nantes,  31  Janvier  i61k. 

L    151 

.  AVANCES. —  V. Affrètement.— 
Gens  de  mer.  —  Navire.  —  Société 
en  nom  collectif. 

AVARIES.  —  1.  —  Règlement  à 
(étranger.  —  Marchandises  sau-- 
vées.  —  Fretproportiênnel.  — Lot 
anglaise. —  Règlement  exécuté.  — 
Jction  en  paiement  du  fret  pro-- 
portùmnel.  —  Chargeurs  français. 
i  —  I.  D'après  la  loi  anglaise,  lorsque 
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le  voyage  n'a  pu  s'accomplir  et  que 
les  marchandises  sauvées  n'ont  pu 
être  conduites  a  destination,  il  n'est 
dû,  pour  ces  marchandises,  aucun 
fret  proportionnel  à  la  distance  par- 
courue. 

II.  Lorsqu'un  règlement  d'avaries 
grosses  fait  à  Tétranger  et  ne  com- 
prenant aucun  fret  à  la  charge  des 
marchandises  sauvées  a  été  exécuté 
par  les  parties  intéressées,  le  capi- 
taine du  navire  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  aux  chargeurs  français  le 
paiement  du  fret  proportionnel  à  la 
distance  parcourue,  conformément  à 
la  loi  française. 

Le  règlement  d'avaries,  grosses, 
régulièrement  établi  à  l'étranger, 
fait  la  loi  de  toutes  les  parties  et  ne 
peut  être  réformé,  surtout  lorsqu'il 
a  été  exécuté  par  elles. 

(Erickscn  c.  Humbert  et  Noël).  — 
Havre,  l"  décembre  1873.      II.    28 

V.  Abordage.  —  Capitaine.  — 
Commissionnaire  de  transport. 

AVEU.  —  V.  Preuve. 


BAIL.  —  V.  Faillite.  —  Louage.   • 

BILLET  A  ORDRE.  -  V.  EflfeU 
de  commerce.  —  Novation. 

BISCUITS  ANGLAIS.  —  V.  Che- 
mins de  fer. 

BOITES  A  SARDINES.  -  V.  Fail- 
lite. 

BRAI  MINERAL.  -  V.  Capitaine. 


CAPITAINE.  —  1 .  —  Jriivée  au 
port.  —  Quai  ou  cale  désignée  par 
le  chargeur,  —  Chargement  à  cueil*^ 
lette,  —  Navire  à  vapeur.  —  Serr 
.  vice  régulier.  —  A  moins  de  stipu- 
lations expresses,  le  capitaine  d'un 
navire  chargé  à  cueillette  n'est  pas 
tenu,  à  son  arrivée  au  port  de  des- 
tination, d'aller  occuper  la  place  qui 
lui  est  indiquée  par  l'un  des  char- 
geurs, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
navire  k  vapeur  faisant  un  service 
régulier,  et  ^dont  la  place  est  tou- 
jours réservée  k  la  même  cale,  au 
port  de  déchargement. 

(Caillard  c.  Baron).  —  Nantes,  12 
novembre  1873.  i.    73 

2.  —  Débarquement.  —  Un  capi- 
taine au  cabotage,  même  naviguant 
k  la  part,  ne  peut  exiger  son  débar- 
quement lorsque  le  navire  est  arrêté 

•  par  la  force  des  choses  ou  la  volonté 
de  l'armateur  pour  être  mis  en  répa- 
ration, si  ce  droit  no  lui  a  pas  été 
expressément  réservé  par  la  con- 
vention et  surtout  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  l'arrêt 
du  navire  a  été  déterminé  tout  au- 
tant par  la-  faute  du  capitaine  que 
par  celle  de  l'armateur. 

(Nicolazo  c.  Layec).  —  Rennes, 
28  juillet  1873.  I.    11 

3.  —  Faute.  —  Absence  de  far- 
dage.  —  Avaries,  —  Responsabi- 
lité. —  Le  capitaine  est  responsable, 
vis- k- vis  du  chargeur,  du  mauvais 
arrimage  dQS  marchandises  dans  la 
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cale,  et  notamment  des  avaricâ  sur- 
venues par  défaut  de  fardage  ;  c'est 
à  lui  qu!il  appartient  d'apprécier  si 
le  fardage  est  nécessaire,  et  d  en 
demander  au  chargeur,  si  celui  ci 
s'est  obligé  à  le  fournir. 

(Doré  c.  Harrison).  -—  Nantes,  13 

août  1873.  L    65 

4.  —  Maladie.  —  HempUzcement. 
-—  Ga^s,  —  LoiÀûQe  de  service  et 
d'industrie.  —  Lorsqu'un  capitaine, 
môme  co-propriétaire  d'un  navire,  a 
fait  avec  l'armateur  une  convention 
aux  termes  de  laquelle  ce  dercier  lui 
a  confié  le  commandement  du  navire 
avec  allocation  d'une' part  propor- 
tionnelle du  fret,  cette  convention 
constitue  un  contrat  de  louage  de 
service  et  d'industrie,  et  ne  peut  dé- 
roger aux  articles  362  et  972  du  Code 
de  Commerce  et  du  décret  du  4  mars 
1853. 

£n  conséquence,  si,  pendant  le 
voyage  du  navire,  le  capitaine  vient 
à  tomber  malade  et  que  sa  maladie 
ait  rendu  nécessaire  son  reniplaco- 
ment  par  un  autre  capitaine,  les 
frais  de  maladie  et  de  remplacement 
doivent  être  supportés  par  l'arme- 
ment, sans  déduction  aucune  sur  la 
part  du  capitaine  dans  les  bénéfices 
du  voyage  ;  en  outre,  il  doit  être  exo- 
néré de  toute  contribution  person- 
nelle aux  sommes  avancées  ou  encore 
dues  à  son  remplaçant^  en  qualité 
dé  commandant  du  navire. 

(Valet  c.  Poulain).  —  Caen,  3  fé- 
vrier 1873.  II.    33 

5.  —  Règlement  de  comptas  avec 
Varmateur,  •—  l®  Frais  à  la  charge 


du  capitaine.  —  2<*  Commission 
sur  fret  —  L  L'armateur  est  bien 
fondé  à  laisser  à  la  charge  du  capi- 
taine : 

1»  Le  coût  de  provisions  de  luxe 
achetées  pendant  une  relâche; 

2»  Le  montant  des  comptés  que 
le  capitaine  n'a  pas  payés  et  qu'il  a 
fait  porter  au  compte  du  navire  ; 

30  Les  frais  d'aune  expertise  inn- 
tilp,  organisée  par  le  capitaine  pour 
retarder  son  départ  du  lieu  de  re- 
lâche; 

40  Les  frais  de  pension  et  nourri- 
ture à  terre  pendant  la  relâche,  lors- 
qu'il est  constaté  en  fait  que  le  ca- 
pitaine ne  demeurait  point  à  l'hôtel, 
mais  dans  une  maison  particuliM'e, 
et  qn'il  se  faisait  apporter  chaque 
jour  du  bord,  des  vivres  en  quaulité 
plus  que  suffisante  pour  ses  besoins; 

5*»  Les  frais  du  jugement  qui  a 
condamné  le  capitaine  personnelle- 
ment à  remettre  ses  connaissements 
k  la -Douane. 

£n  outre,  le  capitaine  doit  tenir 
compte  à  l'armement  du  prix  de  mar- 
chandises qui  n'ont  pu  être  livrées 
aux  destinataires,  et  qu'il  a  vendues 
à  des  tiers  ; 

II  doit  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice  in- 
tentée par  l'armateur,  sur  les 
sommes  qui  restent  aihsi  à  son  débit 
par  suite  des  rectifications  de  son 
compte. 

II.  Lé  capitaine  n'a  pas  droit  à 
une  commission  sur  le  fret  lorsqu'il 
est  engagé  à  des  appointements  fixes, 
et  que  l'armateur  lui  a  seulement 
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promis  une  gratiiîcatioii  dont  il  se 
réservait  d'apprécier  ropporlunité 
et  de  fixer  limportaace. 

(Bonnemant  c.  Lcquimener).  — 
Nantes,  8  août  1874.  i.    369 

a.-- Responsabilité. ->'  Clause  .*ne 
répondant  pas  du  coulage  des  liqui- 
des. —  Capitaine.  —  Faute.  —  La 
clause  d'un  connaissement  par  la- 
quelle le  capitaine  stipule  qu'il  ne 
répond  pas  du  coulage  des  liquides, 
ne  couvre  pas  le  capitaine,  au  cas  où 
le  coulage  est  le  résultat  d'une  faute, 
on  que  lenlèvement  du  liquide  a  eu 
lieu  par  fraude,  depuis  le  charge- 
ment des  fûts. 

Elle  n*a  d'autre  effet  que  do  mettre 
le  capitaine  à  Tabri  de  foute  récla- 
mation pour  le  coulage  normal, 
quon  peut  appeler  coulage  de 
route. 

(Battala  et  Lelièvre  c.  Dotti  et 
Glaubrech) .  —  Havre,  6  février  1 874. 

II.    110 

7.  —  sJlesponsabUité.  —  Connais- 
sement.^ Réserves,  —  Emballage 
défectueux,  —  Le  capitaine  qui  a 
inséré  dans  sou  connaissement  des 
réserves  relatives  au  mauvais  état 

'  d'un  emballage,  n'est  pas  responsa- 
ble  des  déchets  qui  sont  reconnus 
provenir  de  cot  emballage  défec- 
tueux. 

(Bauer  c.  Dechaille).  •*-  Nantes, 
12  novembre  1873.  I.    53 

8.  —  Responsabilité,  •—  Maw 
quants,  —  Connaissement  signé 
sans  réserves,  —  Paiement  de  ta 
différence,  valeur  au  lieu  de  chatge. 
—  Déchet  de  route.  —  Tolérance.— 


Brai  minéral.  —  Le  capitaine  qui  k 
signé  des  connaissements  sans  ré- 
serves, ou  sans  la  mention  poids 
inconnu,  doit  délivrer  les  quantités 
portées  autconnaisscment,  sans  ôtre 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  les  vé-  , 
rifîer  à  l'embarquement.  Il  doit  donc 
rembourser  au  destinataire  le  prix 
des  manquants. 

ToutèlTois,  il  est  d'usage  que  lo 
destinataire  lui  tienne  compte  d'un 
déchet  de  route  qui,  t»(A(r  le  brai 
minéral,  est  do  l  i/â  ^/o. 

En  outre,  il  ne  doit  payer  les  man- 
quants au  destinataire  qu'au  prix  de 
la  marchandise  au  lieu  de  charge. 

(Luco  c.  Pergeline).  —  Nantes, 
2d  septembre  1874.  I.    379 

V .  Affrètement .  —  Connaissement. 

—  Consignataire.  —  Gens  de  mer. 

—  Navire.  —  Tirrbunaux,  de  Com- 
merce. 

CASSATION.  —  1.  —  Jmende. 

—  Jt^piinistration  de  la  Marine. 

—  Les  pourvois  en  cassation  de  l'Ad- 
ministration de  la  Marine,  agissant 
comme  représentant  la  Caisse  des 
Invalides,  et  des  gens  de  mer,*  sont 
affranchis  de  la  consignation  de  Ta 
mende . 

(Administration  de  la  Marine  c. 
Lauriol).  —  Cassation,  l8  novembre 
1873.  I.    76 

CAUTION.  —  V.  Jugement.   ' 

CÉRÉALES.  —  V.  Vente  de  mar 
chandises. 
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CHARGEMENT  Â  CUEILLETTE. 

« 

—  V.  Capitaine. 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Affréle- 
ment.  —  Surestaries. 

CHEMIN  DE  FER.  —  I.  —  Jm- 
Tfial  trouvé  mort  dans  le  wagon,  — 
Fice  dans  le  mode  d'attache.  — 
Faute,  —  Responsabilité,  —  Prix 
du  transport,  —  Le  voilurier  est 
responsable  de  la  perte  ou  des  ava- 
ries survenues  aux  objets  à  lui  con- 
fiés, sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
celui  de  vice  propre. 

Quand  un  animal  a  été  étranglé 
dans  un  wagon,  par  suite  de  mou- 
vements répétés,  que  le  système  dé* 
fectueux  de  son  collier  a  rendus 
fatals,  Von  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
eu  un  cas  de  force  majeure,  c  est-à- 
dire  un  événement  que  la  prudence 
ne  pouvait  prévoir  ni  empocher. 

Le  vice  du  collier  fourni  par  l'ex- 
péditeur ne  saurait,  non  plus,  être 
considéré  comme  un  vice  propre  de 
la  chose  exonérant  lé  commission- . 
naire  de  toute  responsabilité;  il  ap- 
partenait au  transporteur,  qui  con- 
naissait les  difficultés  particulières 
du  transport  d* animaux,  d'indiquer 
les  précautions  spéciales  qui  de- 
vaient être  prises. 

Bien  que,  arrivé  au  lieu  de  sa  des- 
tination, l'animal  ait  é!ô  trouvé 
mort,  les  frais  du  transport  doivent 
être  néanmoins  supportes  par  l'ex- 
péditeur qui  reçoit  la  valeur  c^e.  sa 
marchandise  rendue, 

(Noë  c.  Compagnie  d'Orléans) .  — 
Nantes,  21  janvier  1874.         I.    169 


2.  --  Perte  d'une  malleaccompa- 
gnant  le  voyageur,  —  Effets  pré- 
cieux. —  Déclaration  spéciale.  — 
Le  voyageur  dont  la  malle  est  per- 
due peut  réclamer,  à  défaut  de  res- 
titution du  colis,  la  valeur,  non-seu- 
lement de  ses  vêtements,  mais  même 
des  effets  précieux  susceptibles  d'ê- 
tre considérés,  ainsi   que  le  vête- 
ment, comme  bagage  ordinaire,  en- 
core qu'il  n'ait  pa$  fait  les  déclara- 
tions spéciales  prescrites  par  le  ca- 
hier des  charges  du  chemin  de  fer 
et  payé  les  droits  ad  valorem  déter- 
minés par  les  tarifs. 

Il  appartient  aux  juges  (]u  fait  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances  de 
la  cause,  ce  qui  doit  être  considérc 
comme  bagages,  c'est-à-dire  les  ob- 
jets affectés  à  l'usage  personnel  des 
voyageurs  ou  destinés  à  pourvoir 
aux  besoins  et  conditions  du  voyage. 

(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c.  dame 
Brégaro).—  Cassation,  lo  décembre 
1873.  II.    30 

3.  —  Tarifs,  —  Jpplication.  — 
Biscuits  anglais.  —  Biscuits  de 
mer.  —  Les  biscuits  anglais  (Hunt- 
ley  et  Palmers,  etc.)  doivent  être 
considérés  pour  l'application  des  ta- 
rifs do  transport,  non  comme  pâtis- 
seriei,  mais  comme  biscuits  de  mer. 

Les  expéditeurs  ont,  au  surplus, 
à  défaut  dans  les  tarifs  d'une  classe 
spéciale  pour  cette  sorte  de  biscuits, 
le  droit  de  choisir  celle  qui  leur  est 
la  plus  avantageuse. 

(Compagnie  d'Orléans  et  Compa- 
gnie de  1  Ouest  c  Levcl;.  —  Nantes, 
3  janvier  1874,  I.    io9 
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4.—  Jugé,  au  contraire,  en  appel, 
que  les  biscuits  anglais  (Hnntley  et 
Palmers,  etc.)«  doivent  être  con- 
sidérés^ pour  Tapplication  des  tarifs 
de  transport,  non  comme  biscuits  de 
mer^  mais  comme  pâtisseries' 

Et  la  circonstance  que  ce  produit 
n*est  pas  nommé  dans  les  tarifs, 
n'autorise  pas  les  expéditeurs  à  choi- 
sir celui  qui  leur  est  le  plus  avan- 
tageux. C*est  aux  tribunaux,  souve- 
rains appréciateuhi  de  là  nature  de 
la  marchandise,  qu'il  appartient 
alors  de  décider  le  tarif  qui  doit  être 
appliqué. 

(Compagnies  d'Orléans  et  de 
rOuestc.Level).  —  Rennes,  24  juillet 
iS74.  I.   .365 

V.  Commissionnaire  de  transport. 

CHÈQUES.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

CHOMAGE.  —  y.  Abordage. 

CIRQUE  FORAIN.  —  V.  Théâtre 

CLAUSE  :  Coût,  Fret  et  Assu- 
rances. —  V.  Vente  de  marchandises. 

Franco  à  bord,  —  V.  Vente \  de 
marchandises. 

COMMERÇANT.—  i.  —  Photo- 
graphe, —  Compétence  du  Tribunal 
de  Commerce.  —  Un  photographe 
est  commerçant. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de 
Commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  Taction  dirigée  contre  un 


photographe  en  paiement  de  billets 
souscrits'par  luiou  à  Toccasion  de 
son  commerce. 

(Bodinier  c.  Besnard).  —  Nantes, 
10  octobre  1874.  I.    38 L 

V.  Compétence. 

9 

% 

COMMIS.  —  V.  FaUlite. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  -  i.  — 
Participation,  —  Intention  dçs 
parties,  —  Congédiement,  —  Jvis 
préalable.  —  Falidiié.  —  Le  com^ 
mis  auquel  une  part  d'intérêt  est  ac- 
cordée dans  la  maison,  ne  devient 
pas  pour  cela  associé  en  participa- 
tion, encore  bien  que  l'acte  porte 
qu'il  est  admis  à  participation^  s'il 
ressort  des  faits  de  la  cause  que  la 
commune  intention  des  parties  n'a 
pas  été  de  former  une  Société. 

Dès-lors,  le  patron  est  en  droit  de 
signifier  au  commis  son  congédie- 
ment, sans  indemnité,  surtout  s'il  a 
eu  le  soin  de  le  prévenir  plusieurs 
mois  à  l'avance. 

(Jigouzo  c  Henneau).  •—  Rennes, 
I7îuini870.—  Cassation,  17  avril 

1872.  I.    267 

COMMISSION.  —  V.  Affrètement. 
—  Capitaine.  —  Commissionnaire.  - 

COMMISSIONNAIRE.  --  i.  - 
Commettant,  —  Tiers,  —  Action 
directe,—  Pour  que  le  commettant 
puisse  avoir  une  action  directe  con- 
tre les  tiers  avec  lesquels  le  com- 
missionnaire a  traité,  il  faut  que  ce-- 
lui-ci  leur  ait  fait  savoir  qu'il  n'a*^ 
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gissait  pas  pour  son  propre  èompte, 
.  et  leur  ait  indiqué  le  nom  de  son 
commettant. 

(Mars  c.  Fiornoy).  —  Nantes,  7 
janvier  1874.  I.    iil 

4i .  —  Ducroire.  —  Marchandises 
consignées.  —  Paiement  de  traites. 
—  Commission.  —  Faillite  du  con- 
signataire.  —  La  commission  du- 
croire est  le  prix  des  risques  courus 
par  le  commissionnaire,  et  de  la  ga- 
rantie personnelle  quil  fournit  de 
ces  risques  k  son  commettant. 

£n  conséquence,  lorsqu'un  négo* 
ciant  expédie  à  un  commissionnaire 
ducroire,  des  marchandises  avec 
mandat  de  les  vendre  et  de  payer  les 
traites  qui  accompagnent  les  con- 
naissements, si  lo  commission- 
naire ne  paie  pas  les  traites,  et  ne 
fournit,  aucune  garai^io  à  son  com- 
mettant contre  llusolvabilité  éven- 
tuelle des  acheteturs,  il  n  a  pas  droit 
à  la  commission  de  ducroire. 

Mais  s'il  touche  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  et  tombe  en 
faillite^  l'expéditeur  n  a  pas  d'ac- 
tion privilégiée  pour  son  rembour- 
•sèment. 

(Blay c.  syndic Berthaud  ctBabin). 
-^  Nanteis,  14  mars  1874.       I.    257 

3.  —  Ducroire.  —  Fente  de  mar^ 
chandises.  —  arrangement  amiable. 
^^Revendication  du  prix.  —  Le 
négociant  qui  a  consigné  des  ,mar- 
chandises  entre  le&  mains  d'un  com- 
missionnaire, ducroire  des  ventes^ 
a,  par  le  fait,  autorisé  ce  commis- 
sionnaire à  vendre  et  facturer  en 
son  nom  personnel;  dès-lors,  il  n'a 


pas  le  droit  d'en  revendiquer  le  prix 
contre  l'acheteur. 

Le  droit  de  revendication  n'existe 
qu'en  matière  de  faillite  et  non  d'ar- 
rangement amiable. 

(Trotignon  c.  Delamarre-et  Bau- 
gnies;.  —  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine^  24  juin  1874.        II.    78 

4.  -^-  Privilège.  —  avances  en 
marchandises.  — *  Le  privilège  da 
commissionnaire  s*étend  aux  mar- 
chandises qui  lui  sont  expédiées 
pour  lo  couvrir  des  avances  qu'il  a 
faites,  soit  en  argent,  soit  en  mar- 
chandises. 

(Cayla  c.  Saint-Jean).    Alger,  97 
mai  1872.  >  IL   i2 

6.  —  Représentant  de  comrMfct. 
■—  Commission.  —  Pouvoir  d^wp' 
prédation.  —  En  l'absence  de  con- 
ventions établissant  en  quelle,  qua- 
lité une  personne   a  été  empJojée 
par  une  autre  à  la  gestion  de  ses 
affaires,  il  appartient  au  Tribunal 
de  juger,  d  après  l'examen  des  faits 
de  la  cause,  si  le  préposé  doit  être 
considéré  comme   commissionnaire   ) 
ou  comme  employé  à  la  journée. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  considérer 
comme  commissionnaire  ou  repré- 
sentant, celui  qui  a  été  chargé  d'af- 
faires multiples  et  diverses  aux- 
quelles il  apportait  le  concours  de 
son  expérience,  qui  a  fait  des  voya- 
ges, des  avances,  des  achats  et  ven- 
tes, etc. 

Mais  k  raison  de  la  coopération 
que  le  commettant  a  persoimelle 
ment  fournie  à  la  solution  des  af 
faires,  le  Tribunal  peut  réduire    la 
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eoHunissioB  de  4  •/»  allaaéo  par  ra- 
sage au  représentant» 

(Macé  c.  Gaillot).  —  Nantes,  31 . 
décembre  187a.  I.    84 

6.  —  Fente  de  marchandises.  — 
Commission.  —  Inexécution  du 
marché,  ■=-  Révocation  du  mandat 
-^  Une  commismon  est  due  a  celui 
(pli  a  traité  un  marché  pour  le 
compte  d*an  commettant,  lors  même 
(jae  le  marché  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté, et  que  les  pouvoirs  du  commis- 
sionnaire lui  Auraient  été  retirés 
après  la  conclusion  du  marché. 

(Figueroa  c.  Guilloux).  —  Nantes, 
5  août  1874.  L    333 

V.  Exploit. 

GOMMISSIONNAïaE  DE  TRANS- 
PORT^ —  i.  —  Chemins  de  fer.  — 
Avaries.  —  Prescription.  —  Ga- 
rantie.  -^Expertise.  —  Respoma" 
àjilité.  "'  L,  Lorsqu'une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  reçoit^  sans  prp- 
testations  ni  réserves,  des  marchan- 
dises d'une  autre  Compagnie,  elle 
doit  être  réputée  les  avoir  reçues  en 
bon  état 

II.  L*artide  108  du  Code  de  Com- 
merce ne  s'applique  qu'aux  actions 
dirigées,  contre  le.  commiBsioniiaire 
de  transport  ou  le  voiturier.  Et  la 
prescription  de  six  mois  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  Texpéditeur  de  la 
marchandise  pour  échapper  au  re- 
cours exercé  contre  lui  par  le  voitu- 
rier. 

En  tous  cas,  la  prescri^on  ne 
sauçait  ètce  appliiluée  lorsque  celui 


quirinvoque  à  son  profit,,  a  reconnu 
que  la  marchaîndise  était,  avariée.. 

III.  Une  expertise  judiciaire  n'est 
pas  nécessaire  pour  constater  Tava^ 
rie.  Eu  conséquence,  si  le  chemin  de 
fer  et  le  destinataire  se  sont  mis  d'ac-* 
cord  à  l'arrivée  pour  faire  procéder 
aune  expertise  amiable,  ils  usent  de 
leur  droit,  et  cette  expertise  peut 
être  opposée  aux  autres  parties  ul*. 
térienrement  mises  on  cause,  si  le 
Tribunal  y  trouve,  d'ailleurs,  les  élé« 
ments  nécessaires  de  sincérité  et  de 
sécurité. 

ly.  La  réception  des  marchandises 
et  le  paiement  du  transport  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier. 

(Lefaguais  et  C*»  c.  Compagnie 
d'Orléans  et  autres).  Nantes ,  30  août 
1873.  I.    60. 

S.—  Compagnie  Transatlantique. 
—  Connaissement.  —  Clause  impri- 
mée non  opposable  aux  tiers,  -^ 
Défaut  de  transport  d'un  eolis.  — 
Dommageé'intérêts.  —  La  clause 
imprimée  aux  connaissements,  par 
laquelle  la  Compagnie  Transatlan- 
tique dédaie  qu'elle  ne  répond  pas 
du  transbordement  immédiat,  à  bord 
des  steamers  principaux,  des  mar- 
chandises chargées  sur  les  vapeurs 
annexes,  n'est  pas  applicable  aux 
colis  reçus  par  la  Compagnie  à  titre 
d'échantillons. 

Par  suite,  elle  est  responsable  des 
conséquences  du  retard  qu'a  éprouvé 
la  remise  de  l'échantillon ,  pour 
n'avoir  pas  été  transbordé  du  vapeur 
annexe  sur  le  premier  paquebot 
correspondànti 
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(Giraud  c.  la  Gofflpagiiid  Transat- 
lantique). Nantea,  4  juillet  ld74. 

I     336. 

3.  —  Navire.  —  Délivrance  dt$ 
marchandises,  -^  Connaissemefit,^ 
Faeture,  —  Responsable  ilé.  —  La 
marchandise  ohargëe  à  bord  d^un 
navire  ne  peut  6lre  yalableaient  déli* 
▼réo  qu'an  porteur  de  connaisse- 
ment. 

Et  la  facture  des  marchandises 
ne  saurait  suppléer  le  connaisse- 
ment. 

En  conséquonce,  rentrcpreneur  de 
transports  maritimes  qui,  malgré 
rc;ustence  d  un  connaissement  régu- 
lier, a  remis  les  marchandises  au 
porteur  de  la  facture  peut  être 
déclaré  responsable  des  conséquen- 
ces de  k  faute  qu'il  a  ainsi  com- 
mise. 

(De  Tenet  et  de  Georges  c.  Bour- 
goinet  0«).  Nantes,  4  octobre  1873. 

I.    30. 

4.  —  Perte  de  la  chase.  —  Hes-, 
ponsabilité^-^  Jction.  -r-  Pr.escrip' 
I  0»..— Toqte  action  de  Texpéditear 
ou  du  destinataire  contce  le  com- 
missionnaire de  transport  ou  \e  Toi- 
turier,  à  i^ison  de  la  perte  de  la 
marchandise  ,  se  prescrit  par  six 
mois ,  qui  courent  du  jour  où  le 

ransporta  été  effectué. 

Et  quand  le  délai  du  transport  n'a 
point  été  réglé  par  la  convention, 
c  est  aux  magistrats  qu  il  appartient 
de  le  fixer,  pour  déterminer  le  point 
de  départ  de  la  prescription. 

La  prescription  n'est  pas  inter-* 
i'ompue  par  des  lettres  du  conunie- 


8if>qnaire  de  trai^epost;.  éana  ks*- 
quelles  il  conteste  k  ^Me  (ini  loi 
est  reprochée. 

.(Gageot  c.   Flornoy).  Saiftt-Nar 
iKaire,  12  décembre  1872.        I.    28. 

5,  —  Perte  de  la  chos^,  -  Res^ 
poJisçitfiliCé.  -:  Action.  —  iPp*ir* 
parlers,  —  ^article  108  dii;  Gode  de 
Commerce,  aux  termes  duquel  (ouïe 
action  contre  le  voiturier.  est  j^es'- 
crito  après  six  nu^is^  du  jpjuyr  où  li| 
remise  de  la  maj:chancUs^  aurait  dû 
être  cSQCluéo^  estd'oirdre  public* 

En  conséquei^cev  le  commi^sieu*: 
nairo  do  transport  peut,  opposer  la 
prescription  à  laction  fondée  sur  la 
perte  de  la  marchandise  transportée, 
à  moins  quele  destinataire  6x1  l'êxpé- 
diteur  ne  prouve  la  fraude  où  Tioft- 
délité  du  transporteui^.  Laf  prêtM^jk' 
tion  ne  saurait  étfé  iHteirempHepâr 
dos^powpariere  eu^  les^parlâeÉi,  ê 
moinB  qu'il  ne  soii'éMfeli  que,  daUd 
ces  povrparleft,  le  vdltorier  W 
expressément  MK>tileé  il  inteqiQe»' W 
pieseriptioii. 

(Fesquet  et  C^  c:  fauratid-Waiîïef 
et  le  chemintfe  fer  d'Oriéàb^.Nantes, 
20  décembre  1873.  I.  303. 

V.  Vente  de  murchandiaes. 

i       > 

COMFiAGNIEDE^  flAUX.  —  V. 

Acte  de  Commerce*  '^ 

COMPENSATION.  —  Effets  de 
commerce.  —  Faillite. 

COMPÉTENCE.  -^  i.  —  Con- 
testation du  marché.  —  Lieu  du 
pc^ememt.  ^  F^nté  par  oarrespon- 
dance,  ^L'art*iiadaCode  de  enK 
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tfiAtqiUd  le  narcbé  n'^&t  p9^  aérieur 

.  Et  il  ^  acoDtesUtion  fiérieose  ^n- 
tiraiaant  ripcouji^teiice  de  touttri^ 
Imual  atttre  qae.  celai  du  défendeur, 
lorsqu'il  résulte  des  faits  que,  danfk 
une  yeate  par  correspoadaace  To^e 
du  vendeur  a  été  retirée  avant  Tac- 
ceptatibn  de  Tacheteur,  et  que  celui- 
ci  prétend  qui!  était  encore  dans 
les  délais  convenus  pour  accepter 
les  offres. 

iBlaâiorel  e.  Labadie  et  Jaj).  -^ 
filantes»  30  août  1873  I.   34. 

î.  —  Contestation  du  marché.  — 
Fouvoù"  dos  triàunattx.  —  tien  du 
paiofnent,  — La  faculté  accordée  au 
demandeur  par  lart  420  du  Gode  de 
ptocédure  civâe  d  assigner  devant 
le  Tribunal  du  lieu  de  la  pronïesse  et 
de  la  livraison,  oU  de  celatdû  paie- 
ment, peut  être  exercée/ quoique  la 
convention  soit  contestée,  si  cette 
contestation  n*est  pas  sérieuse  et 
ior'a  d'autre  but  que  d'éluder  la  loi. 

En  conséquence,  il  ne  suffit  pas 
que  le  défendeur  dénie  la  convention 
pour  que  le  Tribunal  se  dessaisisse 
dft  la  demande.  11  hii  appartient 
d^examiner  les  faits  de  la  cause  pour 
apprécier  le  mérite  de  la  dénéga- 
tion' 

Le  paiement  comptant  se  MW  à 
mèinedftoofiiventions  omitraires,  ait 
Kenéi  k  livroisM.  En  eonséqueace, 
le  Tribunal  de  ee  lien  est  compétent 
pour  comufltre  de  l'action  en  paie- 

mentt 
tHwBieatio.  Dupuy).  Mante» ,  S(» 


ZB'-Bt,surappet," 

Rennes,  16  février  1874.    I.   200* 

4.—  Demandé  reconventtonneile. 
—  Question  civile,  —  Lorsq^  une 
demande  reconventionnello  formée 
par  le  défendeur  contre  iedomandeur 
non  commerçant,  est  uns  consé^: 
quence  de  Teofion  principale,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  est  compétent 
pour  en  connaître^  encore  que  cette 
limande  n'ait  pas  un  caractère  com^ 
inercial. 

(Bourgaux  c.  Le  Micbel  Duroy. 
Nantes,  18  mars  1874.         1.    217. 

5.  —  Lieu  de  paiement.  -7  Fac- 
tures imprimées,  —  Traites,  —  La 
clause  imprimée  (fune  facture  por* 
tant  que  le  paiement  sera  fait  au 
domicile  du  vendeur/ à  quatre  mois 
ou  au  comptant  sans  escompte,  com- 
portant Téventualité  d'un  paiement 
à  terme,  ne  crée  pas  pour  l'acheteur 
Fobligation  de  payer  au  domicile  du 
vendeur,  surtout  lorsqu'il  résulte  de 
la  facture  elle-même  et  de  la  cor- 
respondance que  le  paiement  se  fera 
au  domicile  de  l'acheteur  au  moyen 
de  traites  tirées  sur  hii. 

En  conséquence^  le  Tribunal  du 
domicile  du  vendeur  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  action 
intentée  par  le  vendeur  contre  fàche- 
teur  à  raison  du  marché  constaté 
par  la  fiacture. 

(Lotec.  Chapelle  frères),  liantes, 
^4  décembre  1873.  I.    105. 

e.  —  Lieu  de  paiement,  -—  Fût" 

turès  imprimées,'  —  A  défaut  de^ 

:  conventions  contraires,  le  paiement 
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doit  être  fait  an  domicile  du  débi- 
teur. 

La  clause  imprimé^  d'une  facture 
portant  que  le  paiement  aura  lieu 
an  domicile  du  créancier  ne  suffit 
pas  pour  soustraire  le  débiteur  à  ses 
juges  naturels,  s'il  ucst  pas  prouvé 
que,  lors  de  la  convention,  le  débi- 
teur a  connu  et  accepté  la  déroga- 
tion Si  la  loi. 

(Ozier  c.  Heurtaud,  Pasquier  et 
0«).  Nantes.  i«'  août  1874.     I.  331- 

7.  —  Lieu  de  paiement  —  Fac- 
tures imptiméis,  —  Droites  tirées 
avant  l'envoi  de  ia  facture.  —  Frais 
de  tirage  à  la  charge  du  vendeur.— 
La  mention  du  paiement  dans  un 
lieu  déterminé,  imprimée  sur  une 
facture  ,  n  est  pas  attributive  de 
juridiction  au  domicile  du  ven- 
deur, surtout  lorsque  celui-ci  a  tiré 
des  traites  sur  Tacbcteui'  pour  le 
montant  do  la  vente  avant  d'avoir 
envoyé  sa  facture,  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  convention  expresse  pour 
mettre  les  frais  de  tirage  à  la  charge 
de  l'acheteur. 

Le  lieu  du  paiement  est  alors 
celui  où  les  traites  doivent  être 
payées.  ^ 

(Chancerelle  frères  c.  Martin  Du- 
Yalfils).  Nantes,  15  juillet  1874. 

L    293. 

8.  —  Lieu  de  paiement»'^  Trqit^s 
fournies  par  le  créancier.  —  Paie- 
ment  des  frais  de  mandats  par  le 
débiteur,  —  Le  paiement  a  lieu  au 
domicile  du  vendeur,  quoique  celui- 
ci  ait  fait  traite  surlaôbetear,  loi«- 
Qii'ileat  expressément  convena  que 


cetoi-ci  supportera  te  ftm  dés 
mandats  tirés  par  te  Veiidetir  pour  se 
payer,  et,  qu'en  fait,  l'achèteura  reça 
sans  protestation  une  fjacfture  por- 
tantes frais  detimbte^etde  négo^ 
ciation  des  mandats  en  sus  du  prix 
de  la  marchandise. 

(Crouilbois  c.  Lamy).  Nantes,  39 
avril  1873.  L    ^72. 

(Pageault-Lavergne  c.  V«  Guil- 
ion).  Nantes»  20  mai  1874.     I.    27S 

9.  —  Marques  de  fabrique^  — 
Les  actioiKS  lelativèsà  la  pn^^iété 
dlDS  marques  de  fabrique  sont  de  b 
compétence  des  Tribunaux  civils  « 

Le  Tribunal  de  Commerce  sain 
d'une  question  de  ^ce  genne^  eçtiO' 
compétent,  ratione  materiœ^  et  doit 
en  conséquence  se  dessaisir  d'ofSfiB 
de  la. connaissance  des  faits  souoù» 
à  son  appréciation. 

(Tocbié  c.  Durand-Gasselin),  — . 
Nantes,  Il  avril  1&74:  l   m 

V.  Acte  de  comiporce.  —  Codji- 
merçant.  —  G^tier  de  marchan;: 
dises,  —  Effets  ^e  commerce,  — 
Pilotes. —Théâtre; 

COMPOSITEURS  Di'4MWPlEf 
RIE.  — V.  Ouvriers.    . 

COMPTE-COURANT.  —  i.  — 
Sffj^ts<-r^  Imputation, '^  Ba{an6es 
trinesirieltes,  —  MaUmmifétiénUê* 
—  ^aftani^  sur  iiMrchandifeS'  t- 
Paillite.  —  Demande  en  rajn^i*  — 
Le  comptercourant  ccapi^titioiet  daiif 
les  habitudes  du  commerce,  uuiO^L-* 
semble  d'upéralipQat  »uecc#»iY(»  wt 
8»  tiettient  et  s'euchaSuent  4* 


GON 


Ti^tiB. 


COR 


SI 


peur  ItoiiefiEiïts,  daSâ  lé  irègttfmeiBt 

.  Dàii&  ùn>-eoiDf)itê^dimrïEiti  le  con^ 
coursées. dates  entre  lei^ remisés  efi 
les  recettes  respectives  né  saurait 
Gcéei^des  iaiputisti<m8-piârtievdières 
de  paiement. 

La  qualité  do  créancier  on  de  dé- 
biteur, en  matière  de  compte*  cou* 
raiit,  ne  résiilW  pas  des  balances 
trimestrielles,  mais  seulement  dé  la 
balance  générale  et  définitive  qui 
clôt  le  compte. 

En  coBSi^quençe,  lesi  réalises  :  de 
warrants  sur  marchandises  laites  à 
on  banquier  par  un  négociant,  dé- 
claré: plus  tard  eofé^at  de  cessation 
de:  .paiement,  s'absorbait  dans  le 
compte  courant,  ne  peuvent  être  de 
la: part  des^yadj^es  lebâèt  d'une  der 
mandp  eo;  rapport. 

(Syndic  Wagofci-Koéeh)l  c.  Gail* 
liau  et  Dencq)  —  Douai,  30  déceni^ 
bre  «73^      '  II.    9 

'■  V.  Faillite. 

CONNAISSEMENT.--  ï.  -^ 
Bédacticft  arrêiéê^  par  lé  cour- 
tier  et  le  chargeur.-^  Refus  dn 
capitaine  de  signer,  —  Obligation 
dé  l'armateur  de  signer  en  l'aà- 
feniee  du  capitaine:  ^  L'armateur 
est  tenu  de  signer  un  connaissement 
dan^  les  termes  convenus  entre  le 

r 

coûrtiei^  et  le  chargeur,  lorsque  le 
capitaine,  après  avoir  reçu  à  bord 
le  colis  auquel  s'appliquait  ce  con- 
naissement, est  parti  sans  le  signer 
et^après  en  avoir  modifié  la  rédac- 
tion. 


-  (Leiébvife^GrandmaisonG*  Mahki 
et  Louis  Bureau  et  fils).  —  Nabtes^ 
M  juillet  1874 .  L    317 

V.  Affrètement.  —  Capitaine,  -r- 
Commis^iocnaire  de  transport.  — 
Nairire. 

Ç0NSENTEÛIE8T-  -  Y,  ObUga- 
tion. 

•    '■    •     ■   '•' 

CONSIGNATAIRE^—  1.  —  DéU^ 

vratiee  des  matchandisès  confiées  à 
ses  soins.  '■^ SuàstiSutiwi  aux  droits 
et  tesponsaôilitè  dné  capitaine.  — 
Le  consignataire  d'un  navire,  qui 
ne  ee  borne  pas  k  aseister  le  capi* 
laine,  mais. qui  se  substitue  k  lai 
pour  (effectuer  aux  divers  réclama  ^ 
têurs  la  délivrance  dea  marchan- 
dises après  le  départ  du  navire,  se 
trouve  sAbstitué,  vifr^i'-vis  des  ré- 
clamateurs,  à  toutes  les  responsa- 
bilités encourues  par  le  capitaine^ 
^auf  son  recours  (contre  celui-ci  et 
contre  l'armement 

(Battak  et  lelièvre  c  Dotti  et 
Giâobrecb).  --  Havre,  6  février  1S74. 

'       '  IL.  lie 

CONSTRUCTEUR.  -V.  Navire, 

'  ^  « 

CONSUL.  -  V.  Abordage.  —  Gens 
de  mer. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - 
V.  Faillite. 

CORRESPONDANCE.-  V. Obli- 
gation." 
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COU 


TAiMk] 


DOH 


COUPEUR.  -  V«  JE;ai(teyé  4e 

coiomerce. 

COURTIER     DE     MARCHAN- 
DISES. —  i .  —  Droit  de  courtage, 

—  Suite  donnée  à  l'exécution  des 
marchés.   —    Irresponsabilité   du 
courtier,  —  La  mission  du  coartier 
ek  toarchafadises  eonsistaiH;  à  rap- 
procher les  vendeurB  ^t  les  ac^e^ 
leurs,  à  transmettre  les  offres  et  les 
dttBftndes  .et- à  ratifier,  immédk^e- 
meni  ^pcès  kw  oandasion,  lee  con- 
Tentions  interrenatoe  en  sa  prédenoe 
et  par  .floa  intermiéâîaîre,  la  rétrî-^ 
bntioB  due  pour  ^ce  dirjtvaii  (soit  M 
droit  de  courtage)  est  acqoise  a«ssH 
tôt  après  TaiÉoemplissQme&t  du  man- 
dat, èlc^s  même  que  r«sécaltion  du 
manche  n'aurait  pas  lieu,'  par  le  foit 
ikoL  TondeuF  ou  de  rachetour>  im 
même  d'un  oommun  accorà. 

'  Il  n>  a  pas  ]ie«ii  réduction  dei 
droits  do  courtage  o«  à  dommajges* 
intérêts  contre  le  eouitier,  à  raî^en 
de  rinsolvabilité  4e Tacheiteur,  on  & 
raison  de  lioéséQution  deamarahés 
ooaoliis  pair '  son,  entnsmiset»  s'iln^lil 
l^aejaetifié  qu*iLait  connu  rinsolva- 
biUté  du  débiteur,  ou  qu  il  ait  amené 
la  conclusion  du  marché  dans  un 
but  dlntérêt  personnel,  pair  suite  do 
sa  participation  cachée  dans  les  opé- 
rajtiODs»  négdciéâaît 

(Raffinerie  Parisienne  c.  liquida-^ 
teur  Lamboi  et  Ducrot).  —  Paris, 

2  m4  i^T^K  '       ;  /^^'  ** 

2.  —  Honoraires,  —  ComffétencB^ 

—  L'article  42o  du  Code  de  Procé- 
dure est  applicable  .e|[^  matière  de 
contrat  de  courtage. 


perAer$o«  «^tiotaen^paiemeiElldirBai 
honoraires  devant  le  liribuaii  dp 
lJiea.o«ila:C9im»ti«ità\aBt:fonDéa  et 
deiraat  ee]iuî.4u  lieu  iadiaoé  l^aarie 

p^ôomentr 

^  (Vidiba  e^  Alitett).  '^tAiiiitSiféo^ 
yier  1873.  il»;  8l 

V.  Vente»-  -  •  ^:-  - 

.COURTIER  JIIARÏÏWIE.  r-  *. 

Çftvire.  .    ,::   .-   ., 

DATIO»'  ES  MffiiÊitt .  -i"  V. 

4        ^ 

DÉCaET  DE  flOUÏB.  — ^i.  ^ 
iki^û4e  dUtmirU>Hk^ue,  -^Ï.ViMpxh 
tité  de  i  '•/•  pour  dédi^  4e'Mf(ttè 
fiiir  les  sudlilee  âliaàAnénia^tt^ieël 
insuffisante,  à  raison*  ide  4a  ao^ièp^ 
tfbHité  tpi^te  partie«liète>ide4»tte 
marchandise.  .  . 
-  (]9auer  c.  Dechaille  et  autxea)*  -^ 
Nantes,  12  novembre  ia73«     ^.    S3 

V.  Capitaine.  —  Vente  de  mar- 
chandises.   : 

WRNIËR  VOYA€t&« -^  V;  Gott 
demer- 

DÇMMAGES^.mîtoÈïS.  «r^  V. 

Affrètement,  .-rr  Ç<^miiis»onQaife<i% 

ûransport^  -rr  Çifeits  de  oommeçce.  r^ 

!  Jugement  pî^r  4éfaut, .—  ^asipe»  r- 

^9uai;e.  r"  Ypftte  do  marfiiiapdisea. 


7»  • 


,  ËCHOUËMEMT. 

ment. 


V.  A&éte- 


9m 


tÉM!&, 


DOtf 


m 


,fim  ùtiantO' ^.KemporUur* -^  Pvo- 

jBrft^f .  '-.jPri9Pw*'<l^w«i^.  -7"  B(mme 

foi»  -^  Pfrs^^ednt6r/^é0,  ^  la 

.:|irofi4riété  d'niiibiQeU  oi!cli?e{n*ieàlpaB 

fiva^ami^e  jm  mB  'eudmemei^  en 

Et  le  iti(inH»Cff|ew  Q/d  peut  en  ré- 

.-etamer  'lai;pjmment  e)»ltistf  k  $m 

.profit,  <[«  9L  ipsiiifiant  ^u'ilfl  feiinii 
ia  Talenr»  Antfeme&t)  d  doit  «ibir 
teuUiB^lea  eio^ptùonf  i^ue  ie  .ék»»- 

:  mot^nt  immti  h  dijoit  lA'oppMes  à 

'  AfW  oréatidetip  witif. 

:  l^  iliecs-portoof.  nleat  pas  Ibndé 
mon  plus  à  soutenir  que  Tendom- 

,mei^  en  l^lanp  .^^^ai^  p^oiçiiraiion, 
il  .pei^f,  à  yoe  titrp,  ponrsi»i>'re  ie 

.  sooacripteur,  s'il  est  éUbli  qu'il 
n'estpas  de  bonne  foi,  qu'il  n'ai)as 
fourni  la  valeur,  et  que  son  codant 
împiédiàt  be  Ta' pas  fournie  davan- 
tage. 

(DcjmQipejie  tcroy  c .  OUiye,  Blouin 
et  Blineaii)  .^  —  Nantes.  9jéyriçri*74. 
--Rennes,  12  juin  1874.        i    165 

^.  —  *  Effets'  remis  à  Ten- 
caissement.  —,  Endossement  fégu- 
tier.—  Eecours  coktre  te  souscrip- 
iktlt,  ^  lié'  bàùqû'ier  çjui  n'a  reçu 
des  éifets  quli  l'encOisÈmehi,  ^àx 
conséquent,  sans  en  avoir  payé  le 
itfontant,  n'en  est  i>a8  pt^priétaiTe, 
et,  par  «litté,  iifeimut  éti  poûrstkivre 
le  ps^ment  contre  le  souscripteuf . 
.  to..M9ÙiS)'vinaQd  un  l^iUet  lai  a  4té  ré- 
^lièrefDOBt'eAdfi^sé^  le  souscripteur 
4e ^CO' billet  ne  peut  évitera  pour- 
sijui^s  60119  prét^ite  quleu  {Si^useri- 


nmti  fl  o^imrait  pas  iffeotiTement 
reçu  le  montant  du  inUet,  et  que  le 
{)Qrieur  n'en  aurait  pas  réellement 
couvert  Tendosseur- 

(ûénevierc.  Martin).  —  Nantes, 

8».aQÛtl874.  !.    343 

3.  —  Letire  lie  change,  rr-  Jccep- 
iàiion,  —  lire.  —  Obligation,  — 
-Nàvation,  ^^Faièment.  —  L*ae*- 
•œptmir  d'une 'lettre  de  change  ne 
(peui  opposer  au  porteur  vue  pré- 
itondae  novation,  intervenue  entre 
^ui^ci  et  le  tiretur,  et  qui  aurait  en 
pour  effet  4i'étei{idre  la  dette  cons^ 
tatée  par  la  lettre  de  dâmge. 

Spéoialement,  le*  tiré  auquel' on 
4MS!€lamele  paiement  d'une  iraite  âe« 
ccsHiée,  ne  peni  sV  refusa  en  pré- 
teadamt  que  cette  traite  a.:^é  re- 
nouvelée nprès  protêt  et  -remptacée 
par  un  effet  dépareilla  «ommei  re- 
îïtif  àla.méme  dette,  et  qui  a  été 
,réguiièt»jttent  payé  à. échéance. 

(Sitabn  et  €>•  o.  Radigois).  -* 
Kames,  5aoÛtl874.  I.    3^è 

4.  —  Lettre  de  change,—  Action 
du  porteur  contre  ie  tiré  accepteur» 
Jction  en  garantie  dû  tiré  contre 
le  tireur  en  faillite .  —  I/acc<jp- 
teur'dune  lettre  de  change  ^^ 
signé  en  paiement  par  le  porteur, 
ne  peut  appeler  en  cause  les  syndics 
des  faillites  du  tireur  et  d -un  endos- 
seur,pour  exercer  son  recours  en  ga- 
j.antie. 

Il  ne  l'eut  ^qoû  désintéresser  le 
(Porteur,  et,  une  folfi  subrogé  4aBS 
,sesdroilStpar  le  paienaenl;,  «e  faire 
^dmottre     «éguUè^ement     comme 
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D3M 


XIBLB. 


BOM 


>  créancier,  h  la  faillite  âa  tircut  ot  à 
èelie  de  randbsseur. 

(Comptoir  d'Escompte  de  Paris  e. 
AUeaa  et  Aabcrt,  syndic  L.  Saupiii, 
ayadic  S^upin  et  O»).  —  Nantes,  â 

mai  1974.  I.    383 

5.  —  Lettn  de  c/ian^s.  —  lïré 
préposé  du  tireur,  — PaiUite  du 
tireur,  ■—  Provision,  —  Un  oégû- 
ciaat  peut  tirer  sur  un  de  ses  pré- 
posés ou  mandataires  une  lettre  de 
change,  et  affecter  pour  provision  k 
la  garantie  de  cette  traite,  les  ya* 
leurs  dont  sen  préposé  aurait  à  lui 
rendre  compte. 

T^  droit  du  porteur  à  la  provision 
est  acquis  au  moment  où  la  transe- 
mission  de  la  lettre  de  change  loi  a 
été  faite.  Peu  importe  que  le  tireur 
soit  tombé  en  faillite  depuis  la  sous- 
cription de  la  lettre  de  change, 
lorsque,  d^ailleurs,  la  provision  af- 
fectée au  paiement  du  bénéficiaire, 
existait  dans  les.  mains  du  tiré  an- 
térieuremeut  à  la  £ailiite  du  threur 
et  dans  la  période  non  suspecte. 

(Lespinasso  c.  syndic  Feyssandier). 
•^  Cassation,  20  août  1873.    11.    72 

6.  —  Protêt  tardif,  —  Ttirif  des 
banquiers,  —  Paiement,  —  Erreur. 
—  Restitution,  —  La  clause  quel- 
quefois insérée  dans  les  tarifs  des 
maisons  de  banque  :  t*  sans  garantie 
de  protêt  à  bonne  date  pour  lés  ef- 
fets payables  ailleurs  gue  dans  les 
chefsHieuxdarrôfiâissement,  »  dis- 
pense -t^elle  de  protêt,  lorsque  le  tiré 
demeure  dans  le  voisinage  immédiat, 
notamment  dans  la  banlieue  dû  chef- 


lien  d'arrondissement  ?  (non  rèsàlu). 

Dans  tons  les  cas,  cette- claùèeiest 
inapplicable,  si  le  domicile -'du  iité 
est  placé  dans  les  Iknkes  de  l'oe^roi 
du  chef-lien  Cairondrssement.  - 

L'endosseur  q^\s  trompé  pair  lès 
affirmations  inexacted'd''unnntfè  en- 
dosseur, en  retard  de  faire  protester, 
a  reconnu  bénévelenieliti  'sur  la  foi 
d*nn  tarif  de  banque^  qoë  c^nïci 
n'était  pas  en  £8into,,eVâ  payé  la 
traite  sans  réserves-  peut  se  faire 
restituer  conln  ce.paieoftnt,  «'il èst 
Teconnn  que  les  dispositloxis  du  tafif 
invoqué  éuient  inapplioables  à  rai- 
son de  la  sitnati^  dn  domkito  du 
■tffé.  ■ 

(Comptoir  d'Escompte  c.  Sellier  et 
Cassard).  ^  Rennes,  14  août  1873. 

L   i4 

7.  —  Provision,  —  Dette  certaine 
du  tiré  envers  le  tireur,  —  Prin- 
cipe  de  dommages-intérêts,  —  Com- 
pensation, —  Il  n'y  a  pas  provi- 
sion, bien  qu'àVéchéance,  le  tiré  soit 
débiteur  envers  le  tireur,  si  le  mon- 
tant dé  cette  dette  n'est  pas  liquide, 
et  s'il  y  a  compte  k  fiure  entre  lui  et 
le  tireur. 

Dans  cette  hypothèj^.,  le  tiré  ne 
peqt  $tre  tenu,  ni  d'accoter,  ni  de 
payer  la  traite  qui  lui  est  présentée 
par  un  en^osgeur.    .  ^    , ,, 

(Baudrii^re  c.  Guillemet,  et  Àicbard 
et  syndic  Floire).  —  l^intes^  S3  jifillet 

1874.  .     h    3â9 

8.  •—  Signature,  -^  Commer* 
0nts,  -^  rhn-  ûdmmefçants,  ^ 
Compétence,  —  -  Lorsqu'un  biltet  à 

ordre  porte  des  signatures  de  com- 


Mit 


"ÉABÊB. 


fins 
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-mérçanlr èt'dé  bob  ôominéroànlÉ^  le 
Tlrikaal  iCi^^^^  ^(^^ 
coDïidtrë  aë  i'abtioB  «b  j^Aiemênt 
^Btîgèe»  coBtrë  les  Béfn  cdmflierciiijfts, 
si  lèft  eigiMKaii^s  éoùiméfii^Dtè  ne 
sont  pas  mis  en  cause.     - 

(AfekaB*  c^  Y^  Mouette).  Alx,  5 
kyrû  1873.  n.    53. 

9.  -7  ii>uscriptèur  riùn  comrnêr' 
çant.  -7  Compétence,—  Lorsqu^tm 
billet  h  ordre' pDrté  en  migme  tèixipft 
des  signatures  de  commcrç&nts  et 
de  non  commerçants,  le  Tribunal  de 
Commerce  est  compétent^  encore 
Jûêa.  que  iDs  liûursuite*  B(9  soient  di- 
rigées que  contre.  i«tlMgaataire  non 
commerçant. 

(Qeneyier  c.  itfartin);  -^  {^tes, 
S9  août  1874.  l,    343 

*  -  *  •  ■  ' 

10.—  î»  Jïmbre  p roportionnèt .  — 
Droits,  —  jiugmentation,  —  3*  Cffè-  : 
ques,  —  Paiement,  — '  Date,  — 
Jïmbre,  —  3"  Warrants,  —  îïmôre,' 
—  2^01  du  19  février  1874,  ponant 
augmentation  âe  droits  d'enregistré 
ment  et  de  timbre,  et  modifiant  la 
loi  du  14  jttià  iaes  sur  les  chèques.   , 

IL    1^ 

H.  —  Décrei  du  »«  féyrîér  1874^ 
rendu  en  éxecution  de  l^article  3  de 
la  loi  du  même  jour,  et  relatif  à 
raugmeolation  49.  droit  de.  tinibre 
^opOirtioiHHd  des  effe^sdecomiperQe.  ; 

IS.  -^  ZK^el:  du  19  février  ma, 
relatif  aux  linbreB  nrabilcs  è  tppo-, 
ser  surles  effets  de  cunmierce  et  l^s 
wamots   séparés  des  téoépisséB. 

:•-•'...;   II.  'e* 


Y.  Ck>iDptercAttfkt.  -^  ffiâlile. 
■  îtovaHon.  — vWiftranU^;?  - 


.  t 


,;  ÉLECTIONS  XONSULAIBES.  - 
y.  Tribunaux  de  Copimerce. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  - 
I.  —   Coupeur,  —  Congédiement, 

,  —  Usage,  —  II, est  d'usage  q^e, 
dans  les  rapports  entre  les  patrons 
et  leurs  employés  payés  au  niois^  les 
uns  et  les  alitres  se  préviennent  un 
làois'à  Tavahce  lorsqn  ils  veulent  se 
qmtter. 

'   liesftausèi  d'usage  qiie  le  patron 
qui  congédié  sdîi  employé  sans  mo- 

'  tifs  légitimes;  lui  ^aieun  mois  d  ap- 
pointements pour  toute  indemâtté. 

'  En  conséquence,  ùn'em  ployé,  dans 
Fespèco  un  coupeur,  congédié  par 
son  patron,  ne  peut  prétendre  au 
solde  de  ses  appôiîilements  '  de 
Tannée  en  cours  lorsqu'il  est  con- 

.gédié,     . 

(Flory  c.  Pinard).  —  Nahtes,  2  taai 
1874.  L    381 

ENDOSSEMENT:  -  V.  EÉfots  de 
commerce.  —  Warrants^ 


►>■•■ 


ENQUÊTE.  --  V!  Venté. 


.  I  ;        ' 


ÉNREGISTIUÏMËNX,  -  y.^Ëffets 
de  commerce. 

■  •      •    .  .  " 

ENSEIGNE.  -  1.  —  Propriété  4u 
nom.  —  Successeurs,  —  l^  nom 
d'un  commerçant  constitue  ea  pro- 
priété privée  et  neiia^i^t  (tre,^  sans  son 
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seur  sut  iw^onaùgne  o«  mKf  Mes 

factures  et  tôtes-de-lettres. 

En  .^loetUnt,  d'ailleurs^  qu*une 
lelfe  dûtorisatidn  ait  été  donnée  par 

le  conrmeYC&nt  ti  feôti  'successeur, 

cette  autorisation  ne  s'étend  pas  aux 
'Suce^rseurs  à'venih 

(i^ourklèau  c.  P^ccotè) .  —  liantes, 
94  décembre  Ut3.  ;  J.    107 
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,,  tNTJREPBENEUBS  DE  TRANS- 
PORTS. —  f.  -rl^ttiitpas  woiti^e. 
—  Récépissés .  —  lïmbre .  ^  I^i  ^u 
.ip»  Ij^vrier  Wft^  '  A^4ant  ^(i  4?oït8 

sur  .W  tinp!bw%  W  l»^i  J^Wi^^^i  4^ 
Yoijlvire  .pt  iej8  ^^piMi^s.        Ù,    i 

A.jYfj^fets  4^ooffni^i^,.no«;iO,et 
U  îi^  décwt^  f  QW^9  -  ,eu  CT^ution 
i^  ce^tejioi.    ;         /.. 

^   E^&AI}QBA.^Y.,Nmre. 

EXÉCUTION  PROVlSOIREr.--*y. 

nhigeinent*.'  -    ,     ,,  ?  ' 

■■. .-  ^     " ,.  « 

EXPLOIT.  -  i.  —  iVM//tïé.  - 
4jCgnm4fisi9ntk(UWf  -^;^<f  08^  (fu 
code  de  prQpe(i^r^9i>t76.3.llo  exploit 
d'assignation  est  nul  s'il  n'a  été 
signifié  à  personne  ou, k  domicile. 

L'on  ne  saurait  considérer  comme 
le  domicile  d'un  négociant  celui  de 
'Sen^  commissîonnàifei  ^  ^ 

(Guillemet  et  Richaird  ci  BéaùÉs 
et  Lemagouroux).  —  Nantes,  4  fé- 
^Writr^Wt;        1  "  'I.    131. 

»        f.       i     '         —  -  ;'••.-'-'  •*       .       .        •      • 

.>  .  »  .    •  '  , 

EXPEKtlSE.  — 'i;  ^  WïtrffiW.*- 


dopnée  »w.  Jte*nWd«r  4it  T|!*i|f«l 
rd()  (iamiwc^t  ^«»4  r^p^^  c<>n- 

n'aH:l^  M;^^^9fim^  «>W»<^ 
d'y  assister.. 

.^r^  0   iBucriifon).  iNfipliw,  «3 

iipûtîi873.  :    ^  L  ,|5. 

,    y.Affr^tçpWt.-^^1^jancea^a- 

,  ^imefe.— Çowflii^jipw^aîre  deir««a- 

port.  -  yçnte  4e  fliarclw5ii 


tk^m  dé  fnmpèrt.  ^^  Compétence. 


o. 


Pidl^tlTE.— i .— «^(/^'lofen 
'  à  échoir,-  Frtwte'flfe.— liaMâuU 
./é^r  .WJÎ,  aw  ar^^Jfoiftt  le,  pri- 
filég^du  b^aiçur,  çn  Qas  defeiîW^ 

du  locataire,  ne  4Qit  pa?  *?re  appU- 
^uée  aux  f^Wes  ^ç^?ertes  ayant  la 
pwwdulgattcp  de^loi,  surtout^ors 
<Itte  lebail  ayaû  acQuis  ^^te  certaine 

.  et;qtte  .l'instance  ^«ait  éjté  ,eûgagée 
ayant  cette.  promuIf^atipP» 

\  jOGaen,  5  décembre  I87i).  H.  49. 
.   grrç^i^Vl^^:  ;pagp,  p^^KdatO  de 

!.cet  acr$t,r  lia^  4é0whrQi  W  ^ 

.rde  «oypmlire. 

'  '«;  -^  <fcé)&«n5tfWo»V"^  *^tfi«ao^ 

'  Loréque  deux  commerçants  se  font 

.  d^  Tonises:  de  :  iMcûlnindises ?  en 

«oniptB-eoiiiiHrt,  «n^lwrtad  uite^oon* 

H^iàtion  formé»  âloi»viatte{l(eA4eiix 

^iesiétaiettt  t'A  hwi^^  et  tqmn^été 

'exâtotée  sans  fraude,  pendant  un 
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litcni  de  teiBpA„la  MHtta  fl«  r«itt  4m 
parti|B8D|&  permet  pfi»^)^]ilDPldsé 
lD»rfffiMws  ap  ont  au  Uim  «vvc^toir 
paiewiUft|uW<ea  p^qd0  «ifspMle 
i^utiemefit  ^:«ii  «iptee^  -on  •»  ^«lyi 

(lensatioB,  dans  'p0:pa^,  jp^t  6ln 

admise.  ,     .       ,    - 

ICiyîfL  c.  &aiat->l6ap)v^C989at|pB) 

30  mai  1873.  IL    49. 

•  ,        .  '  '  ■     *  .  • 

Abolifion,  —  La  dic|po8itiQi^4Q  ij^ift 
tifl^.  456  du  Cq4&  d<^  Çqnuae^i^i.Hiai 
pre8<urU]çdépôl:d^  1^  j;>Qr8om^  du 
C^IU  dans  :  la  maison  dlai^-^t  POiPff 
dettes»  n'apasétéabriogé^jïtarliatei 
^M  22  luillot  4867,  {)oi:taAt  «fnp^sr 
{|îon  de  la  cQutmijate  par  ci^ri^s^e^i^ 
Ifiatièro  4>ivile  M  commerciale  « 

(Delevcau.'e.  sjmdicârdôiiifiXifCàs* 
sation,  if*  jnilicfc  1^873;         IL   ti, 

4.  —  Qrianbfi,  —  Jàmission,.  —7 
Cûtn<nK<  ju4iciair0,  —  'JSrr6ur>  — ! 
Mecftfiçatipn.  —  L'adipiissi^Q  ^^^Hr 
tière  d'unçî  créan.çe  au  passif  d'une 
faillite  ne  |)roduit  e^tre  les  pajrtijçs 
Teifot  d'un  contrat  juçticiaire  t^i  met 
là  créance  à  Vàliri  àù  toute  contesta- 
taà,  (iu'atiiàbi:  ^e  îadtnlssîûû'  b'est 
pas  le  ré^itttât  d\ihe  erreur  ttrafé- 
rféHe<pii  doit  toujours  être  recti- 
fiée-. '    • 

iS^alwieBt,  ini«réraetorva^i)p 
par  eh«nr«t ensuite  i^wie  âimi- 
rïluiâe4è>tt0ffi  if6hx  <ine^s»mme  supé-^ 
rieufe  à  ^ectteotoi  lui  ^osl  4tfe.  ké 
^1  iinf«4iMr  àmt  héùâmmÊL  (^iui^ 
touoàer  uu-  dlTidMtdif  8Ur'k!tfloti(aAb 
delA  «(réttuoe  <}tii  a  étfi  adàifeM  0Cr 
efii0ar«  ..-•'. 


= (O.  /Miaièrë  o;<  flyiidMitBd.>CMiii 
fèiie  et  «•)u  NÉnta,  4iafiiiaièt;  WI94 

5.  —  Créance,  —  -^dfntjiifdi»  — 
(96^ya«  jtMbiaire.  —  t'admisSion 
rëguliéèé  d'une  créance  au  passif 
d4inelattbt^fl»rifteiiii^Qaàtrat  jvMi- 
cùrtie^  t[oi^>)Nmf'le'Oa»4e-âolW\ile 
fraude^  mU'la  ^é«nio  t  l'aM  de 
tant»  ouÉileMtaiiticMi^ 
:  (Dmiiltot  a;  J^SeiMj^)..  ^NtMés,  9 

•  '%.  —  'Créô/iftci?  posiérïetirés  OU 
(ugeménï  dédaraUf.  —'Remhoursé- 
%e^i  intégral  ■—  les  cré$pçes  nées 
contre  une  faillite  depuis  le  juge- 
ment )âé<^allf  ^  ^imt  '^tre  i^- 
bouMéés  M«^al^%àtetDS»icii(ltètt 

'^l^dlèm&xA^  fea'  léf allées  fâHèk 

apalès  la  ùMib  pat  îin  'aftuëtèittr 
p^t  it#aj»er -utf  imk^^És  le^fàtt 
la  ifotlU  :éta^  iîiférettaé,  aJ^tifM^i^i^ 
k'kà  oMse;  ^dbiVëttt  êtf &  '  iùfeiji^ai;^ 
ment  remboursées  par  elleF.-  •'  * 
^  r(|^dlcfis>^.  sjff^ffiè  SVMtiitf).  I^n- 

'7.  -^Jiigéfherît.  déclaratif  par 
Hèfâiit,  —  t);;^'05t2idn.  —  Jppe(.  7 
^aiénient'  ùpmt  t appel.  —'  Juge^ 
éiêntfMîritènu.  —  Lé  commerçant 
(Jiiî  était  eti  état  uon  contesté  de 
cessation  de  paieincnts  qûatiÂ  sa 
fârHti(é':a'ièt^  déclarée  par  défaut,  ne 
sîilh^it,  énfpityatit  ses  créanciers  ou 
e^^obtènant  d'eux  des  délais  avant 
le- jii9eifl»ntcontraàilf<)^(ykt)  <ou  l'etri-êt 
aelàe<Mir,iifrrivef>li  h  téVràattien 

ratif. 
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tàMue. 
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:..l«etefel  mdjwqv'B  àil  d'en. faire 

oe88erkëftffettv«ftt^  pvo^c^  pâ« 
U  voie  dtt  concordtt  et  de  la  réha- 

bilitation. .    .. 
(Bergier  0.  syndic  J^avier^^Pari»^ 

18  mai  1874. ,  IL    60. 

8/  -^  Jmgemenl  ééeiaratif*  '-^ 
'Jppeli  t-  Oréanqieûri^ée^ntéreaiés» 
r-^E$[usd$  rappàriertafaiUUè.  »-4 
Un  commerçant  n»  pent.  être  admil 

à  ùôre  rapporter  t  snvrippel,.  le 
jugement  qui  la  déclaré  en  faUbtffi 

quoique  depuis  le  jugement  il  ait 

désintéressé  tous  ses  créanciers.    / 

(Gauyry  ç.  do  Vassal).  Paris,  10 

mars  1874.  II     m. 

f^ênfUur.  —  DroU-  ijle  rétention,  --t 
FaWites  4»  vm4âur  ^^  de  /'aoAie- 
$eur,  —  La  ¥^te  n'est  point  résoiae 
deplein  droit  p«r  la  faillite  de  raobe* 
t^ur.  l^  Teneur  a  seule^ntua 
làbroit  de^rétention  qu'il  ne  peut  exec^ 
cer  qjj»  6f*il  n-a  pn^.  Evré.  les  mtr^ 
chandise&,i         .     ;  .   .    :         ir;  ; 

£b  con8é(^enci9  t  si  l'^âchedoor 
tombe  f  n  faillite  s^ns  §[qi^  loTendem 
exerce  son  droit  de  rétention  ^  le 
syndic  de  la  faillite  de  Tacheteur  np 
peut  démander  1^  résiliation  de  la 
vente,  et  est  obligé  de  subir  les 
conditions  du  marché'fait  antérieure- 
ment par  le  failli.  ■         ,     . 

(Syndici  Darmandaritz.jÇ.  syndiq 
VànDen  Bruck).  Rennes,  27  déceip.: 
bre  1873.  L    90^ 

10.  —  7?fi5yi^W-  -r  Conwnw.j-^ 
Le  privilège  du  eommis  ne  s-éîtènâ 
pas  au-delà  des  ^sdaires  écbus  et 
dus  au  moment  de  la  faillite. 


Piet  'ênHè,  tcrifte  8<imfmè  qui  peut 
Intètre  «Htfinée  1i  titré  dè^'  dèhknages 
iniérdCS,  notainii^nt  leë  àtypomte* 
ment^jttbqtt'kk  fin  ûa  mois  cotrrant, 
qli'il  est  d'u^gé  de  payer  en  èàâ  dé 
codgédieiiiètaC,  ne  peutent  lui  être 
aeèordésqu'è  tiârè  oMirogfap&iîre. 

(Lakermann  ç.  syndic  Saupiu). 
Nantes,  9  février  1*874.    ^  1.    iîr9. 

li,  —  Privilège.  —  Commis.  — 
jtppoihtémenîs.  —  Commissions. — 
fmpûiaiion     des  yaiemehis^  -^ 
Office  okiro^r^kaire.  —  te  côift- 
iflts'qtti,en  btttre  de  ses  âpt^oînte- 
ments,  reçoit  une  commission  pour 
leÂ  fl^àirès  traitées  par  son  entre- 
mise ou  -avec  son    conéours,  n'a 
point  de  prii^ilége  dans  la  faâiite  de 
son  patron;,  pour  garantir  co  qui  lui 
est  dû  à  titire  de  commission. 

Et  si  la  créance  qtt'iiprbdait  com- 
prend le  solde  de  co  qui  lui  est  dû 
pour  6e6  appointements  et  les^çôm- 
missionà,  on  doit  imputèt  sur  les 
appointements  ce  qu'il  a  reçu  k 
valoir,  en  sorte  que  la  créance  ne 
portant  blus  que  sur  ïei  commis- 
sions  est  purement  cbirograpbaire^ 

(Syndic  Kail  et  Gonfpagnie  contre 
texiêr)  Nantes^  3  juin  i87|. 

H.  —  Production  et  admission 
^'Mneorédiw».  eomposé^de  biiiets. 
-r  Presçrif^tion  quin^uennmle,  — 
La  produotian  .(^  l'admissM»  à  la 
faillite  d'une  oréanee  composée  do 
billets  iiapaS'és  n  ettt  pas  p#ur  e£fel 
de  cbang^  la^nntme  de  la  dette  ni 
de  subslMtter  la  preaeripiUon  ticnte* 
naire  à  la  prescription  quintuen- 
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cauço  iyatari^ipt^ive  ^  i^resencition. 

Uûe  noiiv^Ue,  période  do  ^rescrip- 
tian  cofflmen^ft.à  çiontk  An.}mt  où 
Id  8yiM}JV^>TÇ94a  S09  comptai  Apfèfl 
VuQion  /ipS:(;r^opiers  et  où  ceux-ci 
Q«t^  P4ir:  «$i|;e,  râpris  M  Hl3ira  exer* 
cicô  de  leurs  droits. 

(iei^epveu  de  Carfprt  -o^  Bejichi 
frères),  —  Tnbnnul  Co^oa,  de  h 
Seine,  s<  août  1874.  ^  }!.   i^ 

18.  —  Rapport:  —  Béfaut  de 
paiement.  ^  C'est  au  syndic;  -dè- 
flianâeùr  en  ràpportrqu'il  ^PIHKHH)i^t 
de  prontèr  4ife  le  créander  ^(^i  a'ét^ 
payé  4ie)pnii8  la  cessation  de  paie* 
ment  avait  coanaissanGe^dê  ia  gétte 
d&sofi  débiteur. 

Il  en  est  4itisi,  sttitôtit  lorsqffô  lé 
créancier  n'est  pas  un  commerçaiïli 
etqùll  n'hâbilait  {las  la'pl^ce  où 
son  débiteur  exerçait  son  négoce.  ^ 
•  <Syndië  Praud  c.  «uiHety.  —  Nan- 
tes, aijaànviet  1874.     '■  h    m 

14-15-16.  --  Rapport  :  1»  Obli- 
gation. —  Echéance  à  délai  de  vue  t 
—  Absence  devisa,  —  Mise  en  de- 
meuré, '^  Preuve.  —  Biàigibilité, 

^^Renonciation  par  te  débiteur 
au  délai  stipulé,  —  Falidité,        ' 

3°  Cessation  des  paiements.  — 
Caractères  —  Connaissance  per- 
sonnette  dû  créancier.  —  Pouvoir 
des  THbundiix,  ^  ï.  Lorsque  le  dé- 
biteur a  stipulé  que  lobligatioa  par 
lui  souscrite  ne  serait  exigible  qu'a- 
près vàL  certain  délai  de  vue,',  le 
créancier  n'est  pas  nécessairement 
tenu,  pour  fixer  l'éphéa^e»  d^  <  ta- 
quérir  W  visa  du  débiteur.       ... 


Ufiiiffit  qa'ilétaUistfe  qu-il  a  mk 
le  débiteur  .«t  demeure^  et  cette  mise 
endemeiuiefpeut  résulter,  à  défont 
du  vifia^  d'une  intimatioB  verbale 
pro«tté«  par  témoins. 

£n  conséquence,  le  paiement  de 
cette  obligation  fiiit  après  rexpira4 
tion  du  délai  de  yue,  dont  la  mise  en 
demeure  eçile  p^iotde  dép&rt,  coiis* 
titue  tejRaiaipent  d'iiie  deî4e  échtie, 
et  n'eai  pas  dès-lors  rapportable  à  la 
faillite  du  débttemri  açx^  termes  de 
l'art.  446  du  Code  de  Commerce .(!'? 
espèce).    -  .      . 

. .  11.  Il  y  «  aussi  paiMcnt  d  iine 
dette  éthué^eti  patr  conséquent,  dis* 
pense  de^^  râippon  brtNiu'une  obliga- 
tion étant  payable  à  undëtaidémê, 
il  est  itaMI  qtfe  le  débiteur;'  à  un 
moment  où  il  était  encore  tVi  ùànis 
i  teimabé  lia  bénéfice  ^u  terme,  et 
a  eonsohtt  il  payer  par  à-comptes  sur 
la  première  ré<flii!âi1lon  du  créancieir 
(a*  espèce). 

111.  Les  tribrinAUix  s(mt.appréciî^- 
teurs  souveirains  des  oirconstances 
qui  pei^yent  déterminer  rappUcation 
dé  r&rt.  447  du  Code  de  Commerce. 

Spécialement,  les  luruits  alarmants 
qui  circulent  sur  la  solvabilité  du 
débiteur  ne  suffisent  pas  pour  Dure 
annuler  un  paiement,  et  ce,  enc(Nre 
bien  que  le  créancier  n'ait  obten  u  le 
paiement  qu'après  uno,  poursuite  ju-. 
diciaire. 

,  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  i 
malgré  les  rumeurs  inquiétantes  qui 
circulaient  sur  son  compte^  le  déblr; 
teurest  resté  en  pleine  possession 
de  son  activité,  et  que^loinqii'i(  s^^^ 


30 


FAI 


TABll» 


FI^ 


pomomafiênenl  k  Bltmtioii,  ce  «qui 
Bir&ife  nicesMiffe,  il  dst,  aa  coKlnirei 
éltMi  qne  fes  demndesdto  mmboar* 
sèment  B*ezpliq06i\t  par  de»  cmoh 
diralions  étrangères  à  l!éut  des  af- 
Ibbbs  de  BOB  débiteur  (!'»,  a«,  3»  e»' 
pècee)« 

(RaanlMjdMide  e.  ^Qttdie  M»rd 
€he&te»«>.  ^  ftemes,  I7  iiiàrsi874; 

♦     •  I.  nén 

<Du«  Chanl  c.  syn^  Motel^haii- 
teeo}. 

Erratum.  —  P.  i06,  à  la  date  de 
Vefprèt  fM  ^i^  de  7  pQYembre,  1874, 
liAe^  M73,  efci  p«,â^  aii^si  k  le  4tt0 

7  9i9¥m^iS7a«. 

Rf^nn^^  7  aoYeiabni'  ^879  *   l    S06 

^Lpui^  c,  f^odio  McnriA-iClhantoani* 

;^  b^hqs,  «7  décfmbre  «873k  1*  sos 

17.  ^  B»op^ica^ion.'-^Bû(tt$à 

campagne,  —  Usage.  —  Cé^t  TttV 
sage  des  ferblantiers  qui  trayaiUçnt 
Iplottr  la  péébe  db  h  dandiné,  d'avoir 
.  daittf  Tétattlit^semeàt  dé  cbacaii  de 
ieiirft  clioàts  nh  local  spécial  où  lU 
déponent  té»  bottes  destinées  li  Vu- 
sine,  et.  les  instr;ànients  qpi  servent 
k  les  fermer; 

Bien  que  les  boîtes  soient  desti- 
nées à  Ttisine,  qu'elles  soient  dé- 
I^oséiDS  dans  un  local  en  dépendant:) 
et,  en  Outre,  que  le  fétblantier  pui^sqf 
contraindre,  en  vertu  de  son  maif- 
dké,  le  fabricant  de  conserves  k 
prendre  ràmiée  suivante  les  boîtes 
non  employées  dans  la  saison,  ces 
boites  né  sont  censée^  livrées  qUQ 
«nmnèdleti  oiitété  soudées  et  rem* 


plies,  et  c'est  «lokps  sedeîiMtatqae  la 
factoM  ea  est  remise  b  l-aelietenr. 

Par  aaiCe,  si  ce  deraior  vient  à 
lomAier  ea  faillite,  leff  bottesfdemeiH 
rées  videa  peuvent  ôtre  revieftdiquées 
par  le  vendeur  commc'  n'étant  pas 
encore  livtéeft,  et  demear^t  encore 
sa  propriété. 

(Âvbin,  Salles  et  Gbat^ier  e.  syn- 
dic ^iteletlitervé).  --  Nantes,  f** 
laUlet  i874,  I.   3<ii 

i8|  -^  BevendjkkOian,  -^  Siéis 
d^  œmamirce>  —  PrivUégey,  —  A»* 
mmJ^\m*  —  l>nieto  674  ém 
Çod<)  de  Go«i  neroe  a'«|^o^9a  la  » 
vsndicatioii  dee  effetf  imi  la  re^ 
im9Q  a:ét4^:faile  poar.  un  oiaploî  dé 
terminé,  qu'à  la  coodilioa  que  les 
tîn^seilKoqvmt  entimbiit»  dans  le 
(9»l(^feiiille di) falHif  ... 
:  h^ti^kmmt  119  w^  ism  pm  ob* 

tew  wi  rjwg  pfîfilégié  pour  bob 
r^lpboursefQffit  qiEwd  Im  9flM9  imt 
iX^  négociés  par  le  fa|yi  /aiii  oa  9 
disposé. 

(Carasstis  c.  syndic  B^r^ud),  — 
Hantes^  7  mars  1874.  I»   IM 

V.  Covis^ssionuaii^  -^  Compta- 

çouraut.)  -TT  Loivage*^  ^r.  îï^iw-  — 

Novatioo*,  "^  VVarrai^. 

.    ■    •.      ' 
FAVTE.  —  V.  Abordage.  -=•  Ça- 

pitme.  —  Çbçmins  d^  fpr.  ~  G^^ns 

da  mer.  —,  Ril^tes.  —  Ve^tç  de 

m;ixcban4isee>> 

FEUX  ^ÉGiçMENTAIRES.  — 
^,  Abordage. 

f  m  DE  NON-|dîCÉTOI«.  -  ▼. 
Tiibunanx  de  GoBuiMttee. 


GEN^ 
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FORCë  liJiÈiffimiE.  -  V.  Abor- 
dage. .    .. 

ÉÔURNISSiURl  —  V.  Navire. 
FRET.  —  V'.  Avariés. 


'   t 


GAGEjSi.  -  V.  Cf {Âtaine.  -  Ç»W 
deii|Ç];.  —  Hav{r% 

GARAUrnS.  —  V^.  Commisftioà' 
iMm  de  thnis|fM.''^'Voil(e  dè^  ix^ 

cHioiéldes. 

•i-   *  • .    '  •  ,  .'     '  ■        ••  '  »   ' 

GiSNS  m  MOk.  -^  fi  ^  ^i- 

fÊua&ur.  -^  jF9»i>  ^it#fMiieMi  au 
rapatriement  par  navif^  à  wiièsi." 
-^  6am^  ^  /fi46riWNbVni>  ACn  ri- 
d|âU)Mi|.  ^  ie  ff^aîMi  (iai  afkat)  fiitt  ^ 
r^palriar  #ai»   m  .imWE(b9H>otte, 
^031  oaa  fQa(}!^  2t9&|Mn»«ettlHnir«0t 
p^  larmaïkvr  ie^ fraw d^ DaasagBv 
lôrequ'ila  tfai^  d««m{)a8»si8<^  avec 
la.  CoApag»i«  «]0».pai9aoto<iMH>aU)», 
saos   reeovrir  k  Vitterventioit  da. 
consfti.fraaçaji».  . 

EapareU  «as,  .il  ne  peut  avoir; 
droit  (£a>ii  WBhoiicaemeiit  des  firaisi 
qu'il  aurait  dû  payer,  si  sOft  rapa^. 

triemeat  s'était  effectué  par  navire 

.  ». 

b  voiles. 

(Slartia  c.  Auger).  —  Havre,  i7 
mars  1873.  II.   76 

3.  —  Frais  de  rapatriement  el  de 
wnduUe.  —  JdmimUraiùM  de  ia 


Marin». -^  Dimt  du  7  éNifii^  1800. 
—  En  caS'de  jiaufiraigo^  le»  ijratlD  dé  - 
rapatridment  des  matelal».  avancé» 
par  lEtat, doivent  lui  êtrerembou^- 
sés  parlée  armatteurs  sur  le  produit, 
des  débtis  dii  iiavire  seulement,  et 
non  sur  les  frets  gagnés  depuis 
que  te  navife  a  qijiiUd  son  port  d^at* 
mement. 

Le  décret  du  1  avril  1860,  qui  dé- 
cide  le  contraire,,  ne  saurait  être 
obligatoire;  et.  en  éi^aiît  le  rôle 
d*équipagei,  ràrmatekr né  contracté' 
poiai,  par  tfai^poft  attt^  f^ià*  de  tk^^' 
patttiattMin»,  bn  cÉttg^gëfioëkt  péi^eÂ<^^ 
uel  exécutoire  star  sMtSilMIb,'  méiâiléë-' 
et  4ntm0iillfoai^>ps6Beats<eià  .vànboL  • 

.Utdflmîstatian.da:  la  Matina'^. 
F«))re.  et  fils).  —  Aix^  29  juillet  iBBMu 

l(.    104. 

3.  —  Frais  dé  çQniuite  et  dfk  rq? , 
patriemeni,  rr  Avances^  faites.  VQr\ 
l'arvfjateur,  ^  RfiCQwrs  contre  l^, 
intéressés,  '•^\  Naviffliion  awq5,.ç/8. 
du  fret.  —  t7sage,  —  Loi:8^q^,  dM^. 
un  compromis  de  navigati4)^  ap^.  5/^. 
du  fret,  il  a  été  stipulé  quQ'îe  capi- 
taine resterait  cbargé  de  pa^c^r  les 
gages  et  la  nourriture  de  son  équir . 
page,  tous  les  frais  ide  navigatloQ.|,iI 
n*en  résulte  pas  que  le  capitaine 
doive  supporter,  après  la  perte  iv^^ 
navire,  les  frais  de  conduite  et  dei 
rapatriement. 

En  consé(^uénce,  si  Tarmateur  ao-, 
tionâé  par  tAdministration  de  t^ 
Marine  a  été  condamné  à  payer  ces 
frais,  ilèst  en  droit  d'çn  réclamer  le 
remboursement  auj  intéressés  dan^ 
le  navire. 

Aucun  usage  contraire  n'existe  sur 
la  place  de  Nantes. 
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(tiqaidatonr  P»geaiit*Lavergtte  et 
Godefroy  o.  Cardinal  et  antces)*  ^ 
Nantes,  18  aTinl  1874.  L    S43 

4.  -—  Gages  de  l'équipage.  — 
Dernier  voyage,  —  Jour  à  quo.  — 
Naufrage.  —  Le  voyage  dont  les 
loyers  cessent  d'être  dus,  en  ca^  de 
naufrage,  d*après  Varticle  958  du 
Gode  de  Commerce,  commence,  non 
le  jonr  où^  après  avoir  accompli  plu- 
sieurs voyages  antérieurs  depuis  la. 
sortie  du  port  d'armement,  le  nar 
ylre  prend  la. m^r«  maisoelfii  oà  il 
estaffirétéde  nouveau  et  qommenoft, 
lin  dernier  chaigement. 

(Adminittfatiètt  de  :1a  Marine  c. 
LanrioD^»^  Cassation,  te  novembre 
i«n^  .  .    ■     .  I.    T6 

5.  —  Salaires.  -—  Jetion.  —  Près- 
cnption.  —  Sermem.  -—  L*afDréteur 
d^on  navire  n'étant  tenu  des  loyers 
des  matelots  qti*à  raison  de  son  fret, 
toute  action  de  ce  chef  dirigée  contre 
lui  est  irrecevable,  s'il  a  payé  son 
fret  avant  rinstance. 

< 

L'action  du  matelot  qui  réclamé 
ses  salaires  est  prescrite  un  an  après 
le  V05^age  terminé. 

Et  cette  prescription  court  du  jour 
de  l'arrivée  du  navire,  sans  que  le 
matelot  puisse  invoquer,  pour  y 
échapper,  Tignorance  où  il  était  de 
cette  arrivée,  si,  par  ailleurs,  il  n'é- 
tablit pas  qu'il  ait  été  dans  Timpos-' 
nbilité  absolue  d'exercer  son  action. 

Le  serment  peut-il  être  déféré  à 
ceux  qui  invoquent  là  prescription 
de  l'artide  433  du  Code  de  Com- 
merce? (Non  résolu). 

(Martin  c.  Aubert  etLarsonneur). 


—  Nantes,  21  févrierl874.    I.    leo 

6.  —  |o  Salaires.  —  Privilège. 

—  Législation  étrangère.  —  2»  Jd- 
ministratiàn  de  la  Marine.  —  Jù- 
tion  personnelle  contre  l'armateur. 

—  Consul.  —  Faute.  —  L'existence 
des  privilèges  et  l'ordre  dans  lequel 
ils  s'exercent  sont  régis  par  la  légis- 
lation particulière  à  chaque  Etat. 

En  conséquence,  iè  consul  qui  a  fait 
procéder  à  la  vente  des  débris  d'un 
navire  naufragé  en  pays  étranger, 
a  pu  valablement  remettre  le  prix  à 
un  créancier  dont  le  privilège  avait 
été  judiciairement  .reconnu  par  les 
tribunaux  du  pays,  sans  fair^ .  valoir 
la  priorité  qui^  d'après  la  loi  fran- 
çaise aurait  appartenu  à  la  créanco 
privilégiée  des  matelots  pour  loua 
gageji^et  loy^rs^  alors  qu'il  n'est  pas 
étabÙ  que  celte,  priorité  soît^  consa- 
crée par  la  loi  du  lieu  où  le  paiement 
a.été  e£Gsotué«      .  . 

D'antant  mieiir,  quel^AdmfniBtra* 
tien  de  la  Marine  ayant  une  action 
réelle  sur  les  navires  eties  frets  de 
la  dernière  traversée,  et  une  action 
personnelle  contrerarmateur,  le  con* 
soi  a  pu,  sans  commettre  une  faute 
qu'on  puisse  opposeif*  à  l'actioa  de 
rAdmtttistratioii  de  la  Marine,  né- 
gliger l'action  réelle  sûr  le  fiàvire, 
pour  s'en  tenir  à  l'action  ^ré^e  sur 
le  fret  eH  àTadû»  personuttHecoBlie 
l'alMtewr. 

(Lanel  et  C*«  c.  Administration  de 
la  Marine) .  —  Rouen,  23  juillet  1873. 
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IMPOTS.— V.  Vente  de  marchan- 
dises. 

INTERMÉDIAIRE.  —  V.  Affrète- 

BrCHt.  . 


JAUGE.  —  V.  Affrètement. 

JOURFÉRll?..  —  V.  Tribunaux  dd 
Commerce. 

JOURNAL»  —  1.  —  Difectem- 
çérantAr-  Révocation»  -  -  Mçindat. 
—  Indemnité.--  Le  directeur-gérant 
d'uii  journal  ex(^ité  par  une  Soeiëté 
anonyme  est'  le  mandataire  des 
actioûnàires,  et,  eotnase  tel,  |>fint  être 
révoqué  sans  indemnité,  si  leâ Statuts 
«te  la  Société  ne  stipulent  pas  une 
cUmse  pénale  tn  %%  faveur,  en.OM 
db  révoeation.  ;    '   ^ 

(Chelle  c.  Grinsard  et  Ëtieauéf 
Nantes,  17  déeembre  9878.     I.    t8. 

V.  Ouvriers. 

JUGEMENT.  TT-  i.  —  JSapéctdion 
promsoirêi— IYibfmo.1  de  Convmerce. 
-^  Sursis»^  Cauiion^  m  'Cour,d*ap* 
peL  -^  Les  Cours  d'appel  ne  peuvent 
ordonner  de  enrseoir  à  rexécution 
des  jttgâaaentftde  Tribunaux  de  Gomi? 
meroè,  déclarés,  môme  nuil  k  propos, 
exéeutoiires  par  provision  sans  cau^ 
tion.  Maifl  il  leur  àppartieitt,  en  ce 
cftS)  d'ordonner  qu'il  ne  sera  procédé 
k  lexécution  provisoire  que  moyen- 
nant oautipnîott  justification  de  sojl- 
vabilité,  conformément  k  la  loir 


(Desprès  c.-  Cachopd).  Chambéry, 
30  octobre  1873.  U.   .T0\ 

V.  AppeL  — Faillite. 

7  .  -  _ 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - 
U  -^Seconde oj^wiiofi.'-  Pérm^pr 
i^ioUfr-  Prmve.  ^  /hrumages-inté-* 
r0tS'  —  Contestations  blâmables,  -r- 
L-art.  165  du  Code  de  Procédure  ne 
supplique  pas  au  cas  où  Tune  deç 
pa^rties  s  étant  laissé  condauiner  par 
défaut  sur  Topppçit^on  de  soiiadver^r 
|s^r^,  veut  cl le-même  former  oppp; 
«itiofi  k:.c6  deuxième  jug^eat  ;:  mie 
deuxième  opposition  après  m^  pr^- 
miè^j^  «est  interdk^^qu!^  l'j^^çs^nt 
débouté  de  sonx^ppasitiqn. . .., . 

la  péremption  d  instance,  ^e^^  pj|^ 
encourue,  de  plein. droite*  çllc,e3.t 
couverte  par  ^  toute-  reprise  d'ji^f- 
tancc  f^or^ée  ayant  q^e,.çei  tpoye.n:aj,t 
été  invoqué.  j 

Le  fait  de  l'opposition  n'intervertit 
pas  les  rôles  des  parties.  C  est  ainsi 
que  le  demandeur  originaire,  bien 
que  défendeur  k  Topposition,  est 
toujours  obligé  do  faire  la  preuve  de 
sa  demande. 

La  partie  iqui,  pai*  des  contesta  ; 
tiens  blâmables,  a  causé  un  préju- 
dice k  son  adversaire  peut  être,  do 
ce  chef,  condamnée  k  de$  dommages- 
iptérêts. 

(Hamelin,  c  Foureap).  Nantis,  7 
février  1874*  .     '       I.    16I., 


.  3LETÏRE  DIvCHANGE.r- V.  Capi- 
taine. r~  EffQt&  de  Commerce.  — 
Novatipn. 
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TABLE. 
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LETTRE  DE  VOIIURE. 

Entrcpreaeurs  de  transport- 


V. 


LETTRES  MISSIVES.-  i.  -  Ca- 
ractère  eonfidentiel'—  Défense  de  les 
produire.  —  Tonte  lettre  devant  être 
remise  b  an  individu  déterminé  pour 
n'être  connue  que  de  lui-  et  dont 
l*autear  se  dessaisit  dans  ce  but  eu 
la  confiant  h  un  tiers  ou  à  la  poste 
est  une  lettre  conndcntielle  et  mis- 
sive qui  ne  peut  être  produite  en 
justice  que  du  consentement  de  celui 
qui  Ta  écrite  et  de  celui  à  qui  elle  est 
destinée. 

En  conséquence,  si  cette  lettre  a 
été  glissée  par  erreur  dans  une  autre 
lettre  destinée  h  une  autre  personne, 
colle-ci,  qui  ne  la  détient  que  par 
Teffet  d'une  erreur,  ne  peut  la  pro- 
duire  en  justice  quand  bien  même 
elle  l'intéresserait. 

(Geffroy  c'.  Coindet).  Rennes,  26 
juin  1874.  I.    3.34. 

LIC1TATI0N.~V.  Navire. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  Compé- 
tence. 

LITISPENDANCE.  -  1 .  -  Jction 
en  livraison  de  la  marchandise.  — 
Action  en  paiement  du  prix.  —  Il 
y  a  litispendance  lorsque  deux  tribu- 
oaux  sont  saisis  de  deux  actions  déri- 
vant de  la  même  convention,  telles 
qu'une  demande  de  livraison  de  la 
part  de  l'acheteur  et  une  demande 
en  paiement  de  là  part  du  vendeur. 
—  C'est  le  Tribunal  le  premier  saisi 
qui  doit  connaître  de  raSaire. 


(Pageanlt-Lavergnec.  V«  Guillon 
Nantes,  20  mai  1874.  I.    375. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  1.— 
Communication.  —  La  communica- 
tion des  livres  et  inventaires  d'un 
négociant  ne  doit  être  ordonnée  eu 
justice,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art  14  du  Code  de  Commerce,  que 
lorsqu'il  y  a  nécessité  pour  le  juge  à 
y  faire  les  recherches  nécessaires  à 
l'instruction  de  la  cause,  à  raison  de 
l'insuffisance  des  documents  fournis. 

(Raffinerie  parisienne  c  liquidateur 
Lamboi  et  Ducrot).  Paris,  â  mat  1874. 

II .    88. 

LOUAGE.  -  1.  -  Bail,  -  Pri- 
vilège» —  Exécution  du  bail,  — 
Propriétaire,--  Dommages-intérêts. 
^  Faute  du  locataire,  —  Pecours, 
—  Faillite,  —  En  cas  de  faillite  du 
pieneur,  le  propriétaire  est  privil^é 
pour  tout  ce  qui  concerné  l'exécuticm 
du  bail. 

Spécialement,  le  locataire  quijaa* 
torisé  par  son  bail  à  installer  dans 
les  lieux  loués  une  machine  à  vapeur, 
n'a  pas  pris  les  précautions  que  le 
même  bail  -lui  imposait  de  prendre 
pour  ne  gêner  en  rien  la  jouissance 
des  autres  locataires  et  a,  par  suite, 
motivé  do  la  part  de  ceux-ci  une 
demande  de  résiliation  et  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  proprié- 
tairoi  doit  à  ce  dernier  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé. 

La  créance  du  propriétaire  doit, 
en  cas  «le  faillite  du  locataire,  être 
admise  au  rang  des  créances  prif  i- 
;  légiées. 
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.  (Deltten  ç^  sj^dicD^rmandaritz). 
Nantes,  22  novembre  i87:9.     1.    57* 

LOUAGE  D'OUVRAGE  ET  D'IN- 
DUSTRIE. —  V.  Capitaine. 

MANDAT.  —  V.  Journal.  -  Na- 
vire.— Vente. 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  -  V. 
Compétence. 

N 

NANTISSEMENT.  -  V.  War- 
rants. 

NAUFRAGE.  —  V,  Gens  de  mer. 

NAVIGATION  AUX  5/8.  -  V. 
Gens  de  itner. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  -  V; 
Abordage. 

NAVIRE.  —  I.  —  Capitaine.  — 
Courtier  maritiTne.  -*  Le  capitaine 
qui  accepte  des  avances  d'un  conr^ 
tier  ou  qni-consenl  à  ce  que  oeltii-ci 
paie  eertaines  sommes  pour  le 
compte  et  en  lacqait  du  navire, 
oblige  par  là  même  rarmement,  lors 
même  que  le  courtier  n'aurait  reçu 
que  dû  Taitréteur  générid  du  navire 
le  mandat  de  faire  ces  paiements  ou 
ces  avances. 

(Madjot  c  Robert- Vincent).  Nan- 
tes, 4  oetc^re  1873.  I.    49. 

2.  —  Construction  à  forfait.  — 
rente  à  tivrer,  -^   Propriété  du 


navire  pendant' la  construction.  — 
Faillite  du  constructeur.  —  Four- 
nisseurs.-^ Priviié<fe.  —  La  cons- 
truction à  forfait  d'un  navire  cons- 
titue une  vente  k  livrer.  En  consé- 
quence^ le  navire  reste  la  propriété 
du  constructout  jusqu'à,  ce^  qu'il  soit 
livré  ;  et,  Si  le  construicteur  fait  fail- 
lite, le  navire  est  cotiapris  dans  l'a^îti 
do  la  faillite' 

En  conséquence,  raeoro,  les  four- 
nisseurs et  ouvriers  quront  aidé  à  la 
c«fôtruction  du  narvire,  ct'qui  orft 
traité  avec  le  constructeur,  doivent 
être  payés  de  leurs  fourniture^  '  et 
sàlaites,  parprivilégc^  sur  le  prix  du 
naviref.  •  -- 

La  d^chéancd  de  èe  droit  privilégié 
fié  'saurait  être  encourue  par  Un 
ftnurnisseur  '  qui' 'a  livré  des  mah- 
cbknili^és  à  Un  constructeur  '  pdur 
plusieurs  navires  en  même  temps 
Sur  le  chantier,  qui  a  servi' ^s  fac- 
tures géoéraloBt  sans  ifnàiquer  Taf^ 
ieétation  spéciale  de  des  fournitures 
à  ebacun  des  navires,  et  qui,  e» 
inutre,  i'reçu  des  à^comptes  -sans 
mentionner  à  quels  navires  ilS'  s'ap- 
pliquaient > 

il  appartient  aux  Tribunaux  de 
recbercher  quel  est  le  montant  de  la 
iburniture  faite  pour  chaque  navire^ 
pour  ensuite  admettre  le  fournis^ 
seur  à  la  faillite  du  constructeur,  et, 
par  privilège,  pour  la  somme  qui 
lui  reste  encore  due  sur  ^  le  prix  de 
chaque  navire. 

(Légal  c.  syndic  Mahé).  »-  Rennes, 
31  avril  1874.  L    145 

2.  —   Copropriétaire.  —   Capi- 
taine. —  Liciiation.  —  Compromis 
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de  nauifffiiion,  —  Renonciation  à 
l'article  ^âO.  —  Obligation  de  con- 
server le  capitaine.  —  Lorsqu'il  est 
coaist»njt  <|«e  riflteatkon  d'un  capi- 
Uin^  en  prcQani  ua  intérêt  dans  ua 
Qiiivif'o,  a  étéc(  de  s'assurer  dua  £0f&* 
maacksrnQiH  pontlaot  toute  la  durée 
d^  œ  navH^,  l'armateur  et  les  autres 
Ci^-propriétaireâ  M»  Dei|v<H)t  pasf^i^ 
procéder  à  la  licitation  au  pri^udiee 
de$i  droits  du  çapilaÎAke. 

Cette  inteniipu  résulte  siifllsam^ 
ifient  de  ce  que  le  oomproinis  de  va-* 
vigatioA  stipule  i^^  le  !e9i^iiAii»e.00 
pourra  être  détnoalo  de  son  com*- 
wandomoiit  que  dans  h  eas  de  Dual- 
'versalioo,  d'inconduite  ou  diivoApar 
ciiéttcomim  dauj&.&a  gestion*    , 

4i  ep  est  ainsi^  :alo»e  mèpi»  >im  l» 
CJipitaino  a  renoncé  vierk-yi^  d^ 
sqn  arinateqjr  au  bénéCce  de  rart* 
<^0  du  Gode  do  Cosuneroe.        ; 

En  eenséqueuce.  si  la  vente  eet 
ordonnàe»  il  y  a  lien  d'imposer  h 
Irsicqu^reur  par  nne  okuse  ^ç»aie, 
Vobli^atjoD  do  conserver  (e  ciipiiaiDQ 
et  de  reH>eoter  le$  stipulaUoo^.  du 
compraqais  de  navigatiop 

(Tahé  c.  Priou).  — -  Nantes,  *  n^are 
t»Ji.  l    «37 

4.  —  Co -propriétaire.  —  Mnjo* 
rite,  —  Demande  de  licitation»  — 
Refus:  —  Capitaine  intéressé.  *— 
Compromis  de  navigation.  ^  Ar- 
miete^ir.  —  Cession  de  ses  droits,  — 
faiUite  du  tessionnaire.  —  La  fi- 
ciialion  dun  navire  uc  petit  êlro  de- 
mandée par  Tarmateur  intéressé 
P09i'  la  plus  grande  partie,  c<mU*e  le 
capitaine  proprléfai^e  dp  l'autre 
p;]trtie«  s'il  est  constant  que  TinlAn^ 


tion  du  eapIlaiBc  atalt  été/îorsqu'il 
a  pris  un  intérêt  dans  le  navire,  db 
s'assurer  d'un  commandement  pen- 
dant toute  la  durée  du  navire. 

Celte  intention  résulte  snifîsam- 
ment  d'une  clause  du  compromis  de 
navigation  qui  stipule  que  le  capi- 
taine ne  pourra,  à  moins  de  faits 
graves  sp^iaUment  désigiés,  être 
privé  de  son  commandement. 

Si  l'armateur  cède  ses  droits,  le 
cessionnaire  est  -aussi  tenu  de  ses 
obligations  et  ne  peut  demander  la 
licitation  du  navire. 

La  faillite  du  cessionnaire  n  ap- 
porte aucune  modigcation  à  celte  si- 
tuation. 

(Syndic  L.  Saupinet  C*«  c.  Lebre- 
toa)..  ^  Naotes,  ^8  fôvrieT  id74. 

I.    939 

5.  —  Fournisseurs,  —  JFrivilège» 
—  Fournitures  faites  à  un  fournis- 
seur.  —  le  ibumisseiQr  qd  ^  liwTé 
des  marcbandises  k  un  acheteur  .te- 
nant magasin  de  fournitures  de  na- 
virest  ne  peut  être  admis  à  titre  pri- 
f  ilégié  dans  la  facile  de  son  acho- 
Uiftr,  quaad  j^êne  l'aobeteM^r  aciafl 
rarwQieor  .d'un  nàviEe  «ao^piel  nne 
partie  i)es  marebandises  Courniep 
auraieflut  été  Bny)loyée8i 

Le  fciuirnifisenr  ne  saurait  ipèma 
èlre  admis  à  protUTier  qa*une  partie 
df^s.^^rpUaiRd^es  qu'il- a  livrées  a 
M  ^msiojéii  dans  l^  constroctioii 
du  navire. 

(jFouqqet  c.  syndip  L.  Saopin  et 
Ç»').  —   Nantes,    io  jajayief  ia74. 

I.     149 
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térifsMtiiSpcir^ité  de  Uikfyute  lourde 
Ou  capitaine,  ^  Connui^semient,  — 
ySijfncUure»'^  Gérant  de  Varmmt^nt 
—  Idvraisan  de  ia  marohandi$e,  -* 
I.es  doiaivages4Dtérèt&  dns  aq  (Am- 
gcur  à  r^içoa  d'une  faatjo  loarde  du 
capitaine  ou  des  gérants  de  Tame- 
mçnt,  constituent  une  dette  pri- 
vilégiée sur  le  uayire  au^  termes 
de  Varticle  19I,  §  H«  du  Code  de 
Comoderoe* 

11  en  ,  c^t  ainsi  i^otammenl  d^s 
doinmages-intérêts  pouvaAii  résulter 
de  ce  que  le  capitaine  a  remis  les 
marchandi^s  av  destinataire  sams 
4ingcjf  de  lui  la,.re|)^ésentalioa  dos 
connaissements. 

Peu  imporle  dans  cas,  que  le  cou- 
naissement  no  soit  pas  ^gné  du  ca- 
pitaine, mais  d'un  autre  mandataire 
de  Tarmemcnt-  Cela  suffit.  po]ir  que 
l'armement  soit  obligé  aux  suites 
du  connaissement;  d'autant  que  ce 
mode  de  procéder  e&t  souvent  ti^té' 
dans  la  pratique^ 

(Lacy  0*  Goicatld).  --  Nant^^  # 
octobre  1873.  I.    t^ 

7.  —  Frimlége.  -^  £êrciin(fer.  — 
loi  Françaift,  ^^  Fréteur.  — Equi* 
page.  —  loyers .  —  Prêt  à  la  grosse, 
—  Affréteur.  —  Le  créancier  étran- 
ger qui  réclame  le  bénéfice  d'un  pri- 
vilège établi  par  la^  loi  française, 
doit  prouver  raocomplis86ment  des 
formalités  exigées  par  oettd  loi. 

Spécialement^  le  (privilège  a<îcord4 
au  prêteur  qui  a  fourni  des  fonds 
pouifieft  besoins  du  navire  pei\dant 
le  dernier  VQyage>  ne  peut  être 
exercé  qu'autant  que  la  nécesdilé  de 
Vempr uni  est  justi&ée  au  moyeu  d'é^ 


ts^»airf6téipar  le  dftpitaâie  et  les 
principaux  .de  l'équipage;  et  cela, 
alors  âaème  que  kdit  emprunt  aifrait 
été  contracté  à  rétranger,  pour  i!m 
navire  étranger  et  par  un  capitaine 
étranger  ignorant  la  prescription  de 
la  loi  française. 

De  même,  le  pri?  ^ége  attribué  au 
capitaine  et  aux  gens  de  Téquipage 
pour  les  gagea  et  loyers  du  dernii;r 
voyage,  n  a  lieu  que  si  leçdits  ga^es 
et  loyers  sont  justifiés  par  les  irOiQs, 
d'armement  et  de  désarmement  arrê- 
tés dans  les  bureaux  de  Tinscription 
maritime,  sans  que  les  réclamants 
puissent  pféteiadre  que  leur  qualité  ; 
d'étrangers,  non  souiEois  aux  règles 
de  rinstcription  maritime  te^  dispense 
de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité 

Le  prêteur  h  la  grosse  qui  a  pro- 
duit son  contrat  dans  le  délai  fixé 
par  rarttclc  213  du  Code  de  Com* 
merce,  n'est  pas  définitivement  for- 
clos, pour  n'avoir  pas  établi,  en 
même  temps,  que  l'expédition  de  ce 
cpntrat  avait  été  déposée  au  grciï<l 
du  Tribunal  de  Commerce  dans,  les 
^ix  jour«de  sa  date;  cette  justifica- 
tion peut  être. utilement  faite  après 
la  clôture  du  règlement  provisoire 
de  l'ordre. 

Le  privilège  de  l'affréteur  ne,  pro- 
tège que  les  dommagçs-iptérêts  dus 
pour  le  défaut  do  délivrance  de^ 
marchandises  qu'il  a  chargées,  ou 
pour  lo  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesditcs  marchandises 
par  la 'faute  du  capitaines  ou  de 
l'équipage  ;  il  ne  i^aurait  être  étendu 
aux    dommages-intérêts    prétendue 
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par  nn  aflEréteur  cpii^  à  raison  de  la 
saisie  réelle  du  narâe.  oa  aatre- 
ment,  aurait  été  oblige  de  retirer  les 
marchandises  quil  y  aurait  char- 
gées. 

(Garelli>  Orsini,  Ollitier  et  autres) . 
Aix,  9  décembre  1870.  11.    97  1 

Voir  ci-après  n»  J3. 

S.  -—  Propriété.  —  Inscription 
à  l'acte  de  francisation.  —  Fente 
du  navire.  —  Nouvel  acte  de  fran- 
cisation, —  Faillite  de  f ancien 
propriétaire. —  Droits  des  tiers  sur 
le  prix  du  navire  —  Si  le  droit  (^î 
propriété  d'un  navire  se  constaté, 
vis-à-vis  des  tiers,  par  Tinscription 
du  propriétaire  à  Tacte  de  francisa- 
tion, les  tiers  ne  sauraient  invoquer 
les  mentions  d  un  acte  qui  a  été 
remplacé  par  un  nouveau  après  la 
vente  du  navire. 

Spécialement^  en  cas  de  faillite  de 
l'un  des  co-propriétaircs  d'uiï  navire 
vendu,  l'autre  co-propriétaire  peut 
directement  réclamer  de  l acheteur 
sa  part  dans  le  prix,  et  le  syndic  de 
^a  faillite  ne  peut  prétendre  que~  le 
prix  total  doive  lui  être  versé,  quoi 
qu3  le  nom  du  co-propriétaire  en 
faillite  figurât  seul  à  Tacte  de  franci- 
sation, si,  lors  de  la  faillite,  le  navire 
était  sorti  de  son  pa^trimoine,  et  si 
son  nom  avait  été  remplacé  sur  lacté 
de  francisation  par  celui  de  F  acqué- 
reur. 

(Maillard  c.    syndic  Pageaut-La- 
vergno;.  —  Nantes,    15  novembre 

1873.  I-     87 

9.  —  Sur  appel.  —  Rennes,  8  mai 

1874.  I.     3W 


10.  -^  Fente,  —  Droit  dif  suite, 
"^Acl»  de  francisation,  —  Mandat, 
•^  Le  droit  de  suite  des  créanciers 
sur  le  navire  de  leur  débiteur  affecte 
le  navire  Ifii-mdme  et  non  !è  prix  pro- 
venant de  la  vente  volontaire  qui  a 
pu  en  être  faite. 

En  conséquence,  celui  qui,  en  qua- 
lité de  mandataire  d'un  intéressé  au 
navire,  non  inscrit  à  Tacllè  de  fran- 
cisation, a  consenti  la  vente  pour  le 
montant  de  cet'  intérêt  et  tduché  la 
part  du  prix  y  afférente,  ne  peut  re- 
fuser de  rendre  compte  des  sommes 
touchées  par  lui,  sous  prétexte  qu'il 
pourrait  être  un  jour  inquiété  par 
les  créanciers  do  Fàncien  associé 
dont  le  nom  est  demeuré  à  lacté  de 
francisation. 

(Pérès  c.  de  Floris,  Heurteaux  el 
Carbonnell).  —  Nantes,   38  février 

1874.  I.     247 

.^1.  —  I.  Fente.  —  Droit  de  suite 
des  créanciers.  —  Faillite  du  ven- 
deur. —  Opposition  du  syndic*  — 
Recevabilité, 

IL  Foyageen  mer,  —  Délivrance 
du  congé.  —  Départ  réel. 

111.  Acquéreurs  multiples.  — 
Opposition  unique.  — ;  Prescrip- 
tion. 

I.  Us  créanciers  dn  vendeur  ont 
un  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  un  voyage  en 
mer  sans  opposition  de  leur  part. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  vendeur, 
qui  représente  à  la  fois  Ics'créancierà 
antérieurs  kla  vente  et  les  créanciers 
postérieurs,  a  qualité  pour  notifier 
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Toppocâtioa  et  interrompre  ainsi^la 
prescription  du  droit  de  suite* . 

Il  ne  pourrait  ca  être  antrement 
que  ail  était  démontré  qu'il  n'existe 
dans  la  faillite  du  vendeur  que  des 
créanciers  postérieurs  à  la  vente  du 
navire. 

L'opposition  est  valable  pour 
interrompre  la  prescription  du  droit 
de  suite,  encore  bien  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  citation  eu  justice.  Les 
dispositions  de  l'article  2244  du 
Code'  civil  sont  inapplicables  à  ce 
cas. 

II.  Un  navire  est  censé  avoir  fait 
un  voyage  en  mer  lorsque  son  départ 
et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans 
deux  ports  différents  et  trente  jours 
après  le  départ. 

Mais  le  délai  de  trente  jours  no 
court  qu'à  partir  du  départ  réel  du 
navire. 

En  conséquence,  si  un  navire  qui 
a  pris  son  congé  de  sortie  le  24  jan- 
vier n'est  réellement  parti  que  le  28 
de  ce  mois,  l'opposition  notifiée  le  24 
février  a  conservé  le  droit  de  suite 
des  créanciers,  alors  môme  que  le 
navire  serait  arrivé  le  24  février  à 
son  port  de  destination. 

IIL  L'opposition  notifiée  à  l'acqué- 
reur de  la  moitié  du  navire  est  sans 
effet  à  regard  de  l'acquéreur  de  l'au- 
tre moitié,  -si  elle  ne  lui  a  pas  été 
notifiée^  en  sorte  que  sa  part  se 
trouve  purgée  du  droit  de  suite  des 
créanciers  du  vendeur. 

(Sjindic  Pageault-Lavergne  contre 
Douillard  et  Régnault).  Nantes,  i3 
septembre  1873.  i.    37. 


12.  •— jSI,  «ttf  oppéL 

Rennes,  8  juin  1874,  I.    338. 

13.—  Fente.  '—  Prix.  —  IDistri^ 
button,  —  Tret  à  ta  grosse»  —  Pro^ 
duction  du  titre.  —  Privilège.  — 
Déchéance.  —I.  Le  prêt  à  la  grosse, 
contracté  par  le  capitaine  en  cours 
de  voyage,  est  régulier,  et  confère 
privilège  au  prêteur  ou  au  porteur 
de  la  lettre  de  grosse,  lorsque  le  prôt 
a  été  autorisé  par  le  consul  de  France 
et  qu'il  a  été  précédé  do  procès- 
verbaax  constatant  l'existence  d'ava- 
ries et  la  nécessité,  des  réparations 
et  de  l'emprunt 

II.  La  déchéance  pour  défaut  de 
production  dans  le  délai  de  trois 
jours,  des  titres  des  créanciers  à  la 
distribution  du  prix  d'un  navire, 
prononcée  par  l'article  213  du  Gode 
de  Commerce,  n'est  pas  applicable  au 
créancier  qui  a  produit  son  titre 
dans  le  délai,  mais  qui,  pour  justifier 
sa  demande,  a  dû  produire  plus  tard 
des  pièces  et  documents  secondaires. 

(Gaspard  et  C'^  c-  Assureurs  du 
Nicolas'Cézard).  —  Rouen,  20  dé- 
cembre 1873.  II.    124. 

Voir  ci-dessus  n«  7- 

14.  —  Fente  en  cours  dé  voyage. 
—  Faillite  du  vendeur.  —  Défaut 
d'inscription  à  l'acte  de  fiandsa- 
tioh.  —  Falidité  de  la  vente.  -^ 
Acheteur,  —  Paiement  du  prix.  — 
Avances.—  Admission  au  passif 
de  la  faillite  du  vendeur,  —  La 
vente  d'un  navire  en  voyage  doit  être 
maintenue,  quand  même  le  vendeur 
aurait  été  depuis  déclaré  en  faillite, 
I  si  le  syndic  de  la  faillite  ne  prouve 
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pas  qu'etleailé  laite  «nfinado  des 
droits  des  créageiers* 

On  objecterait  en  vain  que  la  vente 
dun  navire  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'autant  qu'elle  est  inscrite  sur 
l'acte  de  francisation  j  —  cette  for- 
malité étant  impossible  à  accomplir 
lorsque  le  navire  est  en  cours  de 
voyage,  et  les  créanciers  de  la  faillite 
du  vendeur  devant  exécuter  les 
obligations  par  lui  contractées  de 
bonne  foi,  pendant  qu'il  était  in 
bonis, 

Mais  rachètent  ne  peut  refuser  dé 
payer  te  prix  aux  mains  du'syndic  do 
la  faillite  du  vendeur  avant  que  la 
vente  ait  été  tr^inscrite  sur  lacté  de 
francisation  et  que  lo  navire  ait 
voyagé  fldasle  notfide  i'acbeteur^  et 
çebi-ci  éoit  les  intérêts  du  prix  k 
partir  du  jour  otil  a  été  mi*  en  pos** 
session 

.  £;&  s  il  a  désintéressé  des  créanciers 
du  veuilcur  àFoccasion  du  navire,  il 
doit  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
pour  les  avanoes  qu  il  a  faites. 

(Syndic  Bloninc.  Gronet).  Nantes, 
10  juin  18^4.  I.    305. 

V.  Affrètement.  —  Commission- 
naire de  transport.  —Vente. 

NOVAsTION,  -  1.  -  Effets  de 
Commerce.  —  Lettre  de  change  tirée 
par  le  capitaine  d'un  navire  pour 
les  besoins  de  l'armement.^  Défait 
de  paiement.  —  Billets  souscrits 
par  l'armateur,  —  Défaut  de  paie- 
ment.  —  Faillites  de  l'armateur  et 
du  capitaine,  ^  Admission  du  por- 
feur  d^  la  jr^ite  à  chacune  des 


fàilHiss.  *-,E»i»tati(Hr  ae  se  i^é- 
snme  point  eCi  paf  liculièrs0ieiit«  ne 
fésnlte  pas  de  la  substitotion  d'un 
DOuvean  déd»itetv  à  laneien  et  do 
bîAett  k  «rdvo  à  ma  lettre  de 
chanfi^sil est  eonstattt^ et DiU,  que 
les  parties  n*ont  pas  entendit  faire 
nnonovàtiOD. 

Spécialement,  lorsqtt  un  Capitaine, 
co*pr0priétatre  du  tiavire  qu'il  com- 
mandé, emprunte,  encours  de  voyage 
pour  les  besoins  de  Farmement,  au 
moyen  d'une  tratite  sur  son  arma- 
teur,  il  reste  personnellement  déirf* 
tfiur  da  porteur  de  la  lettre  de 
change  pour  une  pai^tie  proportion- 
nelle  k.çon  droit  ^  propriété  dans 
le  navire,  lors  même  que  la  traite, 
n'ayant  pas  été  payée  à  TéchéaDce, 
lo  porteur  a  accepté  des  biUets  soas- 
çrit^  {>arrarmateart  s  il  est  convenu 
entre  le  porteur  de  la  traite  et  le 
sousçriptjeur  dos  billets  que  les 
droits  du  porteur  ne  seraient  pas 
modifiés^. 

En  conséquence,  advenant  la  fail* 
lite  de  Tarmateur  et  celle  du  capi- 
taine, lo  porteur  de  la  traite  doit  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  de 
Tarmateur,  pour  le  montant  total  de 
la  traite,  et  à  la  faillite  du  capi- 
taine pour  une  somme  proportion- 
nelle k  son  droit  de  propHété  dans  le 
navirô,sans  que  l'on  puisse  objecter 
qiie  la  dette  de larmement constatée 
p9LT  la  lettre  de.  change,  et  dont  le 
oapitaineF  est  tenu  pour  sa  parti  a  été 
novée  en  une  dette  constatée  par 
les  billets  et  porfipnneUe  à  l'arma- 
teur, 

(Salin  et  O^  c.  syndic;  Lcgarçon  et 
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dame  Leg  arQ«B)<  Va^M^i  Iii»llii8i^3. 


03UQA.TIPN,  -  y.  Preuve.  - 

Vepie 

OFFICIERS  visiteurs:  -  V. 
Affrètement. 

OPPOSITION.  -V.  FaiUile.-.  Ju- 
ment par  défaut.-»-  Navii^e. 

OUVRIERS.  - 1.  —  Çkmpositmrs 
d  imprimerie.  —  Salaire,  —  Novci- 
tion,  —  Congédiement,  —  Journal 
quotidien,  — r  Usage,  —  Jndevfh- 
nité.  —  La  novatioQ  ne  se  présume 
point  et  doit  être  le  résultat  d  actes 
ou  de  faits  desquels  la  volonté  de 
repérer  résulte  avec  clarté  ei  certi- 
tude. 

L'ouvrier  compositeur  d'imprirao- 
rie  attaché  à  la  composition  d'un 
journal  quotidien,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  payé  à  la  journée,  mais  k  la 
lâche,  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
ouvrier  à  ses  pièces. 

En  conséquence  «  si,  sans  motifs 
qui  lui  soient  personnels,  il  est  brus- 
quement congédié  par  son  patron ,  il 
à  droit  à  hait  jours  de  salaires  à 
titre  d'indemnité. 

•  Cette  règle  est  d'ailleurs  conforme 
à  l'usage  pratiqué  à  Nantes,  pour 
l'impression  des  journaux  quoti- 
diens, et,  à  ce  titre,  forme  la  loi  des 
parties. 

(Liquidateur  Plédran'otC'e  contre 
Lotreux  et  autres).  Nantes,  iO  décem- 
bre  1873.  1.    102. 


PATEî^TE,  -  Y,  Tribunaux  dç 
Commerce. 

PÉREMPTION.-V.  Jugement  par 
défaut. 

'  PHOTOGRAPHE.  ~  V.  Commer- 
çant. 

PILOTES.  —  1.  —  Responsabilité, 
—  Faute.--  Compétence,—  Question 
ptéjudiciBlle,  — -  T.e  droit  de  statuer 
BUT  le^  faiutcs  '  commises  par  les 
pilotes,  appartient  tantôt  k  TAdmi- 
nistration  de  la  Marine,  tantôt  ;tu 
Tribunal  civil,  conformément  à  l'ar- 
ticle ii  du  décret  du  12  décembre 
l'806. 

Et,  par  suite,  les  Tribunaux  de 
Cottfnlert»  n'ont  pas  quantité  pour 
connaître  des  demandes  «ft  respon- 
sabilité formées  de  piano  contre  les 
llilotosk  raison  desditês  foutes  (art, 
}SOdumême<léiiret), 

Si  donc  une  demande  de  ce  genre 
est  intentée  devant  les  juges»  consu- 
laires, ceux-ci  doivent  tarder  à  juger 
jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué  sur  la 
gues'tion  préjudiciello  de  fauté  f>ar 
lautorité  compétente. 

(Landais  c  Fornill,  Ravard  cl  Po- 
pulaire. —  Saînt-Malo,  4  novembre 

4874.  I.    34r. 

PRESCRIPTION.  --  1 .  -  Inter- 
ruption. -•  Abordage,  —  Délai  dés 
distances.  —  T> demande  en  justice, 
mêiae'formée  devant  un  juge  ineom^ 
pètent,  intenronpt  la  prescription. 

Mais  la  piresc^riplioii  recommence  à 
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courir  dès  l'instasl  da  prononcé  dn 
jugement  d'incompétence ,  et  sans 
attendre  qne  ce  jagemeat  ait  été 
signifié. 

En  matière  d'abordagev  le  délai 
pour  agir  en  justice  étant  d  au  mois, 
c'est  un  mois  après  le  prononcé  du 
jugement  d'incompétence  que  la 
prescription  est  acquise  à  Talx^- 
deur,  en  cas  d mactiou  de  labordé. 

Et  ce  délai  n  est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance qui  peut  erister  entre  le  lieu 
des  protestations  et  le  domicile  des 
propriétaires,  soit  du  navire  abor- 
deur,  soit  du  nafire  abordé. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'un 
premier  tribunal  ayant  été  saisi 
de  la  demande  s'est  déclaré  incompé- 
tent. 

(Cousin  et  Gailien  c.  Huet  etFlor- 
noy) .  Nantes,  4  juillet  1874. 

I.    325. 

V.  Commissionnaire  de  transport. 
Faillite.  —  Gens  de  mef .  —  Navire. 

PRET  A  LA  GROSSE.  -  V.  Na- 
vire. 

PREUVE.  —  1.  —  jiveu.  —  Divi- 
sibUtté,  —Obligation*  —  Libéra- 
tion. —  Serment  supplétoire,  — 
L'aven  judiciaire  peut  être  divisé 
lorsque  l'un  des  faits  sur  lesquels  il 
porto  est  prouvé  indépendamment 
de  cet  aveu.  —  Spécialement,  lors- 
que Toxistence  d'un  marché  est 
reconnue  par  les  deux  parties,  et 
qu'il  n'y  a  de  doute  que  sur  la  libé* 
ration  du  débiteur,  celui-ci  ne  peut 
prouver  sa  libération  en  invoquant 


riodivisftilité  de  Faveu  qu'il  fait  de 
l'existence  du  marché,  et  en  même 
temps  de  sa  libération. 

Les  juges  peuvent  donc  chercher 
ailleurs  la  preuve  de  cette  libération, 
et,  spécialement,  l'existence  du  mar- 
ché étant  incertaine,  déférer  le  ser- 
ment sopplétoire. 

(Collet  c.  Gendron).  Nantes,  20 
juin  1874.  L    264. 

V.  Assurances  maritimes.—  Juge- 
ment par  défaut.  —  Société. 


PRIVILÈGE.—  1.—  Aubergiste.-- 
Droit  de  rétention,  —  Etendue,  — 
Créance  actuelle.  —  Le  privilège 
de  l'aubergiste  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge  (art.  2102,  C.  Gv), 
ainsi  que  le  droit  de  rétention  qui 
en  est  la  conséquence,  n'existent 
que  pour  les  dépenses  que  le  voya* 
geur  vient  actuellement  de  faire,  et 
non  pour  celles  de  voyages  précé- 
dents. 

Et  si  Taubergiste  se  permet  de 
retenir  les  efîets  du  voyageur  pour 
des  dépenses  antérieures,  il  peut 
être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts. 

(Morillon  c.  Bouyer).  Nantes,  SO 
septembre  i873.  L    50. 

V.  Commissionnaire.  —  Faillite. 
—  Gens  de  mer.  —  Louage.  — 
Navire. 

PROTESTATIONS.  —  V.  Abor- 
dage. —  Surestaries.' 
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RAPATRIEMENT.  -  Y.  Gens  do 
mer. 

Récépissés:  -  V:  Entrepreneurs 
de  Iriansport. 

RESPONSABILITÉ.  -  V.  Abor- 
dage. —  Capitaine.  ^  Cfaeinin  de 
fer.  —  Commissionnaire  de  trans- 
port.  —  Connaissements.  —  Pilotés. 
—■  Vente  de  marchandises. 

*  *       . 

^REVENDICATION.  -    V.  Fail- 
lite. 

RIVIÈRE  DE  NANTES,  -n  V. 
Vente  de  marchandises. 


SABOTS,  r-  V.  Vente  de  mar- 
chandées. 

SAINT- NA2 AIRE.  -  V.  Abor- 
dage. —  Vente  de  marchandises. 

SALAIRES.  —  V.  Gens  de  mer.  — 
Navire.  —  Ouvriers. 

SERMENT.  —  V.  Gens  tle  mer 
—  Preuve.  —  Tribunaux  de  Com. 
mercc. 

SOCIÉTÉ.  -  1.  —  Preuve.  - 
jtcte  écrit.  Les  contrats  de  société 
commerciale  doivent  être  constatés 
par  écrit. 

En  conséquence,  lorsque  les  par* 
ties  ne  rccoonaissent  pas  Texistcnce 
d'une  Eociété  de  fait,  le  débiteur 


d'une  somme  d'argent  no  peut  pré- 
tendre- que  le  créancier  qui  la  lui 
réclame  la  lui  avait  remise  à  titre 
d'apport  dans  une  socijété  commer- 
ciale, s'il  ne  produit  aucun  écrit 
constatant  lexistence  ou  même  le 
projet  d'une  association  entre  lui  et 
son  créancier. 

^  (Bahicr  c.  M^gdelaine).  Nantes^ 
24  juin  1874,  .  I.    297. 

SOCIÉTÉ  ANONYME,  —  l.  - 
Dissolution.  —  Statuts.  —  Bien  que 
d^ns  les  statuts  d'une  Société  ano- 
nyme, limitée  quant  h  sa  durée,  les 
easde  dissolution  aient  été  spécinés 
par  une  clause  particulière,  les  tri- 
bunaux conservent  le  droit  qui  leur 
est  conféré  par  l'art.  1871,  de  pro- 
noncer, pour  cause  grave,  la  disso- 
lution de  la  Société,  en  dehors  des 
cas  spécialement  déterminés. 

On  peut  considérer  comme  cause 
grave,  devant  entraîner  la  dissolu- 
tion judiciaire  de  la  Société,  l'impos- 
sibilité de  composer  le  conseil 
d'administration ,  résultant  de  ce 
qu'aucun  des  actionnaires,  se  trou- 
vant dans  les  conditions  fixées  par 
les  statuts  pour  remplir  ces  fonc- 
tions, n'a  voulu  les  accepter. 

Lorsque  des  membres  d'une  société 
ont  agi  au  procès  en  dissolution,  non 
ut  singuliy  mais  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  les  condamnations 
qui  peuvent  les  atteindre  doivent 
être  prononcées,  non  pas  contre  eux 
personnclleinenl,  nia*s  contre  la  per- 
sonne sociale  qu'ils  représentent. 
.  (Calbrisc.  Màrsolleau  et  Compa- 
gnie   d'assurances    maritimes    le 
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FîntHèreh  Bf^ftés,  30  jâfrvter  f ^4. 

1.   ni, 

SOaÉTÉ  EN  COrâMANDITE  PAR 
ACTIONS.  —  1.  -  milité  —  iTn- 
gagement  du  gérant  i)isf-t\-i)ts  des 
ft'er^.  -^  Responsabilité'  —  //cf^rt 
directe  des  tiers  contre  tes  action- 
naires.  —  Irrecevabilité.  —  Un» 
Société  irrégulièrement  constituée 
no  peut  être  tenue  envers  les  tiers 
qu'alors  que  son  existence  en  fait  est 
étaUie. 

On  ne  saurait  rencontrer  cette 
existence  de  fait  dans  des  réunions 
d'actionnaire  délibérant  précisé- 
ttmnt  sur  la  possibilité  d'atteindre 
le  but  qu'ils  se  proposent  en  fondairt 
la  Société,  et  qui  se  séparent  avant 
d*a?oirfait  aucun  acte  d'exécution 
pour  réaliser  l'objet  de  la  Société, 
considérant-  leur  tentative  comme 
impossible. 

Peu  importe  que  le  gérant  organi- 
sant une  Société  en  commandite, 
ait  fait  des  déclarations  plus  ou 
moins  conformes  à  la  loi  du  26  Juillet 
1867,  que  le  capital  ait  été  apparem- 
ment souscrit,  et  le  quart  versé,  si 
les  actionnaires  ne  consentent  pas  h 
Ctre  en  société. 

En  conséquence,  les  tiers  qui  ont 
tjpaité  avec  le  gérant  n'ont  aucune 
action  contre  les  actionnaires  de  cette 
prétendue  Société,  alors  surtout  qu'il 
apparaît  qu'en  traitant,  ils  no  comp; 
talent  que  sur  la  responsabilité  per- 
sonneUc  du  gérant. 

(Merson  o.  dame  Pencô).  Rennes, 
16  décembre  1873  1.    19$. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

—  1.  —  Avances  faites  par  un  asso- 
cié, -r  Solidarité,  —  insolvabilité, 

—  Contribution,'  —  Lorsque  dans 
une  société  on  nom  collectif,  il  a  été 
fyxt  dos  avaooea  k  la  ^ôqiiié  ^ar  l'ua 
des  associés,  cet  associé  u'jft  p^ 
l'action  solidaire  contre  ses  co-asso- 
Qiés« 

.'  Mat»n  Fun  ^  asdodés  devient 
ipfiolvable,  la  •  p«rte  réstâtant  de 
ootte  insolvabilité  se  r^^partit  entro 
tous  les  autres,,  y  coinpris  yassocié 
créancier  et  proportionnellement  à 
leur  part  dans  la  société.  ^ 

(Jourdin  c.  Larcber). 

Erratum  p,  !?&,  à  la  date  de  l'arrêt 
de  Cassation,  lisex  i8?i,  aoJieii  de 
1873.  —  Rennes,  99  avril  1873,  — 
Cassation,  16 février  1874.    I.    195. 

SOCIÉTÉ  EN  t»ARTlâPÀTIOÎÏ. 

—  !.  —  Action  des  tiers.  —  S'il  est 
vrai  que  les  tiers  n'ont  d'action  que 
contre  celui  des  co-pa¥ticipants  avec 
lesquels  ils  ont  traité,  il  en  doit  être 
autrement  lorsqu'il  est  établi  que 
tous  les  coparticipanfs  ont  pris  UDtt 
part  directe  et  active  à  la  convention 
^  Il  soo  exécution. 

.  (Veuve  Aubin»  Salles  et  Cbatelior 
c.  Bernard).  Nantes,  21  mars  1«74 

I.    ii9. 

SOLIDARITÉ.  -  y.  Société  on 
nom  collectif. 

SULFATE  IX'AMMOSIAQUE.  -^ 
V«  Décbot  de  totito^ 
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SUftfcSTAHlES.-l.  -t  Ch^nte- 
paartien  •—  Surestaries  dms  jour  par 

Dj^ivire  no  saiirai^,  à  rarrivÔQ  dii 
navire  à,sa  daglinalioD,  réclamai- des 
suroslarics  à  Farfrëtcur,  lorsque  la 
charte- par  fie  stipulant  qu'à  l'expira- 
tion ans  jours  do  itlanclic,  les  sures- 
taries seraient  payées  jour  par  jour  , 
le  capitaine  ne  s'esj;  point  conformé 
à  celte  clause,  n  a  point  réclamé  les 
surestaries.  aux  agents  de  l'alTréteu 
au  lieu  de  charge,  a  signé  les  con- 
naissements ^aï\s  r'é^crvcs  et  ,  n  a 
point  protesté  régùlièreriient  contre 
le  letard  rais  k  charger  le  navire, 
lorsqu'il  en  avait  la  possibilité. 

(Lemoine  c.  Hailàu^ct  C'*»).  Nan* 
les,  20  décembre  187Ï.  1.    801 

V.  Affrètement!  ' 
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THÉATOE.  ^  Âhonhernietii^  — 
Okque  forain.  —  î>a  carte  û'mWée 
délivrée  aux  abonnés  par  te^irfcc^ 
teur  d'ontëélgitre,  dans  i'cepèce,  un 
cirqtie  fbraiA  ,  est  JÈHsrmanënto  ,  à 
moins  deconTentioîis  conirafirw^,  et 
leur  donne  en  conscqutnce'  îc  dfdit 
d'assister  à  Ibutdsl  tes  représenta* 
tîons  quels  qu'en  suit  le  nombre  et 
la  composUîètf.  • 

(Bernard  c,  OotreHy). 

Erratum:  page  243/h  la.date  du 
jugeaient,  lisez  2  s  janvier,  au  lieu 
de  14  janvier.  -  Nantes,  24  janvier 
1874.  1.    ^42- 

9.  -—  Jrtisie.    —  EngagemenU 


spécial,  ,—  Lorsqu'un  .engagement 
théàtnal,  pi^s  dans  la  rigueur  de  ses 
termes,  est  d'une  application  impi^-' 
Siible*  notamment  lorsqu'on  lit  daos 
une  plaise  iqaprimée  qqe  lartisi^ 
Si'çng^ge  h  remplir  un  rôle  dans  les 
genres  les  plus  différents,  il  faut 
rechercher  quelle  a  dû  être  la  nom • 
mune  intention  des  parties^  et,  pour 
cela,  s'attacher  aux  dispositions 
manuscrites  indiquant  la  nature 
spéciale  du  genre  de  l'artiste. 

Lors  même  qn'ua  Pcteur  s'est 
engagé  à*  jouer  dos  rôles  de  complaU 
sance^  on  ne  peut  lui  en  imposer  qui 
soient  complètement  étrangers  h  la 
nature  de  son  talent. 

(Belavau  c.  de  Tholozé),  Nantes, 
27  novcmhrô*l8r3.  ï.    97. 

3.  —  Compétence.  —  Artiste  dra- 
matique, —  Compétence  civile.  — 
Les  engagements  d'artistes  passés 
avec  le  directeur  du  théâtre,  lors- 
qn'^il  n'y  a  pas,  de  III  part  de  l'artiste, 
participation  à  l'exploitation  thét"- 
t^e,  soDl  deS'  contrats  civils. 

En  conséquence , Mo  Tribnnal  de 
Cottimercc  est  incompéteirt  raïiànt 
mntetiœ  pour  connaître  des  conteS- 
lalioiis  relatives  à  ceâ  engagements 
lersqu'cHes  sont  élevées  par  le  direc- 
?eur,  loi-s  même  que,  dans  la  con- 
vention, l'artiste  aurait  accepté^  par 
avance,  le  renvoi  do  toutes  -contes- 
tations devant  ia  juridiction  consu- 
laire. '  •' 

(Tholozé  c.  Scouïzie  et  Coûtant). 
Nantes,  29  octôîire  1875. .       L  '  4'i. 

—  r  t  »    ■        • 

4.  —Jugé,  au  contraire,  que  4? 
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tels  contrats  ont  trn  caractère  com- 
mercial et  que  le  Tribunal  de  Corn* 
merce  est  compétent  pour  en  con* 
naître. 

(Paela  Mariée.  Cantin.  Trib.  de 
Gom.  de  la  Seine,  17  mars  1874. 

I.     42; 

TIMBRE.  —  V.  Effets  de  com- 
/merce.  — *  Entrepreneurs  de  trans- 
ports. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 
—  |.  Electeur.  —  Incapacité,  — 
Rentes  de  substances  falsifiées.  — 
N'est  pas  exclu  de  la  liste  des  élec- 
teurs du  Tribunal  de  Commerce)  le 
commerçant  condamné  à  Tamepde, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
pour  vente  de  denrées  alimentaires 
falsifiées. 

(Thomas). Amiens,  il  mars  1874. 

II.     116. 

3.  —  Elections,  —  Absence  d'à- 
lecteurs  au  premier  tour  de  scru- 
tin, f— Défaut  de  convocation  au 
deuxième  tour.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  ^arrêté  préfectoral  publié 
et  afiicbé  est  le  seul  modo  de  convo- 
cation des  électeurs  prescrit  par  la 
loi  f  et  le  défaut  d'avertissement 
individuel  ne  saurait  vicier  Télectiou 
faite  au  second  tour  de  scrutin,,  alors 
même  qu  aucun  électeur  no  so  serait 
rendu  pour  prendre  part  au  premier 
tour,  et  qu'on  n'aurait  pas  pu  com-^ 
poser  le  bureau  ;  dans  ce  cas,  le 
procès-verbal  du  maire  suffit  pour 
constituer  un  premier  tour  de  scru- 
tin. 


(Chaigneau  cî  autres).  Bordeasx, 
19  février  1874.  JI     ii^ 

3.  —  Elections.  —  Bulletins.  — 
Urnes  non  vidées.  —  Second  tour 
dé  scrutin,  --  Nullité.  —  Ministère 
public.  —  I.  Sont  nulles  les  élec- 
tions des  membres  d*un  Tribunal  de 
Commerce  faites  après  un  second 
tour  de  scrutin,  alors  que  les  bulle- 
tins ayant  servi  au  premier  tour 
n'avaient  pas  été  retirés  des  urnes 
et  s'y  trouvaient  confondus  avec 
ceux  de  la  seconde  opération . 

Et  cela  quand  même  il  était  facile 
de  distinguer  Tune  de  l'autre  les  deux 
catégories,  de  bulletins,  et  quand 
même  le  nombre  de  ceux  reconnus 
pour  appartenir  à  la  seconde  opéra- 
tion concorderait  avec  celui  des 
suffrages  exprimés. 

II.  En  pareille  circonstance,  le 
procureur-général  a  qualité  pour 
poursuivre  devant  la  Cour  d*appel 
la  nullité  des  opérations. 

(Procureur-général  de  Dyon  c.  les 
Juges  consulaires  de  Maçon).  Dgon, 
43  février  1873.  .  JI.    63 

4.  —  Elections.  —  Contestation. 
—  Délai.  —  Jour  férié,  ^^  Si  le 
délai  de  cinq  jour^  imparti  par  Far- 
ticle62l  du  Code  de  Commerce  expire 
UB  jour  férié,  il  doit  être  prorogé.  . 

L'électeur  commerçant  a,  outre 
l'action  en  radiation  ^vant  Je  Tri- 
bunal civil,  le  drpit  d*attaquer  Télec- 
tion  devant  la  Cour  en  contestant  la 
capacité  d'autres  électeurs  ;  mais  il 
faut  qu'il  démontre  cette  incapa- 
cité. 

(Trystram).D6uai, )6 janvier  i874. 

IL   26, 


TRI 
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^t^SlectiouS'  -^  Deuxième  tour 
de  scrutin.  —  Lorsqu'ua  arrêté  de 
coitvooati€^D  .  pour  les  électioas  d'uo 
Trihuaal ,  de  Commerce  énonce  for- 
mellemeat  qu'an  cas  de  résultat 
aégatifau  premiêt  tour  dcscrutio,  il 
y  aura  lieu  à  de  nourelles  électioas 
huit  jours  plus  tard  ,  il  q  est  pas 
nécessaire,  pour  ce  sccpud  tour  de 
scrutin^  de  convoquer  les  électeurs 
par  un  nouvel  arrêté,  publié  et 
affiché. 

(Elections  consulaires  de  Blois). 
Cassation,  Il  mai  1874.       IL    H 3. 

Q,  —Elections.  —  Inscription  à 
la  patente.  —  Capitaine  au  long- 
cours,  —  Annulation.  —  Un  com- 
merçant n'est  éligible  a  un  Tribunal 
do  Commerce  s'il  n'est  inscrit  à  la 
patente  depuis  cinq  anf  Cette  règle 
est  absolue;  il  no  suffit  pas  d'êtrç 
patentable,  il  faut  encore  être  patenté . 
En  vain  Télu,  capitaine  au  long- 
cours,  alléguerait-'il  qu'il  ne  doit  pas 
être  patenté  en  cette  qualité. 

Douais  26  janvier  1874. 

II.    24. 

7.  —  Elections.  —  Nullité,  — 
Bulletins  blancs,  —  Majorité  absor 
lue.  —  Eligibilité,  —  Patente,  — 
Serment  —  Fin  de  non-recevoir, 
—I .  Dans  les  élections  pour  la  nomi- 
nation  des  juges  consulaires,  les 
bulletins  Uancs  no  doivent  pas  être 
comptés  dans  la  supputation  du 
nombro  des  suffrages,  et,  par  consé- 
qncnt>  du  chiffre  de  la  majorité 
absolue. 

Quand  le  nombre  des  votants  est 
un  nombre   impair,  il  suffit  à  uoi 


candidat ,  pour  avoir  la  majorité 
absolue,  d'avcir  pour  lui,  de  plus 
que  ses  concurrents  réunis,  la  voix 
qui  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion. 

il.  L'admission  au  serment,  comme 
juge- suppléant,  sans  opposition  do 
la  part  du  procureur-général,  d'un 
candidat  qui  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions légales  d'éligibilité,  ue  forme 
point  obstacle  à  ce  que,  ce  magistrat 
venant  à  être  élu  juge  titulaire,  cette 
.seconde  élection  soit,  dans  les  délais 
légaux,  attaquée  devant  la  Cour 
d'appel ,  même  pour  un  vice  préexis- 
tant à  la  première  élection. 

III.  Les  cinq  années  d'inscription 
à  la  patente  imposées  aux  candi 
dats,  doivent  s'entendre  de  cinq 
années  effectives  et  complètes,  et 
non  de  cinq  inscriptions  k  la  patentOi 
quelle  que  fut  la  durée  de  la  période 
de  la  première  et  de  la  deuxième 
année  pendant  laquelle  le  candidat 
aurait  exercé  le  commerce* 

(Ministère  publie  e.  Ëscdffier). 
Nîmes,  5  mai  1873.  IL    17. 

g.  —  Elections,  —  l»  Falidité,— 
Cour  d'appel.  —  Jet  ion  directe.  — 
Vêlai.—  2°  Patente,  — ^  Inscription. 

—  Durée.  —  Années  consécutives, 

—  L  L'électeur  qui  veut  attaquer  là 
validité  d'élections  consulaires  doit 
saisir  la  Cottr  d'appel  ;  directement  et 
par  un  acte  formel. 

U  ne  suffît  pas,  notamment,  que 
sa  protestation,  jointe  à  l'un  des 
exemplaires  du  procès- verbal,  ait  été 
adressée  parie  Préfet  au  Proourôux- 
Général  «  alors  surtout  que  cet  envoi 
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YEN 


TABL£. 


YEN 


n*a  pas  ci  licii  «inns  los  cinq  loars. 
ii  Les  cinq  atinées  d'inscription  à 
la  patente  nécessaires  an  cdoimer- 
çaot  pour  être  iligible,  né  doivent 
pas  nécessairement  être  consécu- 
tives. Il  sufGt  que  Tinscriptiou  attei- 
gne, en  somme,  une  di^rée  de  cinq 
ans. 

(Yezian).  Aix,  ^Sfévfier  1^73. 
V.  Jugement.  II.    94. 

U 

USAGES.  —  V.  Affrètement.- 
Employé  de  commerce.  -^  Faillite. 
—  Gens  de  mor.  —  Ouvriers.  . 


V 


'  VENTE.  —  I.  —  Consentement. 
-^Correspondance.—  Jcceptation. 
ées  marekandisês  sans  proîestar 
tian*  --  Le  coBsentcment  nécessaire 
à  la  fovmatton^  d-ane  oMigatiôn  peut 
être  exprèt  ou  tacite. 

i^ctaiemeipt,  ie«ontrat  de  vente 
efi  sQffisamment  -oiMistaté  par  li 
correspondance  du  vendeur,  non 
contt;editc  par  J'achetcur  qui,  outre 
qu  il  a  gardé  le  silence,  a  reçu  les 
marchandises  à  lui  adressées  et  en 
fait  emploi  s^ns  aucune  réserve  ni 
protestation. 

(Au)>in,  Salles  et  Chatelier  contre 
Bernard).  Nantes,  %i  mars  4374.. 

I.    âj9. 

^  ^.  -^Courtier,  —  Mandatmre.  -^ 
F^emsnt:—  Le  courtier  est  un  intér^ 
médiaite-  q«i  intervient  comme 
négociateur  entre  &tnx  ettpladeurt 


pér^nnes   duni  le^  iutérêtB  sont 
opposés. 

Quaad  ii  intervient  entre  un  ache- 
teur et  un  vendeur,  il  ne^  reçoit  du 
propriéuire  vendentr  que  le  seul 
mandat  do  vendre,  et  ce  mandat 
n'impliiiue  pas  le  pouvoir  de  toucher 
le  prix  de  la  vente. 

Alors  mé«ie  que,  dans  certaines 
affaires ,  F  usage  local  serait  que 
Facheteur  payât  entre  les  mains  du 
courtier^  celui-ci  ne  recevrait- les 
fonçLs  que  comme  mandjata^ir^  de 
Facheteur  seul,  chargé  de  les  remet- 
tre au  vendeur  ;  il  ne  serait  pas  pour 
cela  le  mandataire  du  vendeur,  ayant 
pouvoir  do  recevoir  le  prix  de  la 
vente. 

Par  suite,  ràcheteur  qui  a  payé 
entre  les  mains  d'un  co;irtier,  n'est 
libéré  qu'après  (Jue  le  courtier  a 
Versé  les  fonds  entre  les  mains  du 
propriétaire. 

(Paii^ubo  c.  GalpSire  et  Silhol). 
Trib.  Com.  |le  Nîmes,  2 janvi^/r  ^873. 

II,    76. 

3.  —  Navire.  —  Fîce  caché.  — 
Fraude.  —  Enquête.  ~  De  vagues 
allégations  de  fraude  ne  suffisent 
pas  pour' qu  un  Tribunal  ordonne 
une  enquête  tendant'  li  prouver 
qu  une  vente  à  été  le  résultat  du 
dol 

On  ne  peut  dire  qu'un  navife  qui 
fait  de  Teau  soit  atteint  d'un  vice 
caefaédans  le  sens  de  Tarticle  1641 
du  €ode  Civil,|  iBt  par  suite  que  la 
vente  en  puisse  être  résiliée  pour 
ce  motif  et  par  application  de  la 
disposition  de  la  loi  précitée. 
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(ha vain.  ç.  Dcbcrt  et  au(,rcs]|.  Nan- 
tes, lO.difccmbre  W3..         I.    99. 
y.N^yïrç,  ■/,■'. 


I .   t 


VENTE  A  LIVRER.  - 1 .  -  Elé- 
mtMs  essentieds.  r-  Tradition^  t 
DroU  conmerciaL,  —  tradition 
feintem  -^  lia  uialièro  commorcialô 
|a,  vcote  k  liyruv  a  est  parfaite  ',  quo 
pir  la  traditiou  ;  mais  il  a  est  p^s 
néçes^diro ,  q^e  cette  ,  tradition  suit 
r^ialéf^oUe  et  effective.  Elle  (>eut 
rés^jlief  du  ^cul  coaseatetQc^t  de^ 
.parties.. et  de  tout  ac^te  qui  ipoiet  la 
piarchaadise. .  à  .  l<a  .dispoaitioa .  .de 
l'acheteur,  suivant  les,.,coiodition9 
stipulées.  Spéciale tnent,  la  livraison 
petit  résulter  de  la  mise  des  marr 
chandiçes'  a  là  disposition  de  Tache- 
leulr  dans  les  magasins  du  vendeur. 
-  (3j^a^iei)armau4ai:ilz,û-  Van^en 

.M.    ■  .'     ',  ■■'    .-».■»•-'-•     •.•.'.      ■    .f-l'.  90. 

Hotk  aprài  tiçhéùnm-AHiiiéiai^wif. 
éiunBty.r^Déiat  de  fffàee.  t  Ûéfat^t 
^iiitmiisQni  ■^^BéiiiUctiof^*  -^  Si 
4afi*:k9^stige9](lacQmmer€ei  il  ^ 
iétéadmiti'ipK^  pour:  tes  loarcbés  k 
livrer  4i|n^Ur.mQi&«/iiiQe«pmiaat4<Hi 
pouvait  être'iIftiiQ  après  r^bétftcei 
celte  soaaatibacQUtieniinft  délai 
de-grâcoiqni  doit  être  resbceint  daas 
les  litoitesTigoùreûBefi  précisées  piar 
celui (itti  l'asçdrdo."  •...;'  ?■  ,  l  ;  :. 
Si'  la  iBommatka  portq  FJiipiiCB  du 
jour  iOÙ'tHo  «8t2  faitD  €^  açGbrdfi 
TÎiîgt^q^aCro  iioords  pour  fflliffe:la 
'ivraisonvUfontèalcolQr  ce  âdai.de 
Qfit^.bfluro  .àifellp  <:orFfiS(H)|\4^nte 
.4tt.l(>Qj|cmain« 


I   .  •;» 


lï 


(r^e^c.et  Ot  c^  (;;9stel;»au  9f,Çf«). 
Paris,  :^i  avril  1874.  H.    5&. 

3.  ~  iVayire  et^ua^tité.4  dési- 
gner à. une  époque  fixe,  -^  Défaut 
de  désigiuilion  suffisante.  —  Utési^ 
Uaiion,  -r.  En  cas  de  vente  a  livrer 
d  une  iiuantit^é  de  iuarcbandisès  Hl 
4éterminer,,  par.  navire  à  désigner 

à  une  époque  fixée^  il  y  alieu  arësi- 

'. ■     >■'       -   ."-      .'  ■.        .  .  •   ''"•». 

lialion  d^  Ofarcjiié  s\k  Jépoque  Gxée, 
le  vendeur  n>  pas  indiqué  ïja  quan- 
tité de  ijoiarcbandise.  et  le  nomades 
Qgvires  dluno  façQU;  a^sf^^  ..pjrécisQ 
pour  créer  de  sa  p^rt  une  .obligation 
assez  bicq  défînio  pour  q^e,^'acho* 
tejir  puisse . en  pourçyivre  ie^cii- 

tio^L,  !./.\; "'..!/!'.!,,.■,!, j;./ 

.,  I  (Gaillard  Br^iiid  ç.  j/ijfittât).  Nfin; 
tes,  a  ayritJf7i,.;f^.y^  ^.rjX[j!^^ 
.;*•  ;  T"  ,^«tri>e  ;  itip|i  ,  désigné,  .,^ 
Inexécution  du,  ,marchfy  r-  Force 
maji^re.  -.^isjfda^i^y ,  rr[,  Lo^  - 
qwwm  vjeal^jà  V^re.r,;ÇMt,  («itç  sans 
désiigfli^ion.  à .  j[/iyapç<^.dy  .nav  ire  W 
^q,4fU)l:.js  març|i|iudi|p  .  dojit  être 
chargéfi,  ^t  lpr^(jve;,le.,ve|ideifriBjsf 

J>il^éijprji][^^ï>3nt  d^  ^^%c%  WfMOurpj 
l2|  résiliatipçi  a.J^ei|i  f^i  le,aayire,^dQv| 
ie  cha^|[e9ieÂI^  est,  aj^pji<^^ jpair  ,lef 
Kendeur  à  rexécution  du  marché, 
esiempéché^  p?ir  iortune  de.  m^r\ 
d'ajrriveràjdestin^tion, 

En  çpnsiSqupace,  Ip  yeiy^eùr \p'^ât 
I^  tçpjyi^^  d>ppliquar  .,8|  çé  marché 
1|Ç8  chprge^nts.'  4' autres  navir^ 
venus  h  sa  consignation.,   '   /  \   ' 

(Cézard  c.  Moitessièr  lieveu  et 

.    JSrratum^  p.  i  ^6  à  la  datçi  du  jug^- 


8  iVriV  lirn: -  HftAtes;  t  ao^  1^73. 

■'■      ■'  —   ■    I.    IM- 

ii.  —  'Sucret  eiùliques.  —  jtea- 
W,  —  ÙuàUti 
e.  —  STbyen  dé' 
ilitàa  naànie 
K  cfè  Itdittes.  ~ 
tcs'qtodiiis  une 
ioliqdcs  'i^àl'taDt 
partis  ■ffû''tiiat-- 

..    ...     .  ^VJVicttte'at  'dfe 

IcarAe  inër,''lnài'ftïorsgu6  lainar- 
clIàmK^o'  b''snbi  Uab'dâté'rioïatioii 
(]uekonque ,  quoUo  qu'on  soft  li 
Àhm,  ^liïhVu '  qnlj  l'effiit''de  lictte 
d^t^rio^atioDQCDltv'eîib^'iti'eiisetii^ 
Hc  àiia'rû'drclikiidiSiJ'liî'quîraé'-de 
Myafe  «ï  i"**^*'^''*'*- '  '"""■"'  ''^ 
■  taijuâlLté'iit-k'nuafce  deS'^lhifcî-S* 
S'(Wftdà#ruiriïto''^tfry^»tf(HWh 
Ko'mlûiià'ùti'mbyïiri  dii 'proaùlt^d'ïn 
Ëûnaa^-|jiiido5t  èti-e'tlrart^ui'tfjïii 
tï^îïtfâBàlaii-dé^tllatlilcidoflil.-:  '  ■' 

ÉiàÏÏt  ftïalè'bt  ^rtfllIiDiW;,  '  est  înlSi 
rieare  ea  nnadcéf^  ijtiinité-da  tj/pU 

^  V.  NiTiré'.""'*!''''',''"  '.,'  ''''''■''■ 
VENTE  DE  HAnCHANDISE&:  -^ 


f*  VBN 

çJifintft'jM.'— T.  L*a£lieteiirqui|  mal- 
gti  lè's  aiertisstimeiits  SiûtaBlea,  jl'â 
pas  pris  livraison  aa  mijoierit  Bié,  et 
a  laissé  papier  lia  long  temps  avant 
de  So  présenter  po::y'c'Dli!v'dr  h  niar- 
cbaddisD',  Dd'p'cm't'la^  debaQderï 
fiirela  Compte  Uéa  mârchaQJRsies, 
objet  âdmittH,  qui  thléti  lûiscs  !) 
ïa  (iispositiea  par  la  vendeur;  dtt 

■    tèltps  COàvilQili    '     ■  '      -."■'.:: 

i  F^  fcudeiit' n'est  dtfae'pisrèâ'fmn- 
;  «ablb  des  maaiiaant^,  et  ^adieieiir 
!  doit  pajer  le  prii  tonrerhi,  fes  inlé- 
rêtfe  et  tBsïraja  qno  Je  Terïclciir  a  i\i 
^bligft  de  liiiro'pOnr  Isanvegarder  lia 
iharchandiso. '  '■'■■'■''- 
'  (Âagetiàûd'-  'usteaii  c.  Boiffin- 
I^cointro).  Kenric9,.3SJiiiiiljlît. 

^_';! '..".'V.îl'jsOf 

T^'j&rivée  du  navire  à  9-Nasaire. 

iDinrebaadiB»tBtnobottelil'iéUMeer. 
taûtfVct  à^àMei;  séx'xïoiiditioiil 
d'une  ciiarte^artie  i  laDotltcfia  M 
réAra-  et  que  '><uJlte-^^in't&^|>«ftia 
Hipuh'  ^Uff  la'i'mar^èaDdiiio  'safa 
ttT76(i'b"^nWË,,oii'  ani^iiptùs  '<iuè 
le>MT)l«'i)ou'na  BbâeriiïlU'ria* 
haute  ■arioidUjoui'dO'SvaMnféet 
1«:  cli|>iUiBa  peut  teupiuar  suh 
T«f  ag»  àSeii^aaaaiin,  8i'  la  tbant 
d'eau  iju  navire  ne  luiparoietjias'de 
luontfir})iii|ila'i}iaBttB,<:Bt  les-  frais 
d'allégcB.pout.faiinarnittr'iIa  mer- 
idiasdlBeik  ta  ^lettînâttaftidfriDitiTO 
'iuDLaà  compte  de  i 'acheteur ..'. 

I  tes,tl  mailSTi.        i-^^^  C    sntt. 


W'.' 


T^LP. 


Wr; 


Si 


.  3.  ~  Clausç  iCoUt,  [ret  et  assu-^ 
rance  — -  Emballage  aéféctùeuJ:^^ 
Déchet.—.  Veiideur.  -^  Besponsc^- 
})ilitè.  —  Bien  qu'une  vente  ait  eu 
lieu  avec  là  clause  'ii'cof%  fret'  è^ 
assurance,  >»  et  quèi  piii'  suite,  là 
inardiiaftidisc  soit'  1i  ià  cbatgè  dé  l^a- 
chcfcar  dtî  jèur,  'oit  elle'"  a  été  crti- 
barquée,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  rcspQDaal^ des.  déehBts  coos- 
tmés.tsiil'SOBt  4cclai!éà  |ip(itoii&r'4'a& 
naHvaiB^  cenibattlagé^*  êb  la.  isj^ohasiv 


heu  de.  :  ^affrètement,  lisez.  :  fiente 

a"  'j1  ''^'  l  ■  'y-    ■  ■'  •    '"'»  '  ■   ■"  ''^'  '"*'■ 
de  itiarchandtses. 


'  <  <  *      '  *    •      •  ft        4    J 


4    .»        V     ..■ 


uise. 


'',  jrA';--  "''^ 


dé  route. s.ur  les  sulfates  ir.ammonta- 
que  i!st  idsuflisaote,  à.,  raison  de,  là 
BU^oeptjbiUte  .  to.i^(e ,  pajrliculiere.  ^ cL) 

<Rawr  c.  Decb^iHQ  e](.  autrc^).  -^ 

!)**  .rr  Qhm»^^£)oiUy.frpt  A^i^^^Mt 
-rMnèe,  •^'MatGhanéd^rifffamffi^ * 

^  iLoi^qSiittoe  iD>reba9âis9  2i»8|]«^- 

9édiéo  CiM^ifM,  0l^fm^w^i  iri^ 
..voyage  liuKi«j»QiicB  et  fiférite  4«i]iiaft- 
fîrmtftire -OTii^ttifl.  {)9Ut  'deou^d^oâc 
diminntiott  db  .ftrix^aRl  .tJ^v^mt^^ 
taîSiffi  .  dès .  .avarbs  ViSVksXkaÂ)  pu 
%roa^er  durant  I&;irPï9gid<:.^  ^  .-i») 

Néanmoins, .  le,,  ph^gefif  joe,  ^oit ; 
p^yerj  que  lQj)o\d8  réel  dp  la  mar-. 
chandise  expédiée;  ae  sorte  qiiè, si; 
l'avarie  à  été  t>r6diiite  vit  de- Veau < 
de' ter  qui  6*^t  lôgëc  dâns1à\rar- 
çhàiidisc,  il  doit  obtci^r  une  ditdimi- 
"tibn  dk  prix  proportidDblc?irc''^Ha. 
qUâdliCé  à'cfaù  ainsr  absorbëc.  '  '^'  • 

(Guibemet  cl  RicWâ  c.  -Abci  «R^y; 
ctBroiïiers).    •    •'">-•  ''  -^ 


^    Erratum. -p.  f  as,,  ngne,  ^«^•^iu|  livraison,  e^ppije  que,  d?na  spn  ^u- 


JSaiites,  7  £é^Ti^t.i9H.  ,.    ,1,.  A^9 

jiS.  -i  l«ct(HM*ir  fbncor  à  b0r4«'t^. 
néc^lim^  d^e  ^q  marchandise,  .r- 
Paiermnt  di^^rix-  —  Demande  df 
dprnmapesri^fè^rêts..  nany  r^cevable] 

j[.qr^que)a  marcli^acjjse  pet  irendtiç 
/iranco  à  bord  M^najoire^  la  livraison 
f  !en.Qp^^  a^l.li^u  de  rçja>bîM"quçra 

f^  ^.^^S^*<ÇV  *«^f?Wt^Ô^^^^^  >es- 
,Pc^?fi?^l9.<l»  ««A^ais^J&at  dîfca§.  ie- 
/|u^lJa,'.H|a£ç^n|ijfte, arrive  ^«q,d^ 

^^pliç. ,i^s«li;aflt :(}ji  viç^^rf eP%,.^t 
c  est  à  l'acheteur  à  prouver  ^^pii^ji)[0 
jyjcee^i^t^it  et  même  était  caché 
i  mstapt  de  la  livraison.     . 

ï^elte  preuve  n'est  pas  faite*  par 
ttîfe  é#enîse'oi^tf«ëe' h  l'étranger, 
«èrs(^iè  tScb  4i'aW*enia  qâ'iî  )i  élé 
proiùgd» 'VM'èxpérèîék  suiratft'lës 
'fôréé^ftiAkucllé^  du  t>iiy^'^ti'èltè' a 
ètf  Ifeftjiel^î*^^  fett,ie&fcèriibltt9ïoÔ8 
'^âët^ertà^el^  la' MtÉAfèi-ci' dbfft  '% 

iéfabli^ie>4icè^t»^pto.  -  î     '  = 

','  (t;odéi4iJs'c^.Briaudeau  eï  b»  "et 

■'     "  •"  t.    Ï89 
i;  .'tîp  iî«o!  .i",fi  I  /. '\!.l;i?, *,.,{., j.^.  ...4 

.,yr^iso/i  .4e  ^rçjps.,  sjijfi't  jiq^r.^Bljo- 
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Bombtè,  U  màrchaDd'ujC  fui  dd  qaa; 
tilé  loyale  et  marchande. 

(Haiinaut  c.  Sdardtn).  —  Sator 
Iklo,  5  déœaïkre  1874.         i    146 

7.  —  Contestation  de  ta  qualité.  — 
Jcceptation'—- Caractère  --Sabots. 
<-  Les  tribunaux  âoDt  souTeraîDS 
appréciateurs  do  faits  qui  consti- 
tuent Tacreptatidn  d*une  marcban- 
disc,  et  rendent  l'acheteur  inhabile  à 
en  contester  la  qtralité. 

Spicidlement,  l'entrée  de  sabots 
dans  les  magasins  '  de  Tacheteur  ne 
constifue  pas  une  acceptation, 
îorsqif  il  est  élablt  que  l'acheteur 
était  absent  au  moment  de  l'arrivée 
el  que  les  sabots  étaient,  ootoftralre- 
ment  à  fusage,  cnférméff  dans  des 
caisses: 

(Mintac  c  Daguet).  —  Nantes.  ^ 
mars  iwik.  I.    â63 

8.  -^  Çontuta^iqn  sur  ta  quatit^- 
— :  fijfpfrtise  noi  oppqsadfe  au 
Pfndeur,  —  frise  (te  livraison. — 

.  Paiement  duprix.  —  ikr^wute  en 
résiéi^on-  -^  U  pr<>céduri|  orga- 
pisé^  l^arOrlicIo  JO^.dUi  Gode  4e 
ComfSf^fs^  Mi  tnottVo#pii>j|pidicaMpa 
que  dans  les  rebiioaa  durVtiitttrier 
et  du  destinataire  f  elle  ne  saurait 
ttre  employée  par  racbe|eur  vis-^* 
vis  du  vendeur. 
En  conséquence,  l'acheteur  «lui,  k 

î-rarHvéb  d  une  marchsbdiW,'  a  pré- 
senté fe<tttète  ad'  pTésiâcntdu^  Tri- 
bunal de  Commercé  pour  faire  nom- 
inerties  experts  à'feffct  dlixaifinflcr 
lés'Dia'rchattdisr'ir,  ne  petit  opposer 
au  vendtmr  une  éxpérti^  i  laquelle 
celui-ci  n'a  pas  été  ai isdgé  et  qui 


n  â  pas  été  contradictoire^  pour  de- 
mander la  résolution  da  U  vente, 
alors  surtout  que,  depuis  longtemps^ 
il  a  pris  possession  de  la  marchan- 
dise et  la  payée. 

(Chanecrelle  frèresc.  Marlin-Duval 
fih>.  —  Nantes,  ts  juillet   1874. 

I.    S93 

9.  —  Livraison  à  époque  fixe-  — 
VéfatU  de  prise  de  possession  par 
i*ackfiteur.  --  Êxéoutwn  postérieurs 
au  délai  fixé.  —  Résiliation.  — 
f/article  1657  du  Code  ciVil  est  ap- 
plicable en  matière  commerciale. 

En  conséqu(;'nCd,  lorsqu^il  est  cons* 
tWt  que  l'acheteur  devait  prendre 
livraison  dans  un  délai  fixé  qu'il  a 
lahsé  passer,  t!  ne  peut  plu^ de- 
mander an  vendeur  rexécutlon  du 
aftw^hé;  ^ttaod  même,  le  marché 
lie  vaut  s'exécuter  au  Bkoyeu  do  U- 
vraiëons  vartielie»»  le  vendeur  aurùt 
litr^  Une  eei^tatae  <|uantitéi  de  mar* 
cbundis^fs  après  l'ëpoque^xée  comme 
étaoli  celle  de  la  Lvcmeoui  La  vente 
doit  atevs  être  résiliée  ifiGur  le  sur- 
plus tu  proftti  dui  vendeur» .  i  .  > 

(Audratttfils  e.  Lestradé).  -»^  Nau* 
tes,  7  jaBÛer  iS74i.       ^        Iv    i4i 

'    lo;-*-El,sàrat»peî: 

'  '  fientiefti  24  jùiflèl  1874.      I.    363 

,  jW.  ^  livraison  à  époguefixée. 
'^  Défaut  de  pri\e  de  possession  de 
iaparld^  L'acheteur,-—  Aécessité 
d'une  mise  en  demeure,—  Uarticle 
1657  du. Code  civil  ncst  pas  appli- 
.  ^hh  eu  matière  coinmçrciale. 

En  conséquence,  lorsque  l'acUe- 
teur  devait  prendre  livraison  dans 
nù  délai  qu'il  a  laissé  passeï;,  le 
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vendAttr  ne  peut  eoiSsîdém  U  veiil^ 
comme  jrésilidOf  et  ne  dpit  ptji,  dis 
poser  delà  marchandise  ayant  d  avoir 
mis  ("acheteur  en  demeure  de  prendre 
livraison. 

S'il  agit  autrement,  et  si,  par  suite, 
il  ca«8e  un  préjndîpe^li  Ifadieleur,  il 
est  passible  de  dommages-intérèîA. 

(Grasset  c.  Cherel  et  Benoiat).  — 
Nantes,  9  mai  1874.  I.   984 

is.  —  livraison  à  différentes 
époques  non  déterminées.  —  Dé" 
faut  de  prise  de  possession .  —  De» 
mande  en  réduction  de  prix.  — 
L'article  1657  du  Code  civil,  qui  dis- 
pose  que,  en  matière  de  denrées .  et 
d'effets  mobiliers,  la  résiliation  de 
la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur, 
après  respiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement,  nest  point  ap- 
plicable quand  le  marché  a  été  passé 
pour  une  période  de  plusieurs  an- 
nées qui  ne  sont  pas  encore  écou- 
lées, et  lorsqu'on  ue  peut  déterminer 
d'une  manière  fixe  l'époque  des  li 
vraisons  partielles. 

(Àngebaud-Jus!eau  c  Boiffin-Le- 
coinlre).  -  Rennes,  ssjuin  1874. 

I.    350 

13.  ^  livraison  dans  les  maga- 
sins du  vendeur.  —  Commission- 
naire de  transporta  —  Impôt.  — - 
Débiteur  de  l'impôt.  —  Lorsqu'une 
marchandise  est  vendue  livrable  en 
magasins,  elle  entre  en  la  possession 
de  l'acheteur  dès  qu'elle  a  été  re- 
mise au  commissionnaire  chargé  du 
tran8|)ort. 

Si  donc  une  loi  frappant  d'impôt 
une  marchandise,  dit  que  cet  impôt 


I  4eTf%  Atre  aequitté  par  odui  q^i 
aen^  possesseur  des  quantitéa  împo- 
S(^s:an  îoct  oii  la  loi  deificndira  exé- 
cutoire, ce,  n'est  point  à  V.expéditcuf 
•qui),  k  ce^  mi^ment,  a  livr^  la  mar- 
chandise  eu  transporteur,  mais  bien 
au:  destinataire,  qus^  l'impôt  doit 
être  réclai^é. 

11  n'en  pourrait  être  autrement 
que  si  le  destinataire  rerusait,  è 
l'arrivée,  la  marchandise,  parce 
qu'elle  ne  serait  pas  loyale  et  mar- 
chande, eu  si  l'expéditeur,  en  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  revendiquait 
h  marchandise  en  cours  de  voyage, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
576  du  Code  de  Commerce. 

(Raffineries  nantaises  c  Adminis- 
tration des  Contributions  indirectes). 
^  Trib.  civil  de  Nantes,  lO  août 

4^74.  I.    976 

V.  Commissionnaire.  —  Faillite. 

VENTE  DE  SUBSTANCES  FAL- 
SIFIÉES. —  V.  Tribunaux  de  Com- 
merce. 

VICE  CACHÉ.  -  V.  Vente.     ' 

VICE  PROPRE.  -  V.  Assurances 
maritimes.  —  Vente  de  marchan- 
dises. 


W. 

WARRANTS  ET    RÉCÉPISSÉS. 

—  1.  —  Endossement  du  récépissé. 

—  Faillite.  —    Nantissement.  —  ' 
Dation  en  paiement.  —  Effets  de 
commerce.  —  Nullité,  —  L'endosse 
ment  fait  è  un  créancier  par  son  dé- 
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